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NOTICE 



SUR LA VIE ET LES OUVRAGES 



DB 



J.-D. LANJUINAÏS. 



Justum et tenacem prapositi virum 
Non citfium ardor pratHÊ Jubentium , 
Non vultus instantis tyranni 
Mente quatU solida ; '' 



Sifractus Ulabatur orbis , 
Invpavidum fenent ruinm. 

Horace. 



Jeàm-Denis Lanjuinais naquit le \vl mars i753 , 
à Rennes ) où son père exerçait avec distinction la 
profession d'avocat. Son enfance fut signalée pe^r une 
int^lU^nce piréçoce , par vine assiduité rai[*e aux le* 
çons de ses maigres , et par une §mple moisson de 
lauriers classiques. 

Doué d'une ame tendre et impétueuse, il embrassa 
avec ardeur les croyances du christianisme , et en 

I. X 
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pratiqua la morale avec une austérité digne des pre- 
miers disciples : aussi , la vie domestique > la yie 
politique , la vie scientifique , n^ont été pour lui que 
les formes variées de la vie religieuse. 

C^est là Texplication de cette immobilité de prin- 
cipes , de ce courage inébranlable , qui ont valu à 
Lanjuinais Testime de tous ses contemporains , et 
Tadmiration de ceux qui ont traversé avec lui les 
tempêtes révolutionnaires. 

A seize ans il était sorti du collège et partageait 
les laborieuses veilles de son père. L'étude de l'his- 
toire et du droit ecclésiastiques , celle du droit civil , 
faisaient Tobjet principal de ses travaux , dans les- 
quels la philosophie et Thistoire générale n'étaient 
pas omises. Reçu par dispense d'âge ainocat et docteur 
en droit, il venait d'atteindre dix-neuf ans lorsqu'une 
chaire de droit fut mise au concours à Rennes. Son 
extrême jeunesse ne lui permettait pas de se présen- 
ter. Il obtint une nouvelle dispense , et justifia ces 
faveurs par le talent et la science qu'il déploya dans 
ses épreuves. Il y emporta le suffrage de ses con- 
currens et du public ; mais les juges du concours 
ne voulurent pas se donner un collègue imberbe. Il 
ne recueillit pas moins le fruit de ses efforts : son 
habileté comme jurisconsulte fut connue^ et sa place 
fut honorablement marquée au barreau. 

Plein de confiance dans l'avenir, il reprit les tra-* 
vaux de son cabinet , et se livra à des études plus 
vastes qui devaient lui assurer de nouveaux succès^ 
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Ne s^arrêtant pas aux commentateurs connus du. 
droit civil et canonique ^' il se procura à grands frais 
4e nombreux ouvrages sortis des universités alle- 
mandes , et pour la plupart ignorés en France , et 
puisa à ces sources une érudition , cpntre laquelle 
devaient échouer les efforts de ses adversaires et la 
mauvaise volonté de ses juges. 

L'occasion ne tarda pas à se présenter. En 1775 
un concours s'ouvrit pour upe chaire de droit ecclé; 
siastique. Lanjuinais , alors âgé de vingt-et-un ans , 
y parut avec une supériorité non contestée. Mais les 
uns le trouvaient trop jeune , les autres le trouvaient 
trop savant. La majorité se déclara encore contre 
lui. Alors , M. Loisel , Tun des professeurs de la fa* 
culte , faisant éclater la plus vive indignation , se 
répandit en reproches contre ses collègues , et dé- 
clara qu'il se croirait déshonoré s'il signait leur 
décision. Cet acte de fermeté ramena les esprits , et 
Lanjuinais fut nommé à la chaire vacante , .où il se 
distingua en combattant les routines de l'école , et 
en ouvrant des voies plus larges à l'enseignement. 

D'aussi brillans succès accrurent rapidement sa 
réputation , et dans l'âge des débuts , il se trouva 
place aux premiers rangs du barreau. Consulté pour 
les affaires les plus importantes de la province , sa 
probité sévère , ses connaissances profondes et la 
vigueur de sa logique, justifièrent toujours la con^ 
fiance de ses cliens* : aussi en 1779 il fut élu par 
les trois ordres , l'un des conseils des états de Bre- 
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tagne , place réservée d^ ordinaire à des hommes 
blanchis dans la pratique des aâairés. 

Lanjuinais, qui avait puisé dans l'Évangile autant 
que dans la philosophie contemporaine le principe 
de régalité entre les hommes , condamnait les pri- 
vilèges de la noblesse et du clergé. Cette disposition 
d'esprit Tentraîna à laisser dans une consultation ^ 
iinpriméeeni^79, quelques paroles qui soulevèrent 
contre lui ces deux ordres. Il s'agissait de savoir si 
le droit de colombier , réservé en Bretagne à la seule 
noblesse , .pouvait se prouver par titres ^ ou s'il fal^ 
lait de plus que le titre fut accompagné de pos-* 
session ancienne. La question intéressait toute hl 
noblesse de Bretagne, très-jalouse de ses droits 
JFéodaux. 

Lanjuinais soutenait l'insuffisance des titres sans 
possession ; et combattant un mémoire de ses ad-^ 
versâircs où ceux-ci avaient invoqué les proces- 
verbaux de discussion relatifs à l'article de la cou* 
tume qui donnait lieu au procès , il s'exprima ainsi : 
(( Qu'il y ait eu de grands débats entre la noblesse 
» et le tiers-état au sujet des colombiers , que l'or- 
)) dte de l'église ait pris le parti de la noblesse cqu^ 
» tré le tiers , ainsi qu'il fait presque toujours , ceti^ 
*» prépondérance de la noblesse sur le tiers par te 
» moyen de l'église ne prouve sûrement pas que 
-» notre article soit l'ouvrage de la raison saine et 
» impartiale. *,.».» 

Ce mémoire, qui contenait d'autres passages aussi 
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hardis^ fut dëiioDcë par le procureiir*générail et sup- 
primé par arrêt du parlement de Bretagne , comme 
injuriant et calomniant les trois ordres de Tétat. 

Le barreau, qui jouissait alors d'une liberté vé- 
xitable, ne dissimula pas son indignation contre 
Tarrét injuste dont un de ses membres étoit victime. 
Sur la demande de M. Gohier ( depuis membre du ' 
directoire ) , Tordre des avocats fut convoqué et se 
réunit tout entier. Le mémoire fut lu , les passages 
incriminés furent discutés, et il fut déclaré unanimci-p 
ment que le mémoire supprimé était Touvrage d'un 
savant et digne jurisconsulte, et qu'il devait être 
placé dans la bibliothèque comme renfermant des 
principes que l'ordre'entier s'engageait à'spùténir^ 
' Le bâtonnier fut chargé dé remettre la délibération 
à l'avocat-général , pour la communiquer au parler 
ment , qui la laissa subsister <. « 

Lanjuinais avait pour adversaire dans cette cause 
Duparc-Poulain , célèbre jurisconsulte de ce tems.. 
Celui-ci , plusieurs foia mis en défaut par son jeune > 
confrère , l'attaqua avec une aigreur extrême et le 
ton d'une supériorité dédaigneuse. Justement blessé 
des manières hautaines de son adversaire , Lanjui* 
nais répondit avec une rudesse et une sévérité qui 
lui firent regretter ses attaques inconsidérées. 

Voici la première phrase de soh mémoire , en 



* Ces détails sont confirmes par une lettre de M. Gdkier, insérée dans 
le Courrier du ao janvier 1827. 
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marge duquel il avait réimprimé celui de Duparc* 
Poulain. 



Le Mémoire ie M.. Dela- 
hQue est Fouvrage d'un jeune 
savant auquel un succès bril- 
lant a donné trop de courage, 
quî a inventé un nouveau 
système , et qui a prodigué 
une érudition déplacée pour 
le soutenir... 



La consultation nouvelle est 
l'ouvrage d'un vieux savant 
auquel une multitude de bril- 
lans succès soutenus et répétés 
pendant une longue carrière , 
inspirent trop d'attache à ses 
décisions, et trop d'humeur 
contre ceux que le devoir de 
leur état oblige de les com- 
battre... 



Les anciens du barreau blâmèrent la hardiesse de 
Lanjuinais , mais il gagna son procès , grâce peut- 
être à cette hardiesse qui n'était d'ailleurs qu'une^ 
légitime représaille* 

Après* cette affaire , répugnant à se trouver en 
contact continuel avec des magistrats dont il avait 
à redouter les vengeances, il renonça à la plaidoirie, 
et se, livra tout entier aux travaux du cabinet et de 
la chaire. 

En témoignage de son assiduité , il a laissé quatre 
volumes in-quarto de Consultations imprimées , et 
deux Traités généraux de Droit canonique écrits en 
latin. 

Le premier de ces traités , qui est un abrégé de 

la législation canonique reçue en France avant la 

* 

révolution est intitulé : Instîtutiones Juris Ecclesiastici 
ad Fori gallici tisum accomrç.odatœ. Le second est 



SUR J.-P. LANJUINAIS. 7 

un Traité général de Droit canonique suimint l'oi4re 
des Décrétaleft y il est intitulé : Prœlectiones Juris 
Ecclesiastici juxta seriem gregorianœ Decretalium 
coUectionis, et ad Fori gailici usus accqmrnodatcp*^ 

Outre ces deux ouvrages qu'il n'eut pas le tem^ 
de publier, il composa et fit imprimer en 1 786, sous 
les formes modestes d'un, mémoire «^ur procès , uq 
Traité savant et curieux, sur Torigint^ » Timj)re$cripti'' 
bïlité , les caractères 4istinctifs des différentes espèces 
de Dîmes ^ et sur Iq. présomption légale de Voiiginç 
ecclésiastique de taupes les Dîmes tenues en fief. 

Ainsi) des trayaux sévères, des luttes. difficiles., 
occupèrent , pour Lapjuinais , les jours brillans dp 
l'adolescence et de la jeunesse. Fuyant les plaisirs d^ 
monde , s'il donnjsiit quelque relâche à son esprit,^, 
c'était pour se livrer à des exercices de piété ou 
pour prendre- sa. part dans, les entretiens du foyer 
domestique ; quelquefois pour faire une promenade 
champêtre^, dont il goûtait les charmes, avec la. çan*" 
deur d'un Qnfant. Quoique ses mœurs fussent au$r 
tères , le fanatisme n'avait point aigri son aipe \ \et 
petitesses, de la superstition ne l'avaient point at^ 
teinte* Ses manières étaient franches et naives.; 
une douce bienyeillance animait toute sa personne., 
et faisait excuser une rudesse d'expression qui échapr 
pait souvent à l'impétuosité de son caractère. 

Tel était l'homme que la révolution allait lancer 
sur le vaste et périlleux théâtre des a&ires ppli^r 
tiques. 
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Wè« iy8'7; ulie igt*àWdè ûgîfaïion régnait en Bre^ 
ïagàe ; lés etùfearras^ dé la *côut et du ministère 
éveîlliaieht daïï» les trois ordres des espérances op- 
posréfes , et tous travatUaient avec zh\e à profiter des 
oiircbiistaiicés dôntaticun ne compre'nait la gravité. 
l/à'bolfïSrôéaWbn des étatr-généraux , fen 1788 , vint 
*éclairér lé tîefs^'état et hii révéler ses forces. 

La constitbtrôh de la firetagnte avait , paT ses for- 
ïhés 5 conservé dans le pays des principes de liberté 
et iïtiè habitude dé discussion qui ne demandaient 
que l'occasion de prendre l'essor. Elle fut saisie 
aVée avidité. Le^ nobles eurent leurs réunions où 
ils ^raitêtent les questions à l'ordre du jour : le 
^fdbte de!S députés du tiers , le Tote par ordre ou 
«pfa^tétc*^ etc. T>e son câté, fe tiers avait pris une 
^Vtitùdiô imposante. Des assemblées des députés des 
jpiEÙ^biésës s'étaië'irt partout iPormées , pouir là rédac- 
^ôfh dieè cahiers auxquels devaient, se conforme^* 
lléùi^s' députés aux états-généraux. Il ne s'agissait 
'{ïltis Seulement dû nombre deis députés du tiers et dû 
Vôtè pàS» ô'rdre où par tête ; mais on y discutait les 
privilèges dé fa nobles^ et la constitution même de 
-là iktoharchie. Dès paroles on en vint aux écrits, et 
linè polémique Violente s^éngàgea. Lanjuinais y 
'Jirft p^t , et publia, en î'ySÔVdeux brochures oîi 
il attaïqiia avec cfaialettr lés prétentions et les iàtri- 
'gtres delà ùdbleîssér^ Ces brocantes j qui eurent alors 
plûéietirl» édition^ , étaient intitulées , l'une le Pre- 
sen^atif contre VAvis à mes Compatriotes ; l'autre , 
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RéJleùcioitspdUrioUqueÉ sur V Arrêté de quelques nobles 
de Bretagne du i^ août 17S8 \ 

Daii» Ta première de ces publications , il traçait 

,\à't»ncv- ioiàin ferme les vœux de ses compatriotes. 

% Nous rejetons, disait^il , avec une égale horreur, 

M ht dëmocîratîe, raristôctatîe et le despotisme, mais 

^ iious chièrisid^fts cette forme mixte tant désirée des 

;>» abdeiîs politiques , tant applaudie par les mo- 

» dernes , ûù an concours du roi , des grands et du 

>» peuple dgissahl pat* ses représentans , sortiront 

i .d^es résultats d'une volohté générale et constante 

~to ^i fetomt régner ' uïiiqucment la loi sur toutes 

'» les tfetè» de l'empire. » 

Puis, attaqù&nt les injustes prétentions de la ho- 

' » • . ... 

"Blesse , 11. lui faisait pressentit* que sa résistance 
entraînerait sa tuinc : «ImprudenS, Voulez -vous 
» qu'on vous le dise , la noblesse avec ses privi- 
il léges, n'est , dans son origine et dans sa nature, 
» i]ci*ui]fe milice armée trop souvent contre les ci- 
>» toyens^ qu'un corps parasite vivant dés travaux 

'ii du |)èuple en le méprisant. Dans tous les états, 
» elle a souffert et maintenu la tyrannie , pourvu 
^ qu'on lui lais$ât en partager les tristes avantages. 

• ^1 Partout elle s^ést rendue redoutable au prince et 
)i au peuple , selon ses intérêts : en un mot y là no- 
» blesse n est pas un tnal nécessaire, » 
La noblesse ne profita point de l'avis. Loin de là, 

' Voyez tom. l«'j n*» i et ii. 
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elle protesta contre la déclaration du. roi qui ordon- 
nait le doublement du tiers ^ et refusa de nommer ses 
députes. En même tems elle soudoya des laquais 
et des porteurs, pour exciter des émeutes , dont 
elle voulait faire tomber Fodieux sur le tiers. Il y 
eut à Rennes des combats meurtriers , dont Tissue 
fut fatale à ceux qui les avaient provoqués et dont le 
résultat fut d^exaspérer lès esprits. Aussi le cahier 
des vœux de la sénéchaussée de Rennes , le plus 
complet et le plus hardi de tous, demanda Taboli- 
tien des droits féodaux et même de la noblesse ti- 
tulaire , et signala presque tous les grands prin- 
cipes proclamés plus tard dans la déclaration des 
droits et dans la constitution de 1791 . 

Lanjuinais qui en avait été le principal rédac- 
teur, fut un des députés chargé de le défendre aux 
états-généraux. 

s La députation bretonne était composée d'hommes, 
pénétrés de la grandeur de leur mission , et dé- 
voués tout entiers à, son accomplissemept. Us avaient 
sur la plupart de leurs collègues l'avantage del'ex- 
périence. Dix-huit mois de lutte violente contre le 
parlement et la noblesse de leur province les avaient 
habitués aux intrigues des grands et même au bruit 
des armes *, ils possédaient aussi cette persévérance 
de volonté et d'action particulière au caractère bre- 
ton . Ces avantages devaient leur donner sur ras- 
semblée une influence qu'on leur a depuis amère* 
ment reprochée. 
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, Arrivés à Versailles ^ ils partagèrent la joie pure 
et la noble confiance de leurs collègues ; néanmoins 
ils se réunirent immédiatement pour concerter leurs 
efforts et en assurer le succès. Leur assemblée , si 
connue sous le nom de club breton, ne fut d'abord 
ouverte que pour eux , mais ils s^empressèrent d'y 
admettre les députés qui partageaient leurs vues , 
et c'est là que se préparèrent les premiers actes de 
l'assemblée nationale dont la hardiesse et la majesté 
firent la terreur de la cour et l'admiration de la 
France. 

L'un des fondateurs du club breton, Lanjuinais, 
marqua de bonne heure sa place parmi les p)us gé- 
néreux patriotes. Il parut des premiers à la séance 
du jeu de paume , et mérita de figurer dans la scène 
sublime que le pinceau de David a léguée à la pos* 



térité. 



Quelques jours après la séance royale du a3 juin, 
Lanjuinais censura sévèrement les formes impér 
rieuses que le roi avait employées , et les mots /or- 
donne,je veux , qui ne devaient plus trouver place 
dans le langage parlementaire \ bientât il attaqua la 
noblesse de Bretagne , et. ses protestations réitérées 
contre les actes de l'assemblée ^ il soutint les mesures 
prises contre les parlemens \ il demanda constam- 
ment l'abolition de tous les privilèges, et réclama 
l'admission des hommes de couleur au libre exercice 
des droits civils et politiques. 

Il ne faisait pas de longs discours : c'était par des 
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pbrases vives et brève» , par des expression^ toujours 
incisives et souvent véhémentes , qu'il portait coup 
aux institutions vieillies , mais encore si vivaces de 
Torganisation féodale. 

Il eut une fois l'honneur de. décide*» te vote de 
l'assemblée contre une proposition de Mirabeau. Ce 
grand, orateur, après avoir fait alliance avec là eour, 
présenta , le 6 novembre 1 789, un projet de décret ^ 
ayant pour but de dontier aux ministres voix consul- 
tative dans l'assemblée. M. de Clermont-Tontaerre 
prit la parole pour le projet de Mirabeau , et parais- 
sait avoir gagné tous les suffrages , lorsque Lanjui- 
nais , rappelant dans un discours énergique et con*- 
cis les principes dé l'assemblée sur la séparation des 
jpouvoirs, enleva les applaudissemcns et ramena la 
majorité. On s'est depuis départi de ces principes : 
essentiels à l'action d'une autorité révolutionnaire , 
ils auraient de. graves inconvéniens dans, des cir- 
cotistànces ordinaires. 

Les opinions religieuses de Lanjuinais , et ses 
vastes connaissances dans la législation canonique ^ 
lé firent appeler au comité ecclésiastique. 

Partageant les vues de l'assemblée pour la régé- 
hération de toutes leâ parties de l'organisation so* 
ciàle , ce comité prépara les actes législatifs destinés 
à détruire les abus qui déshonoraient la religion ^ 
et à Soumettre l'autorité cléricale à des règles en 
harmonie avec les nouveaux besoins de la civilisa- 
tion. 
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La.Frantce était couvert^ de bénéfices , vraies sir 
nécures ecclésiastiques^ dont les tituUires passaient 
leur vie dans J'ôisiveté , souvent dans la débauche , 
tandis que les prêtres, qui portaient le poids du 
jour , Bravaient pas leur existence assurée : il fallait 
supprimer ces sinécures et rétribuer bonorablemeat 
les véritables ministres. Des prélats comblés d'hon- 
neurs et de biens, étalaient à la cour, des mœurs 
toutes moqdaihes, et délaissaient le soin de leur 
diocèse ; il fallait réduire leurs richesses, et les obli-!' 
ger à la résidence. Certains évêcbés embrassaient 
quinze cents lieues carrées , tandis qne d'autre^ 
avaient un village pour tout territoire : il était né- 
cessaire de changer ces circonscriptions. Les hauts 
offices ecclésiastiques ne s'obtenaient guère que par 
Tintrigue , et souvent par la favçur d'une courti-^ 
sane r une voie plus honorable devait y conduire 
désormais, f^fin un tiers du sol français se trouvait, 
par l'effet deai main-^mortes , frappa d'inaliénabilité 
et presque de stérilité : il fallait rendre ces terres à 
la circulation qui-^ seule, pouvait les féconder, 
Telles furent , avec l'abolition des ordres monasti- 
ques , les principales réformes préparées dans le co*- 
mité ecclésiastique , et consacrées par la constitution 
civile du clergé et par quelques décrets particuliers, 
LanjUitiais ^t une grande part à ces innovations. 
Sincèrement attaché à la religion , son . seul désir 
avait été de raviver la foi par le retour à la disci- ' 
pline trop oubliée des premiers siècles. Ayai^t écarté 
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avec soin tout ce qui , d'après les canons , ne pou- 
vait être réglé par ^autorité temporelle , il U'ima-^' 
ginait jpas que des réformes appuyées sur Tautorité 
des Gcrson et des Bossuet , fondées sur la raison et 
sur les lois canoniques les plus certaines , pussent 
engendrer un schisme et déchirer le sein de Téglise. 

Mais les opinions ultramontaines , et surtout les 
intérêts temporels du haut clergé, avaient été hlessés 
trop profondément. Il réprouva la législation nou- 
velle et entraîna à sa suite une partie du clergé in- 
férieur. Les ennemis de la révolution voyant dans 
une querelle religieuse , un levier puissant propre 
à remuer les populations paisibles de la campagne , 
excitèrent les animosités naissantes, et alors com- 
mencèrent des résistances et des intrigues expiées 
plus tard par d'affreuses persécutions. 

Lanjuinais fut spécialement chargé, au comité 
ecclésiastique ', d'un travail de la plus haute impor- 
tance , la rédaction d'un projet de loi pour la con- 
statation de l'état civil des citoyens , et le règlement 
des dispenses de mariage. • 

Il accomplit cette mission en présentant à l'assem- 
blée un projet qui établissait un mode uniforme de 
constatation de l'état civil pour tous les citoyens , et 
chargeait les officiers municipaux de la rédaction 
des actes et.de la conservation des registres. Si cette 
grande innovation était facile à défendre dans le sein 
de l'assemblée , il n'en était pas de même au dehors, 
où rinfluénce cléricale était puissante , et où l'on 
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s'était habitué , depuis plusieurs siècles , à voir les 
ministres du culte exercer exclusivement les fonc- 
tions d'officiers de Tétat civil. Lanjuinais porta donc 
son attention sur ce câté de la question , et , s'ap-^ 
puyant sur les lois canoniques , il établit que les sa* 
cremens de Téglise n'avaient rien de commun avec 
les actes de la vie civile , et que ce n'était que par 
une usurpation encore récente que la confusion des 
uns et des autres avait prévalu. Quant aux empe- 
chemens de mariage, il les restreignait à un petit 
nombre, et stigmatisant le commerce simoniaque 
des dispenses, il proposait de les abolir entièrement. 
Son projet fut présenté à l'assemblée en juin 1 791 '• 
Inquiétée déjà par les mouvemens du clergé, et crai- 
gnant de donner un nouvel aliment a ses clameurs , 
elle en prononça l'ajournement. Lr'assemblée légis- 
lative le reprit l'année suivante et l'adopta , sauf 
quelques modifications. Ce projet a ensuite passé 
dans notre Gode Civil, où il s'est maintenu malgré 
des tentatives répétées avec opiniâtreté. 

Après la clôture de l'assemblée constituante , Lan- 
juinais revint à Rennes, où il fut nommé officier 
municipal. Plein de confiance dans la sagesse de la 
constitution nouvelle , il se croyait rendu pour la 
vie à ses goûts laborieux et paisibles \ mais l'orage 
grondait toujours et le tems n'était pas loin où il al- 
lait faire éclater ses fureurs. 

* y oyez tome UI. 
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Le I o août , . le trône s^écroula ; puis vinrent («% 
sanglantes journées de septembre , puis la conten- 
tion, élue sous, ces auspices terribles. Lanjuinais, 
déptité dlUe-et-Yilâine ^ y apporta son amour dés- 
intéressé pour> la patrjie et un entier dévooment à 
ses (lavoirs '. Mais le» jours d'entbousiasme et d^ 
joie étaient écoulés^ la révolution , roulant sur deé 
flots de sang 9 aivait. dépassé son but : c'était contre 
ses excès qu'il allait déployer son énergie. 

Prenant part aux plus importantes délibération» 
de l'assemblée , on le vit à la tribune toutes les fois 
qu'il y eut à réclamer justice où à faire acte <le cou- 
rage. On l'y vit surtout dans les grands débats de 
la montagne et de la girohde, 

Dès le 22 septembre , il fit ajourner une proposi** 
tion de Tallien, teûdant au renouvellement en masse 
de tous les fonctionnaires administratifs et judiciaires, 
que les démocrates ne trouvaient pas assez pur$. Le 
23 , il appuya vivement l'établissement de la garde 
départementale , demandée par Kersaint pour pro- 
téget la convention, et peu après il joignit sa voix 
h celle deLouvet, lors de sa fameuse accusation con-^ 
tre 'Robespierre^ ildevmt depuis l'objet des injures 

' Peu de jours après sou élection , il devait se rendre à la société des' 
Amis de la Constitution : on mit à dessein à Tordre du jour laprestation 
de serment haine aux roisi et k la royauté. Il combattit le serment de 
toutes ses forces , et observa que , persomieUement appelé k iHX>nonoer 
dans la convention sur le sort de Louis XVI , il ne pouvait prononcer un 
serment de baine contre lui. Le serment ayant été voté malgré son op- 
position , il persista dans son refus et se- retira. 
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quolidieûneft du journal de Marat tA^ du Peuple. 

Lors des premier» débats du procès de Louis XVI, 
les girondins ^ connaissant mal les intrigues d'une 
partie des montagnards, ef ne pouvant concevoir le 
système violent dès antres , pensèrent cpi'on voulait 
se défaire du roi pour le remplacer par te duc d'Or- 
léans; La conduite écp:iivoque de ce prince er ses 
liaisons avec les jacobins donnèrent matière à ces 
soupçons. Buzot demanda qu'avant de juger le roi, 
la co^vention ^exilât le duc d'Orléana et ^a famille. 
Lanjuinais soutint cette proposition , et prononça , 
dans cette circonstance , deux discours ' qui furent 
couverts des appiaudissemens du côté droit et des 
vociférations du cdté opposé. Il signala en cette oc- 
casion soh indépendance de toute» les associations 
particulières qui fractionnaient alors la convention 
et la France* « Étranger à tous les partis , dit-il , 
» isolé de toutes les sociétés , n'en connaissant d'au- 
» très que la convention nationale y ^e vais présenter 
» une opinion libre et pure de toute influence. >r ' 

La morale de Lanjuinais était en effet trop sévère, 
et sa probité politique trop absolue , pour qu'il lui 
fût possible de régler ses actions sur des arrangea- 
mens de circonstance et des ex^geaiices de parti. On 
le place communément parmi les girondins , parce 
qu'il a partagé leurs t]!*avaux et leur proscription ;> 
mais il n'assistait pas à leurs réunions. Admirataeur 

y^y* tom. \"y Xk^ 111} un frafpaaenf 4u premier de ces diacour*. 
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de leurs talens et de leur courage , s'il avait eu be« 
soin d'un drapeau, il ajutait sans doute choisi le 
leur. Il était chrétien, comme Arnaud et Pascal, 
voilà tout.. Sans ambition comme; san^ orgueil , il 
puisait , dans le sentiment de ses devoirs et dans un 
ardent amour pour Thums^nité , son aversion pro- 
fonde contre les violences des montagnards et le 
noble déVoûment dont il allait donner de nouveaux 
témoignages. 

La condamnation de Louis XYI était pour le parti 
extrême le talisman d'où dépendait le salut de la 
république. Selon eux, il fallait quel^ convention, 
baignée dans le sang royal , y retrempât son éner- 
gie, et y éteignit jusqulà la dernière pensée de trads-" 
action. La majorité ^e la convention était animée 
de sentimens plus doux ; e% tout en reconnaissant la 
culpabilité de l'accusé, elle répugnait à l'idée de la 
peine capitale. Les déclamations des journaux et des 
clubs , les attroupemens armés de bandes merce- 
naires , tous les moyens de terreur furent déployés 
pour ébranler les timides. Ces efforts redoublèrent 
après l'accomplissement des formalités nécessaires 
de la procédure , qui se termina par la plaidoirie de 
M. Desèze pour le roi. 

A ce moment, un bébat tumultueux s'engagea 
sur la question de savoir si on ouvrirait la discus- 
sion, ou si on procéderait' de suite à l'appel nomi-^ 
nal. Duhem et Basire demandaient à grands cris 
que l'on décidât sur-le-champ si Louis subirait la 
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peine de mort. Ils prétendaient que Ton condamnât 
d^abord , et que Ton renvoyât après le jugement , à 
délibérer sur Timpreftsion-^de la -défense du roi. A 
leurs voix, leurs amis de la montagne s'ébranlaient, 
et leur peuple des tribunes signifiait par ses applau- 
dissemens redoublés sa volonté souveraine. Ému vi- 
vement dé ce spectacle, Lanjuinais élève. sa voix 
àu-^cssus des clameurs : « Le temis des hommes fé« 
» roces est passé..... Il ne faut plus songer à nous 
T» arracher des délibérations qui pourraient désho- 

» norer l'assemblée Aujourd'hui, citoyens, on 

» veut vous faire juger l'accusé sans vous donner le 
» tems de méditer sa défense ; hé bien ! moi, je viens 
» vous demander fe rapport d'un décret barbare qui 
» vous a- été ravi en peu de minutes, et par. voie 
» d'amendement pélui qui vous <a fait juges dans cette 
» affaire. » ; 

Il dît ensuite que si la convention voulait agir 
comme, corps politique , elle ne pouvait prendre que 
des mesures de sûreté contre le ci-devant roi ^ mais 
que si elle agissait comme tribunal , elle serait hors, 
de tous les principes, car ce serait faire juger le 
vaincu par Iç vainqueur lui«-méme, puisqu'un grand 
nombre des membres' présent s'étaient déclarés les 
conspirateurs du lo août. « Nous ne pouvons, ajou- 
» tait l'orateur^ être à-la-fois, dans la même affaire, 
» et législateurs, et accusateurs, et juges, surtout 
» ayant publié d'avance nos avis, et quelques-uns 
» avec une férocité scandaleuse. » 
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Ce diacoim énergique, sotlTent interrompu par 
des injures et tles cris de rage ,~iie put faire rappor- 
ter le décret de mise en jugement, mais du moins 
jà discussion fut ouverte sur le procès. 

Lanjuinais n'y pjrit point de part orale, tiiais il 
publia son opinion ' , où il soutenait que le roi ne 
pouvait^ être jugé par la • convention j il demandait 
que l'appel au peuple précédât le jugement; il ajou- 
tait que si la convention voulait juger, elle devait 
au moins suivre la proportion deé suffrages exigés 
pair la loi, et voter au scrutin secret, m L'appel no« 
)) minai qu'on vous a fait décréter, et qu'dn ile.me 
» soupçonnera pas de redouter pour moi ; cet appel 
» si terrible en cette salle, en cqttS Ville ; quand une 
M faction puissante et audacieuse réclame le supplice 
» avec tant d'éclat et de fureur*, pourriez^vous y 
» persister y quand la loi la plus sage commande un 
» scrutin secret et silencieux? Vos contemporains , 
» la postérité , le cijel et la terre vous le reproche- 
yt raient comme une lâcheté insigne et impardcm* 
M^nable^ » 

Après de longs débats, la conventioii pose eqfin 
les questions du procès. Sur la première : Louis Car- 
pet esi^il coupable de cof\spiration et d'attentats con* 
tre la sûreté générale de Vétat? Lanjuinais répondit : 
«c Oui » , sans étire juge ^; 

« s 

' L'affirmative sur la première question fut adoptée par ]a presque 
unanimité. 
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Sur la seconde : Lejugenwnt^ 4/uel quil soit, senkr- 
t-'il 0a\fQj'd.à'la sanction du peuple ? k Je dis qsu , si 
)» voiis coi^damneK Louis à Hiort \ .dans le cas ooiï- 
yt traite 9 je dis non... J'entends dire que mon suf"- 
» frage ne sera pas compté; comme je veux qn^il le 
» soit) je dis oui. » 

L'appel non^iinal sur ces deux questions avait con- 
somoié tpute la journée db iS janvier. La trôisiktie 
question : Quelle peine sera infligée? fat, ajoumiée au 
lendemain : c'était tout le procès. Pendant la nuit , 
les jacolMDs mirent leurs émissaires en mouvement; 
ils séraïueiit les bruits les plus sinistres , parlaient 
d'un nouveau s septembre et de kj^guerre civile. 

Le 4 6 au matin, les députés se rendept à l'as* 
semblée^ dont ils trouvent les issues encombrées par 
les sans-culottes des faubourgs. Des éloges gvossierji 
on bien l'insulte et la menace accueillent chaque re- 
présentant, selon qu'il a paru &vorablé ou contraire 
à la condamnatioci capitale. 

Enfin la séanee est ouverte; l'appel nomilial va 
commencer. A ce moment solennel, LanjuinaisVeué 
faire^ une dernière tentative en faveur de l'illustre 
victime. « L^ première violation des^ principes , dit- 
» il , fait toujours marcher de vidlation en "violation : 
3> je pourrais vous en doniier pli^ieurs exemples 
» dans cette affaire même ; mais au moins soyez con- 
» séquens dans cette violation des principes , soyez 
» d'accord avec vous- mêmes i, Vous invoquez sans 
» cesse le Code Pénal ; vous dites sans cesse nous 
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)> sommes jury : hé bien ! c'est le Code Péuai que 
)> j^invocfue^, ce sont ces formes de jury que je de- 
B mande. et auxquelles je supplie de ue'pas faire 
» d^exception. Vous a^cz rejeté toutes les formes que 
)]L la justice et rhumanité exigeaient ; la récusation 
^ çtia forme silencieuse du scrutin , qui peut seule 
» garantir là liberté des^ suffrages. On parait délibé- 
» rer ici dans une convention libre, et c'est sous les 
» poignards et les canons des factieux... » 

Après une longue interruption, Torateurtermine 
en demandant, au nom de la justice et de Thumanité, 
qu'il fiaille pour la condamnation. les trois-quarts des 
silfirages. DantcMOirend alors la parole, et fait dé- 
ciréter Tordre du jour. L'appel nominal commence; 
les plus forcenés vmontagnards , inquiets et mena- 
çans , vont se grouper au pied de la tribune , pour 
assurer par la terreur;une victoire encore incertaine \ 
autour de la salle un public hideux applaudit cha- 
que député qui vote la mort, et promet de cruelles 
vengeances à chaque député qui émet un vote de 
réclusion ou de bannissement ; la masse de l'assem- 
blée est morne et silencieuse. Beaucoup de députés 
veulent prononcer le bannissement, et, saisis d'ef- 
froi, laissent tombel* un^e sentence de mort >. Lanjui- 
nais parla en ces termes :^ a Gomme législateur, 

' LepeUeticr de Saint-Fargeaa consulta Lanjuinais , qui Fengagea il 
voter la réclusion , et le bannissement h la paix : <c mais ils me tueront » y 
repondit LepeUeticr , et il prononça co vote de mort qu^il expia quelque* 
jours après sous le poignard d^un royaliste. 
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1» considérant umquementiedalut deTétat et IHnté- 
» rét de ia liberté , je ne connais pas de 'meilleur 
» moyen de les préserver et de les défendre contre 
» là tyrannie que Texistence du ci-devant roi. Au 
» reste y j'ai entendu dire qu*ii faut que' nous ju- 
» gions cette afiaire commç la jugerait le peuple lui-- 
» qiéme ; or le peuple n'a pas- le droit d'égorger un 
» prisonnier vaincu ; c'est donc d'après le vteii et 
» les droits du peuple que je vote pour la récljision 
>i jusqu'à la paix, et pour lé bannissement ensuite. » 

La mort du roi devait avoir' une inÛuence déci^ 
sive sur la marche ultérieure des événemens. L^Eu- 
rope coalisée allait envahir la république , et , irri- 
tant les factions , donner une épouvantable énergie 
aux fureurs révolutionnaires et aux intrigues royar 
listes qui s'y mêlaient*, l'esprit de justice et de mo-* 
dération du c6té droit allait encore lutter glorieu- 
sement contre elles , mais pour succomber bientôt 
sous les atteintes des unes et des autres. 

Quelques momens après la condamnation ' de 
Louis XVI , la gironde avait , comme pour expier sa 
faiblesse y renouvelé le décret sur la poursuite des 
assassins de septembre. L'instruction produisit des 
preuves accablantes contre Danton et la montagne : 
il fallait la suspendre. Dans ce but , une pétition est 
signée danj les clubs, et, le 8 février, elle est ap- 
portée dans la convention par une horde d'hommes, 
déguenillés y milice mercenaire des jacobins^ Plu- 
sieurs députés demandent que la pétition soit con- 
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vertie en décret. LaajuinaÎB, qui en toute occasion 
.on,»i, coatre le. «>puM^» ' , «„«h ". «"l» 
des pétitionnaire^ ^ et aans faire attention à leurà pa-^ 
rôles et à leurs gestes m^naçans, parle^avec sa véhé* 
^lence àcCoatumée ooiàLU'e Je& assaseins des prisons , 
et démode qu'ils soi^t enfin livrés à la sévérité des 
lois. '. Après deux épreuves douteixses , la conven- 
tion terrifiée décréta la suspension des poursuites. 

Le coté droit essuya peu après une autre défaite 
dont les conséquences furent plus désastreuses. Le 
9 mars , la monto^e.lSi demander par «es pétition- 
naires dés faubourgs y la création du tribunal ré- 
volutionnaire; Carrier propose que leur pétiti<Hi soit 
ausj^itdt convel^tic ei^ décret., La montagne et la 
plaine se lèvent. Lanjiiinais^ se lève aussi et s'écrie : 
<( Je m'oppose à ce qu'on vote un principe tel que 
M celui-là.. » Les murmures de la montagne ei des 
pétitionnaires <^oûvrent sa voix ; désespérant alors 
d'empêcher le décret. << «^^ propose ,:-dit*il, un amen- 

* (( 0aBs une êéaaee du soir, au momeitt oh ïk salle n'était encote que 
M faiblement édav^e^ Danton, parlttnt presque dafia FojnbrQ, occupait 
» la tribune. Il y vantait le^ services ^u^il avait ,, disait- il, rendus à la 
» patrie ; il parlait tour- autour de raison, de jystice, d'humanité. A 
H ptinc 'avait4'l proféré ces deraières paroles , qne dn point de la salle 
D U plus obsçnr, une yohe Cocte et. retentissante (celle de M. Lantini- 
» nais ) prononça lentement : septembre ! Chacun frémit , et Danton 
» Ini-mâme ne put cacher son émoiion. i> (Exti-ait de Tavant-propos des 
Mim9W9s êw les Jmamées de Septembre. ) • ^ . 

* f^Qj-, tofa. I«Vn* ^v ' " 

^ Il sVtait déjà oppose, dans rassemblée constituante, à rétablisse- 
ment du- tribtmài spécial auquel on voulait donner lu connaissance des 
cniKMcs oonunis.à la'fb'déraition de 17(^1. • . 
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n dément à ce décret aSteuk parles eirconstances qui 
» nous e&TÎroniient, affreux par la^ vtolation de tou» 
9 les principes, affreux par Tabotninable irrégularité 
» de la suppression de l'appel en matière criminelle. 
» Je demande que ce soit aii èéul département de 
» Paris que s'éteide cette calamité. ^' 

Cet amendement soutenu par âùadet , fut i^ejelé , 
et la c<mTantion décréta en termes générauit réta- 
blissement d'uâ tribuâal extraordinaire pour juger 
les eonapirateurs et tés contre-révolutionnaires. Le 
comité de législation fut chargé de la rédaction du 
décret pour le lendemain. Lànjuinais , qUi était 
membre dé ce comité , fut sommé de s'y rendre ; mais 
il refusa hautement d'y alle^. A la séance suivante 
le courage et l'éloquence des girondins ne purent 
empêcher l'adoption du décret , dont l'exécution ne 
tarda pas à couvrir la France d'échafauds. ^ 

Dans les affaires importantes, la montagne ga- 
gnait la majorité par les craintes qu'elle inspirait 
aux faibles; le côté droit jouissait pourtant de la 
considération publique , et cônserYait une vâsté in- 
fluenœ sur l0s affaires. Pour avoir une domination 
sans partage ; lès montagnards virent qùMl fallait 
se défaire de leurs adversaires , et dans 'ce but ils 
préparèrent contre eux les armes qui leur avaient 
toujours donné la victoire. Les déclamations des 
cfubs commencèrent contre les mandataires infidqles^ 
puis les pétitions , puis les insurrections , le i5 avril 
Pache vient lire à la barre une pétition contre vingt- 
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deux jnembites du côté droit* Elle e^st déclarée car 
lomnieuse, et la majorité y répond en créant la com- 
mission des . douze ^ investie de pleins pouvoilrs-de 
poursuivre les complots tramés contre la république 
dana^ toute retendue de son territoire. Les douze 
agissent avec vigueur , et la confiajace renaît,' on 
espère un moment que la France va échapper à Fa- 
narchie \ les complots de la commune sont oîis au 
jour *, La(hjuinais lea dénonce à la tribune dans un 
discours qui est, malgré la montagne , envoyé à tous 
lesdépartemens ' . Le^ démagogues comprenant alors 
le danger de leur position, hâtent Texécutipu de leurs 
trames. 

Le 27 juin , des pétitionnaires audacieux vien- 
nent à la barre demander la dissolution de la com- 
misMon des douze et la mise en liberté des citoyens 
arrêtés par ses ordres. Ils envahissent les bancd de 
rassemblée, et votent eux-mêmes le décret. 

Le a8 , à Touyerture de la séance, Lanjuinais 
parait à la tribune iii^r en demander la nuUité^ et 
faire rétablir la coùimission des douze , dernière 
planché de salut du côté droit. De violons murmures 
Tinterrompent. <c Accordez-moi du silence , dit-il , 
» >car je suis décidé à rester ici jusqu'à ce que vous 
» m'ayejfjsntendu. » Après deux épreuves douteuses, 

^ Dans ce discours, prononcé le 34 niai 1793^ Tora^cur den^andait 
qu'ail y eût dans Paris îine municipalitc par chaque cmquante mille âmes, 
proposition adopte'e en 179$ par la diylsion de Paris , en douse arron» 
dissemens» ï^of* tom. I**, v!* ti. , 
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rassemblée lui acoprde la parole, a Tout ^st perdu, 
» citoyens, s'écrie-l-il , j'ai à vous dénoncer dans 
» le décret dMiier une conspiration plus atroce que 
TU toutes celles qui ont été tramées jusqu'ici. Plus 
» de cinquante-mille citoyens ont été enfermés dans 
Y) toute la. France par vos commissaires^ ils ont fait 
» plus d'arrestations en un mois qu'il ne s'en est 
» commis en un siècle sous l'ancien régime , et vous 
» vous plaignez qu'on ait enfermé deux ou' trois 
» homme<$ ' qui prêchent le meurtre et l'anarchie à 
» deux sous 1^ feuille. Vos commissaires sont des 
Y> proconsuls qui agissent loin de vos yeux , et vous 
» les laissez agir *, votre commission , placée k côté 
)) de vous , sous votre surveillance immédiate > vous 
)) vous en défiez , vous la supprimez ! Dimanche 
» dernier on a proposé dans la jacobinière de faire 
)) un massacre^ dans Paris , on recommence ce soir 
)) la même délibération à l'évêché , on vous en four- 
)) nit les preuves , et vous les repoussez ! . . . . Vous 

» protégez des hommes de sang » A ce mot, 

l'orateur est interrompu par mille clameurs, te bou- 
cher Legendre , dominant le tumulte , s'écrie : a Si 
» Lanjuinais ne cesse de parler , je me porte à 
» la tribune et je le jette en bas ! » L'orateur n'en 
continue pas moins son discours , et le décret est 
rapporté k quarante voix de majorité. 

Le 3 o, la conSmission des douze, attaquée de nou* 

' Entre autres le fameax Hébert , auteur du Père Duchéne. 
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T^au, eut encore défendue par Lanjuinais ', et les fu- 
reurs de la montagne échouent devant le vote libre 
de r^^seinblée. 

Vaincus par Iç scrutin , les démagogues courent 
auK armes,, et le 3 1 mai cent mille hommes entou- 
jeçt la conv^itiony qui ^ cédant à la force , prononce 
la dissolution de la commission, des doùa&e. 

Lé succès des oonspirateurs n'était pas encore 
complet \ \\t avaient demandé inutilement Varre»- 
tation des vingtniçux, des membres de la commissîoa 
4es dou^e , et des. ministres Hpland, Lebrun et Clar 
vières. Décidés à consommer TtqBuvre de leurs vio- 
lences, ils se re^rent à Tévéché pour y cimcerter 
des complots plus terribles» 

Toute la nuit du i^" au 2 juin, le tocsin, la |;é- 
nérale et le canon d'alarme retentissent dans Paris. 
D(bs le matin ^ quatre^ingt mille hommes avec cent 
soixante pièces de canon entourent la convention. 
Les députés y ^.rrivent successivement , connaissant 
déjà le but de cet appareil de guerre. 

La séance s'ouvre , on expédie la correspondance. 
Lanjuinais arrive au moment où on allait admettre 
les nouveaux pétitionnaires de la comn^niie. « le à^ 
«I mande là parole ^ dit-^il , sur la générale qu'on 
» bat dans Paris. -«^A bas, à bas ! s'écrie-t-on , on 
)) veut amener la guerre civile.» Lanjuinais con- 
tinue : <( Tant qu'il sera permis de faire entendre 

r 

» yoy, tom. 1*S w° vu. < 
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» ici sa Toix , ja ne laÎMepai pa» avilir dans ma per* 
» sonne le caractère de représentant du peuple \ je 
» réclamerai sei» droits et sa liberté. Il n'est que trop 
» notoilre que depuis trois jours vous. ne délibérez 
» presque plus^ que vous êtes influencés et au^de^^^ 

n dans et au«Hle)ioi*s v une puissance rivale vous 

. .j 

» commande , elle vous enyironne au^dedans de ses 
» salariés • au-debors de ées canons « Je sais bien 
D que le peuple blàme et déteste Tanarcbie et les 
)> factieux , mais enfin il est l^nr instrument forcé. 
» Des crimes que la loi déclare dignes de mort ont 
» été commis , une autorité usurpatrice a fait tirer 
» le canon d'alarme. (Murmures.) Il semblait qu^un 
» yoile officieux devait être jeté sur tout ce qui s^était 
» passé 9 mais le lendemain^le désordre continue , le 
» surlendemain i^l recommence. (Explosion de mur- 
» mures dans l'assemblée ,et les tribunes. ) Comment 
» Youlez*yous assurer la liberté de la représentation 
» nationale ^ lorsqu'un député vient de me dire à 
» cette barre : « Jusqu'à extinction des scélérats 
» qui té ressemblent , uqus remuerons et agiterons 
» ainsi l » (Nouvelle interruption.) 

01 Jusqu'ici vous n'avez i^ien fait , vous avez tout 
» souffert 9 vous avez sanctionné tout ce qu'on a 
)) «exigé* de vous. Une assemblée insurrectionnelle 
» se réunit, nomme un comité cbargé de préparer la 
» révplte , un commandant pour l'exécuter ^ et cette 
» assemblée , ce comité , ce commandant , vous souf- 
» ftez tout cela. » (Nouveau tumulte.) Le boucher 



3o NOTICE' 

Legendre, faigantun geste menaçant ^ ft^écrie : «.Des*^ 
» cends de la tribune , Lanjuinàis, ou je vaig t'as- 
» sommer! — Fais décréter que je suis bqeuf , et 
» tu m'assommeras I )>-lui répond rx>rateur-^ A. cette 
épigramme stiblime , Legendre est frappe de stu- 
peur, et le silence règne dans la convention. Lan- 
juinais poursuit son accusation contre les conspira-^ 
teurs. « Une assemblée usurpatrice, non-seùlement 
)> existe, noù«seulement délibère, mais elle agit. 
» Dans la nuit du vendredi au samedi , elle a con- 
» spire ; non pas la grande assemblée qui séduit , 

» «gare et trompe les ignorans , mais le comité di- 
» rectorialet exécutif de cette assemblée. C'est lui 
» qui a fait sonner bier le tocsin ; c'est lui qui re- 
» commence aujourd'hui. Cette commune révoltée, 
» illégalement nommée, existe encore. Le secret des 
» lettres a été violé , et n^est pas rétablie Si lorsque 
» je parlai jeudi soir des mouvemens qu'on prépà- 
» rait, vous aviez voulu m'entendire, la scène ne 
» serait pas arrivée'. Hé bien! écoutez-moi donc : 
» quand cette autorité rivale et usurpatrice vous fai- 
» sait entourer d'armes et de canons , on venait vous 
)) reproduire cette pétition traînée dans la boue des 
» rues de. Paris (nouyeaux murmures dans une 
» grandie partie de l'assemblée et daiis les tribunes) ; 
» cette pétition , dis-je , qui avait été déclarée ca- 
» lomnieuse après une longue discussion , et pour 
» .ainsi dire à l'unanimité. 

» On m'accuse de calomnier Paris ! non , Paris 
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T» est pur 9. Paris é^t bon , Paris est opprimé par les 
» tyrans qui vcnlentdu sang et de la domination.)» 
A ces mots, la fureur dés montagnards se déchaîne.^ 
Chabdt\ Drouet, Robespierre jeune, Turreaii et 
d^autres , le pistolet à .1^ main , s'élancent sur Lan- 
juinais, et veulent le précipiter de la tribune *, Le- 
gendre lui applique un pistolet sur la gorge : iDe- 
férmon , Pénière;» , Lidon , Pilastres , volent à son 
secours \ ilse cramponna avec force à la tribune , et 
sa voix tonne encore au milieu des burlemens des 
sans-culottes et du plus effroyable tumtilte dont la 
convention eût jamais retenti. « Je demande , dit-il, 
» quMoutes les assemblées révolutionjiaires de Pa- 
y» ris ,' notamment celle de Tévêobé , soient cassées , 
» ainsi que ce qu'elles ont fait depuis trois jours, et 
» que le comité de salut public vous rende compte 
» après demain de l'expédition du décret que vous 
)) rendrez à ce sujet*, je demande encore que tous ceux 
» qui voudront s'arroger une autorité nouvelle et 
)> contraire à la loi, soient déclarés hors la loi, et qu'il 
» soit permis à tous les citoyens de leur courir sus. )r 
A ce moment arrive la députation des autorités 
révolutionnaires de Paris. Elle présente une pétition 
terminée par cette phrase : « Représentans fHlesfac- 
» tieùx, de la convention vous *sont connus *, décrétez 
» a l'itifttant leur mise en arrestation... Le peuple 
» est las d'ajourner sans <;esse l'instant de son bon- 
» heur; sauvez-le, ou nous déclarons qu*il ^va^e 
» sauver lui-même. » 
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De» Applaudissemens convulsifs de» trÀbunee et 
de la montagne accueillent cette pétition. P^iid Tal* 
lien et Billaud demandent que le raippcrt en^^oît fait 
à rii;i$iaat même. La majorité de l'assemblée, cfui ré* 
sisté encore k Id ,ierreur , la renvoie aii cpmité de 
saint public. XiC déctët est k peine, rendu , qne les 
pétitionnaires se précipitent de la moûtagne oti ils 
étaient allé s'asseoir. « Peuple , tu es tfahi , » s'é- 
crièrent-»il8 ^ et ils sortent Se la 'salle en profé|*ant 
les plus sanglantes menaces. Les députés proscrits, 
qui étaient présens , sont signsilés. a Quils néchûp^ 
pent pas! » devient un cri général \ des sicaires 
courent aux diverses issues. Cependant là conveh* 
tion feignant de se croire libre ^ vaquç aux affaires , 
à Tordre du jour. Bientôt paraît Barrère, annonçant 
qu'il est prêt à faire son rapport sur tes pétitions des 
sections de Paris. Il propose encore une demi -me- 
sure, a Le comité , dit-il , n^a eu le tems d'éclaircijE* 
» aucun fait -, mais , vu l'état politique et moral de la 
» convention, il croit que la suspension volontaire 
» des députés désignés produirait le plus beureux 
)» effet, et sanVerait la république d'une crise ef-^ 
)> frayantQ à prévoir. » 

Apt^s G^ rapport , Isnard se rend le premier à la 
tribune, et dit que, dès qu'on mettl'a en balance 
un bomme et la patrie , il n'hpsitéra pas, ,et que non* 
seulement il renonce à seè fonctions, mais à la vie 
s'^ lé faut* Lauthenas , Faucbet et Dussault , imitent 
son exemjple. Lanjuinais est appelé après eux. Pen* 
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8antqu*itne peut, sa^é trahir son maiidat ^ $e sou- 
mettre à la volonté des msarrécteurs, il réfu^ dVo- 
céder à la proposition de Barrère. « Si j'ai moBtré 
)• jusqu'à présent quelque courage ,. dit-iJLj, je Tai 
» puisé dans Tardent amour qui m'anime pour la pa- 
>) trie et la liberté. Je serai.^dèle àce$ mêmes senti- 
^> i]piens,jerespèrç,jusqu'rau dernier souffle de mayie, 
» ainsi n'attendez pas de suspension^ (Interruption •]! 

» Je diç âmes interrupteurs^ ^et Surtout à Cha- 
^) bot ,, qui vient d'injurier Barbaroux : cî» a vu or- 
» ner les victimes de fleurs et de bandelettes, mais 
» le prêtre qui les, immolait , ne les insultait pas, -d 

Ces paroles produisent ^sur, l'assemblée une im- 
pression ipipossible à décrire. Un silence profond 
permet à l'prateur de continuer son discours ', qu'il 
termine par ces* paroles mémorables : 

(c J'ai encore la faculté de faire entendre ici ma 
» voix. Hé bien! j'en, useriii pour vous dqnnér 
» un conseil digne de vous , qui peut vous couyjrlr 
)) de gloire et sauver Jia liberté. Osez niam^r avec 
» vigueur le sceptre des lois déposé en vos mains; 
» cassez en ce moment toutes les autorités que les 
» lois ne connaissent pas; défende? à toutes pei^ 
» sonnes de leur ol;iéir ^ énoncez la volonté jiatior 
» nale, ce ne sera pa,s e|[x vain; les factieux seront 
» abandonnés des bons citoyens qu'ils abusent...... 

» Si vous n'avét pas ce courage , c'en est fait de la 



* 

^ f^ojr. toiù. l*%.n».viii et.n® ix. 
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» liberté. Je vois la (pierre civile qui, déjà, est al- 
» lamée daos ma patrie, étendre partout ees ravagée», 
» et déchirer la France en petits états ; je vois Thor- 
» rible monstre de la dictature ou de la tyrannie , 
» «ous quelque nom que ce soit , s -avancer sur des 
» monbeaux dé ruines et de cadavres , vou« englou- 
» tir successivement les uns les autres, et renverser 
)r la^républiqt^ie. » 

/ Quelques instans après ce discours , Lacroix , le 
montagnard Laeroix, entre tout effrayé dans la salle, 
et déclare' que la convention n'est plus libre 5 qu'il a 
voulu sortir^ et qu'on lui a refusé le passage. 

£n effet , la consigne avait été donnée par les con- 
spirateurs de ne laisser .sortir aucun député , et cette 
consigne ne devait être levée que lorsque le décret 
d'arrestation aurait été rendu contre les proscrits. 
A la nouvelle donnée par Lacroix et par plusieurs 
députés, lin sentiment d'indignation «e manifeste, 
^méme de la part de cent qui voulaient l'arrestation 
des vingt-deux. Barrèré j)ropoSe à l'assemblée de 
sortir précédée de- son président , et de vérifief elle- 
même si son autorité est encore reconnue. L'assem- 
blée se met en marche et se présente successivement 
à toutes les portes de la cour et du jardin', et par- 
tout ses tentatives sont inutiles^ enfin les députés, 
abreuvés d'humiliations, rentrent dans teur^alle, 
et l'iippudent Couthon s'écrie : « Citoyens , tous les 
n membres^ de la convention doivent être mainte- 
)) nant rassurés sur leur liberté. Je vous demande 



SUR J.-D. LANJUINÂIS. 35 

» donc le décret d^accusatiop et d'arrestation contre 
» les vingt-deu$ membres dénoncés , lés membres de 
w la commission 'des douze et les ministres Lebrun 
»'et Clavière. » Cette proposition est aussitôt décré- 
tée pBr la montagne et une partie de la plaine ; le 
côté droit s'abstient de voter. 

Ainsi finit cette journée où Lanjuinais , avec un 
courage héroïque, osa tout seul faire tête à Forage. 
Vaincu et proscrit, il trouva Itf consolation de son 
malheur dstns la pureté de sa conscience et dans les 
hommages publics que ne purent comprimer les 
dictateurs. L'enthousiasme excité par sa conduite fut 
tel , que gardé à vue par un gendarme , et malgré 
la terreur imprimée par le triomphe du |)arti jaco- 
bin , il reçut de toutes parts les témoignages les plus 
éclatans de l'admiration et de la reconnaissance pu- 
bliques. 

La ville de Rennes , dont il était le député , et 
celle de Saint-Mald , lui envoyèrent des adresses de 
félicitât ipn et des promesses de voler à son secours ' . 



' ADRESSE DB Là YILLB .D B RENUBS.'. 

« L<8 membres des aatoiitcb constitoées de Rennes, pénétres d'admi- 
n ration: pour le- grand caractère et les vertus civiques dont leur conci- 
M toyen Lai^uinais vient de déployer Fënergie ,' profondément affligés 
M de Patteinte que des factieux ée sont permis de porter -^ sa lil>erté ; 
j» convaincus que son arrestation n'est que Fefiet de la rage dés anar- 
» chistes-, dont ses talens et sa. fermeté déconcertaient les projets liber- 
» ticides : - 

V Arrêtent àTunanimité, de témoigner à ce digne représentant, Tintérét 
X» inexprimable que ses commettans et tous les vrais amis de la république 
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lianjuinaift , après la jourivée du d juild , itedese^ 
péra point, de la patriç : convaincu,- opmm^ Télait 
généralement tout ce qu'il y avait en France d'b^^ 
me» éclairés, que la domination des démagogues ne 
pouvait que livrer le pays.à tous les crimes et à, tous 
les désastres ^ et regardant un grand nombre d^eht3F«i 
eux comme des agens du royalisme et de rétrauger, 
il n!hésità pas à faire, du sein de la proscription , 
un dernier appel à ses concitoyens. Il publia un ré- 



»pi«niient Si «on sort , et Tindignation que leur cause la- violence dont 
» il est Yictime daqs ce moment ; 

» Arrêtent qu^une expédition du présent lui sera adressée , comme un 
» gage de Fattachemefit et dé la reconhsdssance de ses concitoyens , et 
» qu'une autre expédition sera remise à son épouse; 

)r Arrêtent, en outre, que le présen^t arrêté sera .imprimé pour être 
» entoyé aux districts et aux municipalités dUle-^t- Vilaine et à tous les 
>» autres départemens. » ' 

ADRBSSB DE I.A VILLE Ht SAIHT-MALO. 

« Vertueux et courageux citoyen ! le peuple entier de la vifle de Saint- 
» Malo s^empresse de vous faire parvenir TeX^ression de ses sentimens. 
M 11 a appris avec rindignationl» {dus profonde ^attentat inouï que vient 
» de se permettre Paudacieuse et criminelle faction des contre-révolu- 
» tionnaires anarchistes ; mais il a contemplé avec admiration Tattitude 
» sublime que vous avez su garder dans un moment d'oppression qui 
» vous honore. Il n'a pu voir sans une sorte d'orgueil que l'un des repré- 
» se^tans de son choi* , ait eu la gloire de devenir l'objet de la Itidne 
» des conspirateurs. Rassurez-vous, vertueux citoyen, vous avez biett 
» mérité' de la patrie , mais ne croyez pas qu'elle se borne & ^ous en 
» adresser l'iassuranee. Vous avez tout i»it pOur elle par votre courage et 
» votre énergie : elle fera tout pour vous , en vous couvrant de, sOn ^im- 
» posante et majestueuse protection. Le peuple est «iebout , il est tems 
» que la lutte des crimes contre la vertu finisse^ le moment de la justice 
» est venu. » n 



SUR J.-D. LANJ.UINAIS. 37 

eit ^ de Tinsurrection et en prédit lés conséquences 
fiinestes dans ces courtes paroles : 

<( O Parisiens ! voilà ce que les factieux appellent 
» une superbe journée, une belle insurrection mo- 
% raie, ^-et nioi , je vous did que c^est le plus horrible 
» attentat qu'on puisse commettre ;* c'est un grand 
» mouvem^it çontre*révolûtiolms(ire ; c^est la dis- 
D solution de la convention ; c^est la mort de la re- 
» ^publique et de la liberté. Il ne suffit pas d'agiter 
Il vos chapeaux au bout de vos piques et de vosbayon- 
» nettes p et de crier J^is>e la république \ Vos tyrans 
» arrêtent mai^tenant par centaines vos parens , vos 
» voisins, vo» ai|ii»; ils les masêacreront demain 
» comme en septembre \ ils vous massacreront ; ils 
» vous piller(Mit, comiçe ils se tuent de le dire de- 
» puis si. iong-tems ,^ et> vous fer(M)t bientôt crier 
» /^Ve le reù Vous deviendrez ainsi la^riséè de l'Eu- 
» rope y le jmiet des puissances coalisées et des dé- 
i^.partemens qui s'éveillent enfin. Votre ville su- 
» perbe^ en voudi^a «n fi|ire un désert^ et vous 
» Taurez mérité par votre faiblesse « Debout , Pari- 
% siens! il est encore tems de sauver la liberté! » 

Le 3 juin, Lanjuinais provoqua son jugement 
par une lettre adressée à la convention ; mais voyant 
ensuite les mesurés de terreur que le parti dominant 
commençait à prendre, et ne pouvant plus exposer uti*- 
lement sa vie , il trompa la surveillance de ses gai*des 

* f^oy. tom. I«', n* ix. 



38 , NOTICE 

et quitta Paris. Pea de tems avant 80Q àrtestation ^ 
il avait eu le bonheur de rendre quelques services 
à un de ses compatriotes ^ M. le marquis de Ghateau- 
^iron , qui , arrivant de Prusse avec son fils , avait 
failli être poursuivi et traité comme émigré. M. de 
Chateaugiron lui témoigna sa Reconnaissance , en lui 
procurant des moyens ^'évasion, sans le secours des- 
quels il eût probablement péri comme ses infortunés 
collègues.. Le a3 juin, Tabbé Baron y précepteur de 
M. de Chateaugiron fils , vint chez LanjùiDàis , qui 
demeurait dans un hôtel garni ru|B Saint-Nicaise ,^ 
et spr|:it après une cQurte visite*, Lanjuinai^, fei*^ 
gnant de le reconduire, sortit. après lui : le gen* 
darrae de gardé le voyant nu-tête et en costume de 
chambré, ne conçut aucun soupçon. A quelques pas 
de rhôtel, Tabbé Barbn le fit monter dans une voi- 
ture disposée à ce dessein , qui les cpnduisit à la cam- 
pagne de M^ de Chateai^giron , au Marais , . près 
Ârgenteuil. Lânjuinais y resta deux jours , pendant 
lesquels il se procura un passeport par ^entremise 
de M. Chevallier, officier .municipal de cette^ ville ^ 
craignant de compromettre M. Chevallier, il voulut 
que ce passeport lui fût délivré sous La désignation 
^e Jean Denys , écrivain, noms et qualité qui ne 
contenaient, comme on le voit, aucune énonciation 
mensongère. Muni de celte pièce, il partit avec 
M. §ënau , secrétaire de M. de Chateaugiron y et 
avec son valet-de-chambre appelé Chaspt , qui , con- 
naissant le pays , servait de guide. Après deux jours 
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d'une marche dangereuse et pénible , il arriva à 
Pacy, où il prit une voiture pour aller à Caen. Plu- 
sieurs de ses collègues de proscription y étaient déjà 
et organisaient la force départementale, lianjuinai» 
ne prit point de^ part à leurs mouvemens ^ et après 
s^étre arrêté vingt-quatre heures à Caen pour se re» 
poser des. faligues de la route , il se rc^ndit à Rennes, 
où il lut reçu 3 au milieu d'acclamations générales , 
par Al. Duplessis-Grénédan ' , maire de la ville y, et 
parles autorités constituées. Ce triomphe devait être 
de courte: durée ; il en profita pour publier, sous le 
titre ironique : Dernier crime de Lanjuinais, une 
brochure où il dénonçait aux assemblées prim^^ires 
la constitution anarchique rédigée par Hérault-Sé* 
chelles , et décrétée par la. coQv.e.Qtion peu dQ jours 
après Tinsurrection du %\ juin ' . . 

La mise hors la loi des vingt-deux, les mesures 
de terreur prises par la convention , la soumission 
de Caen y et Tarrivée du représentant Garnier dans 
la ville de Rennes , obligèrent Lanjuiuaisr de son- 
ger à sa sûreté. ïl se cacha danc^ sa propre maison. 
Un petit grenier, à peine assez grand pour conte- 
nir un matelas, une table et quelques livres,, lui 
servit de retraite. Ce galetas était éclairé par une 
lucarne à demi-bouchée avec un fagot , et n'avait 
pour issue qu'un ti;ou pratiqué au niveau àxx sol , et 

* Le même qui a ÎLfgaté dans les a8terabl<^s li^gUlativet dt ]à reatau> 
ratÎDn. 
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cacbé sou» la tapiM^rie d'une chambre voisine. Il 
vécut là dix - kuit mois exposé aux intempéries de 
Fai^v^*^y^^^ pour se chauffer qu'un peu de braise 
qu'on lui-feisait passer de tems en tems; et poui* se 
prcNAener que la chambre attenant à sa cachette , 
oh il se glissait dans les jours un peu tranquilles. 

Durant cette iongue agonie , il dut son salut au 
devoument s«ns bornes, an sang (ïold et à la pré* 
sence d'esprit imperturbable de sa femme. Il le dût 
aussi au'coura^ d'une servante nommée Julie Poi- 
rier. Cette généreuse fille, prévenue par ma(dame 
Lanjuinais qu'il y avait peine de mort dans les vingt- 
quatre heures contre toute personne 'coupable ou 
complice du crime £avoir donné asyle à un con- 
damné révolutionnairement , ne voulut point aban- 
donner ses maîtres, et partagea avec joie leurs dan- 
gers'. 

Carrier, arrivé à fi.ennes , fit des recherches ac- 
tives contre Lanjuinais ; mais elles furent infruc- 
tueuses. Un silence morne régnait dans la ville ; 
tontes les .âmes étaient plongées dans la douleur, et 
paAune porte ne s'ouvrît pour recevoir le procon- 
sul. Il n'eut de, moyen de «ignalei* sa présence que 
de se promener dans les rues au son du tambour , 
donnait le bras à des prostituées et suivi de quel-^ 
^es polissons et de quelques hommes déguenillés , 



' Legouvë , dans son joli poème du Mérite des Femmes , a câ/ébté le 
devoùment de M*^* Laiyainais et de Julie Poirier. 
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qui criaient : J^we Carrier l inW là Convention ! les 
trattreÊ à la guillotine l 

Après cette dégoûtante oyatioi^ , Carrier partit 
pour Nantes ^ et envoya à Rennes le général Beysser 
avec mission spéciale cle rechercher Lanjuinais , 
Kervélëgab , etc. , dont les têtes avaient été mises 
\ prix. Ce brave officier occupa la ville pendant 
trois semaines avec ses troupes^^ mais pensant qu^ùn 
militaÎTe ne doit pas joner le rôle d'espion, il ne 
fit aucune i^ecfaerchc particulière , et se borna à en- 
voyer dés soldats prendre garnison chez les pro- 
scï*it8. Beysser, bientôt emprisonné comme modéré, 
paya de !sa tête cente conduite honorable. 

Avec la loi des suspects la proscription qui avait 
frappé Li|njuiaais atteignit toute Sa famille : sa mère, 
WJk frère, sa sœur, sa fiUeencore enfant, furônt jetés 
en prison. Tout était perdu si sa femme eût subi le 
méjnesort. 

Unè«eule voie de salut restait. La législation dea- 
lers déclarait le mariage dissous par la prononcia- 
ticm 4>une peine afflictive contre Tuti des coiij oints; 
et ce divorce , en brisant lé;Ueh de parenté, faisait 
eesser la cause de la suspicion lég^ale. Lanjuinais 
dëterniina sa femme à y recourir, rédigea lui->méme 
les pièces, préparatoires $ et ië 12 novembre 1793 , 
le divorce fut prononcé. 

Cet acte adoucit un peu l'humeur soupçonneuse 
du comité révolutionnaire , et madame Lanjuinais 
conserva sa 'liberté. Elle conserva aussi la disposi- 



<. 
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tioQ . de 868 biens p^TSbi^neb devenus sa seule res- 
sourccf; les biens de son tnari. ayant été confisqués > 
et frappés de séquestre. u - 

La tourmente révolutionnaire fiit plus affreuse 
à Rennes que dans la plupart des villes de France , 
à cause de la présence continuelle des armées roya* 
listes. Aussi Ja guillotine y était en permanence, et 
le rebut de la population investi de Tautorité publi- 
que, faisait à chaque instant des visites domiciiières 
accompagnées de toutes les forpies acerbes de Té- 
poque. Le logement des gens de guerre était une 
autre calamité. La maison de madajiie Lanjuinais en 
était toujours garnie de préférence aux autres , et 
souvent à tel. point qu^elle était obligée de se réfu- 
gier dans un grenier. Qu'on juge combien îlifallait 
d'adresse et de fermeté pqurne pas se trahir lors- 
qu'on était dans ses moindres démarches exposé 
sans cesse à uneibule de témoins malveillans. 

Si du moins les tourmens de la proscription se ■« 
fussent, bornés là ! Mais il fallait endurer encore l'a- 
bs^idon dé ses amis et de ses parens, et les insultes 
souvent féroces des étrangers. En voici un exemple. 
Un prêtre marié , alors maître de pension , condui- 
sait souvent ses élèves sous les fenêtres de M"'*' Lan- 
juinais pour faire manœuvrer de petites guillotines 
qu'il leur avait distribuées. 

Il est vrai qu'à qoté de tant de bassesse on voyait 
quelquefois les actions les plus généreuses. Lorsque 
la disette mettait le comble aux maux de la guerre 
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civile et de l^anarchie, madame LaHJuiiiaiê eut à 
loger un sous-officier du train d'artillerie , qui, plein 
de compassion^ ppur ses souffrances ,^ lui faisait re- 
mettre tous les jours sa ration de pain. Agissant 
arec une délicatesse au-dessus de son éducation , il 
ne passait à son logement que le tems nécèss^ice 
au sommeil , de peur dé gêner lefli démarches de 
madame Lanjuinais ., dont il paraissait avoir deyiné 
le secret. Plusieurs fois aussi il obtint par ses récla- 
mations, le renvoi de nouv'^ux garnisaires imposées 
à ses hâtes. 

Ainsi s'écoulait le tems de la proscription. Pen- 
dant sa longue durée , Lanjuinais ne perdit jamais 
sa éérénité. Son sacrifice était farit d'avance ; il ne 
lui^eût riencoûté pour ràccomplir. Trouvant dans 
la religion d'abondantes consolations , il attendait 
avec patience la chute du gouveriïement révolution*- 
naire qu'il avait prédite daias son discoure du 2 j:uin. 

Enfin, arriva Je 9 thermidor, et comme il n'y 
ay.ait dans la.conventibn personne qui pût remplacer 
Robespierre , la liberté y reparut. La convention 
écouta les a6Ctbsation& dirigées contre ses. procon^ 
suis eit eur horreur de leurs crimes ; Taetion de la 
guillotine se ralentit et lès prisons cpmmenccrent à 
s'ouvrir. Lanjuinais se, piit à travailler dans sa re- 
traite h. faire rendre la liberté* à son frère, à sa sœur, 
à sa mère et à sa fille, et n'y parvint- qu'aprèft 
plusiienrs . mois , par l'entremise dii conventionnel 
Corbel, député du Morbihan, qui leva les difficulté» 
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élevées par ses collègues B..». et Eeaae-Laysilife. 

Il espérait lui«-tnéme obtenir bientôt la permission 
de se montrer , et quittant son grenier, il Tenait 
souvent auprès de ^a femme malade et aUtée« Cette 
confiance pensa lui' être funeste. Son frère était sorti 
de prisbn et onî l'avait -vu sur la place poblique. 
He représentant du peuple B...V ayant reçu avis (par 
malveillance, ou /par erreur ) que Lanjuinais lui-^- 
mémç était à Rennes, envoya de suite deé soldats 
pout investir sa maison et Tarréter. li était dans la 
cbambre de sa femme , et causait avec le frère de 
«on collègue Defermon. On frappe à la porte ] Julie 
Poirier va ouvrir-^ des gendarmes se présentent , et 
-lui font des questious insidieuses pour lui faire 
avouer 'que son maître est dans la maison, dette 
brave fille , s'^perçevant du danger, répand sans se 
troubler à toutes les interpellations, et se met à catir 
ser avec les gendarmes, «spérant qii'ils s'eii tront'ou 
que sa longue absence éveillera^rinquiétudé de ses 
maîtres. En effet; madame Lanjùinaisne voyant pas 
revoir Julie ,; fait cacber «on- mari dans Son alcovê. ' 
A ce moment les ^soldats entrent avec un officier à 
leur. tête. Madame Lcuijuiiiais remet avec le pins 
graod sang^^roid les clefs^ des appartemens et des 
meubles, M. Defi^rmon cause avec l'officier , et 
après d'inutiljesrecberches ,/resoouadé se retire dé- 
concertée. 

Malheureuseme;nt B. . . « fit faire les mêmes perqùi-* 
sitions cbe2 la mère de Lanjuinais ; elle en fut lelle- 
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ment effiray^ quVUe tptlElhà malade , et mourut peu 
de teihs après. 

En brumaire an UI (àorembre 1794)9 L^ui- 
nais conçut l'espoir d'être rappelé dans la conven- 
tion , où beaucoup de députes proscrits étaient déjà 
rentrés. Dans ce but, il adressa à la convention, par 
les mains de son collègue et ami. Pénière , une péti- 
tion où il demandait des juges. Cet écrit ' n'était 
point une humble supplication , mais la plainte élo- 
quente et fière de la vertu outragée. Voipi comme il 
s'exprimait , après avoir répondu aux calomnies ra- 
dicules de ses oppresseurs* 

« Ce ne sont là que les vains prétextes de la perr 
» sécutiota que j'endure. Mes véritables crimes, vous 
» m^avez vu les commettre au -grand joui: 4^ votre 
» assemblée , et vous y avez applaudi. C^est quq ré«- 
T» publicain sincèi^e , zélé patriote , esclave, de. mon 
» devoir^ inflexible dans la voie de la justice,, bi^n 
» sur qù^onne se propose pas de mener à la libe^ 
»' par dçs^asibastillemens ,; à l'égalité par le pillage , 
V à la république par le despotimpe et rl'aQarcbie ^ 
» par la terreur et les massacres., j'ai quelquefûis 
» mis à nu devant vous les tyran^s de mon pays ^> 
» c'est que j'ai poursuivi leur châtiment sous les 
» yeux mêmes ^ê leurs septembriseurs et des vils 
» stipendiés qu'ails envoyaient Vous insulter , vous 
n menacer dans «les tribunes et à vôtre barrer c'est 

% 
/ ' 

* P^cjr* tom* I**, n® XI. • 
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» que je me suis oppose avec force , ayecuii entier 
» dévoûment . mais aussi avec candeur et sans nulle 
» intrigue^ à leur marche turbulente , vexatoire et 
» usurpatrice... 

» Oui , dans la vérité ; voilà ma trahison , ma re- 
m belUon !. Voudrièz-vous' m'en punir ? 

» Voilà pourquoi Les scélérats m^ont diffaxaé au-^ 
» tant que le crime peut d^iffamer la vertu ^ pourquoi 
» ils ont envahi 9ion chétif pati^imoine , ravi à ma 
» femme' et à mes enfans le morceau de pain fruit 
» de mes travaux \ pourquoi il&^ont emprisonné ma 
» mère infirme et septuagénaire , mon frère et ma 
» sœur 9 et ma fille agéé de trois ans ;^ pourquoi ils 
)i ont mis à si haut prix ma captute \ pourquoi le 
)i r:laive de la mort est sans cesse suspendu sur ma 
» tête ^ et sur celle des généreux patriotes qui m'ont 
» accordé , au péril de leur vie , le seul asile qui 
» convint à mes malheurs , un réduit obsçUr , insa- 
» lubre, où, privé d^air extérieur et de tout exercice, 
» où , ségrégé du^ commerce des hommes , j'ai 4^j^ 
n contracté les infirmités de là vieillesse. Oh! si 
» j^étais le seul tourmenté de la sorte I' mais que 
» d'innocens, que de citoyens égarés , peut-être en 
» ce moment, n'ont eu de ressource que de se ca- 
» cher de même pour n^étre pas d'abord cmprison- 
i> nés comme suspects, ensuite arbitrairement noyés, 
D fusillés, sabrés, canonnés >, guillotinés par les 
)) émules , par les valets de Robespierre ! » 

Voilà comme parlait Lanjuinais ^ voilà (Comment 
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sa vertu opiniâtre demandait justiceli une assemblée 
composée encore «n majorité des complices de ses- 
bourreaux , et cela dans un tems oit- sa tête n'avait 
pas cessé d'être à prix. 

Pénière craignant d'appeler de nouveaux orages 
sur latéte de son ami^ suspendit l'impression de «on 
mémoire, dont il remit- seulement une copié aux co- 
mités de gouvernement. Bientôt Lanjuinais envoya 
une seconde adresse à la convention * , et le 1 8 fri- 
maire de l'an lU (8 décembre 1794) cette assem- 
blée pendit , au rapport de Merlin , un décret qui 
rappelait à la vie civile , les députés mis hors la loi 
par suite de l'insurrection du a juin. Enfin, trois 
mois plus tard , ils furent téintégré^ dans leurs 
fonctions de représentans du peuple. 

^ Aussitôt que Lanjuinais eut recouvré ses droits de 

citoyen , il s'empressa de faire annuler son divorce '. 

Après avoir mis ordre à ses affaires , il allait par- 

' P^ojr, tbm. I", n® XII. 

' Voici le ^te de cet acte ". » forent préMiis Jean-Denis Lanjui- 

w nais , représentant an peuple , et Julie-Sainte Deschàmps , lesquels , 
» d^un commun. accord, noiis.ônt déclaré qnelie«ia jttin 1787 ils s^unirent 
n solennellement par les liens du mariage ; que leur union fut toujours^ 
» et pendant leur vie ne cessera pas d^étre indissoluble , diaprés le ^ vœu de 
n leur cœur et la voix de leur conscience ; mais que le représentant Lan- 
» juinais , fidèle 2i son mandat ,' ayant combattu avec zèle et dévoûment 
» dans la lutte de la liberté contre la lyvannie de Robespierre et de ses 
» complices , fut'une des premières victimes de leurs révoltes et de leurs 
» attentats des 3t msfi , i" et^^ juin 1793 ; qu'il fut proscrit par eux au 
N nom de Ipi convention , et dévoué au massacre par décret des a8 juillet 
>» et 3 octobre de ladite armée ; que dans ces circonstances ledit Lanjui. 
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tir poHr Paris, lorsqu^il fut adjoint aux représentais 
chargées de la pacification des chouans. Il se rendit 
de suite aux conférences de Lamabilaie , et y exerça 
une grande influence par Tascendant de ses vertus , 
et par la' confiance qde son noble caractère insj^ira 
aux chefs royalistes. Le traité conclu , il partit pour 
Paris , ' et vitit reprendre son poste à la conven- 
tion. 

Il avait Ijaissé Patîs après le succès de Tinsurreo- 
tion du fà juin. Diepuis ce moment, la terreur avait 
frappé tout œ que la proécription avait épargné , et 
c'était à Tunanimité que les décrets avaient été ren- 
dus. Alors s'était établi ce gouvernement , à**la-fois 
sublime et atroce , du comité de salut public, qui , 
transportant aux dernières classes de la liation l'en- 
thousiasine épuisé des classes moyennes , trouva d€# 



» nais ëtant considère par les tyran& comme condamne à peine afflictive, 
» et son épouse, en conséquence, comme divorcée, indépendamment 
» de leur Tolobtë et par la seule force de la loi , ladite citoyenne Lan- 
» juînais, à la suasion dudit Lai^uinais, pour sauver sa prppre vie^ sa li- 
n'berté ^lenàcée par la loi des «aspects, pour conserver ^elques débris 
» de sa fortune nécessaires à sa subsistance et ji celle de ses enfisins , fit , 
M le 13 novembre 1793 , rédiger Pacte de son divorce ; que les décrets 
» des 18 frinfaire et 18 ventôse ayant restitué -^dit Lanjuinais- dans tons 
» sefi droite , à compter du % juin 1 793» et le» décrets de sa proscriptiùn 
>^ étant rapportés, il en résulte que le divorce entre lui et son épouse y 
» ouvrage de la seule tyrannie , est. aussi radicalement nul : pourquoi 
u ledit citbyen Lanjuinais et sadite épouse nous ont demandé le leur dé- 
» cerner acte de la déclaration ci-dessus , et d^en faire mention sur le re- 
» ^tre y en marge de Pacte 8u»^té de leur prétendu divorce ; à quoi 
M obtempérant moi officier pub)ic , exerçant la juridiction voloîitaire qui 
» m>*est déléguée , j*aî décerné acte , ete* , etc. ^ 
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ressource» , pour détruire par les j8U|^lic€8 ou les 
batailles , les eunémis iutérieurs^ el extérieurs de la 
république. Malheur k qui avait bra^é son pouvoir ! 
Hébert, Yinceut, RoMiu et la commniie avaient . 
voulu être jilui^ révolutioanaires que lui , il avait 
brisé cea instrumens indociles ^ Danton , Camille- 
Desmoulins avaient voulu Tétre moins; la kache qui 
avait frappé les girondins abattit leurs fêtes. 

Mais le triomphe de la république une fois assuré 
par ses victoires , les dictateurs se divisèrent , et la 
partie passive de la convention se réunissant à owx 
qu'elle redoutait le. mpins , Robespierre , Couton et 
Saint-Jusl toBarbèrent à leur tour sous le fer qui avait 
servi conune de sceau à leurs actes. 
Là s'était arrêtée la révolution. 
Les membres des comités de salut public et de 
sûreté générale j avaient crû d'abord ne faire qu'à 
leur profit le eoup-d'état du 9 thermidor, et voulaient 
continuer le système de la terreur ; mais ils se trou- 
vèrent presque isolés dans la convention , et bientôt 
réduits à leur tour à défendre leur vie* Carrier Ait 
exécuté; Lebon, Billaut, CoUot^ Bàrrère, Yadier, etc. , 
furent déporté». Ed. même tems , tous les e£Ports de 

> 

rasaemblée tendirent à constituer un ordre de choses 
régulier et stable^ Les prisons furent ouvertes ; le 
maximum fut aboli } la salle des jacobins ibt fermée. 
Tel était l'état des choses quand Lanjuinais rentra à 
la convention , dans le» premiers jo^rs de floréal 
an m. 

1 4 
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Il y fut accueilli avec enthousiasme par ses collè- 
gues. Ses amis, et un grand nombre de citoyens de 
toutes les classes , vinrent le voir et le féliciter ; et il 
reçut, comme au jour de sa proscription , de&adres- 
ses de toutes les partie» de la France. 

Le 1 1 floréal, il reparut à cette tribune qu'il n'a- 
vait pas occupée depuis sa lutte héroïque du a juin. 
L'assemblée 9 émue par le souvenir de cette jour- 
née , le salua des plus vifs applaudissemens'. a C'est 
» avec la sensibilité la plus profonde, dit-ilalors^ 
» que je reçois un accueil aussi flatteur^ mais nous 
» ne devons nous occuper que de la chose publique. 
» Pourmoi, j'ai tout oublié *, je ne me souviens que 
)) de mon devoir ^ je n'ai phis d'autre «entiment que 
» le zèle ardent avec lequel j'ai toujours su défendre 
» la liberté. » 

Il ne tarda pas à donner une preuve de sa sincé- 
rité. Le parti jacobin , effrayé de la marche rétro- 
grade de la révolution , avait , au 1 2 germinal , fait 
une tentative hardie pour asservir de nouveau la 
convention. Irrité plus que découragé par sa défaite, 
il reparut en armes le i" prairial, mit en fuite la 
garde de la convention , pénétra de vive force dans 
l'assemblée , et secondé par quelques montagnards, 
fit décréter , malgré la noble résistance du président 
Boissy-Danglas , toutes les mesures qui pouvaient 
remettre le pouvoir dans ses mains. Mais à ce mo- 
ment, les bataillons des sections dévouées au parti 
modéré de la convention chargèrent les insurgés, 
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et après un combat opiniâtre dans la salle métne des 
séances , les mirent en déroute. 

La convention renvoya les chefs des rebelles de- 
vant une commission militaire. Parmi eux se trou- 
vaient plusieurs députés montagnards ^ Lesage 
d'Eure-et-Loire proposa de les excepter du décret et 
de les faire juger par les tribunaux ordinaires. Lan- 
juinais , qui avait été injurié et menacé plusieurs 
fois dans la séance du i^' prairial , et qui n^avait dû 
son salut qu'à la bravoure de son ami Kervélégan , 
Lanjuinais soutint avec chaleur la proposition de 
Lesage, toute;» favorable aux accusés, et demanda 
justice potir eux ^ comme il Tavait demandée pour 
Louis XYI , et comme plus tard il devait la demander 
pour le maréchal Ney. Dans cette occasion, comme 
dans les deux autres, ses efforts furent infruc- 
tueux. 

S'il pardonnait k ses ennemis , il ne pouvait ce- 
pendant songer sans horreur, aux crimes qui avaient 
souillé la révolution -, et après avoir fait d'inutiles 
tentatives pour les prévenir, il regardait comme un 
devoir sacré de travailler à leur réparation. Cette 
pensée le dirigea constamment, soit dans ses dis- 
cours à la tribune, soit dans ses travaux comme 
membre du comité de législation et de la commission 
des onze (comité de constitution). 

Dès le i8 floréal de Tan III, il demanda avec 

■ Voy* tom. !•*, n» xiii. 
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chaleur, la restitution des biens confisquée sur les 
condamnés révolutionnairement ,. soutenant qu^îhno- 
cens ou coupables y ils n'avaient pas été jugés , mais 
assassinés. Sa motion, appuyée par Boissy-Qanglas^ 
fut adoptée. 

Après avoir plaidé la cause des condamiiés révo- 
lutionnairem^it, il demanda Tabrogaiion des lois qui 
frappaient les parens d^émigrés '. Il comprenait la 
justice des lois contre les émigrés ^ mais il ne pou- 
vait souffrir que Ton confondit les innocens avec les 
coupables. 

Lors des troubles suscités dans la Provence par 
les hommes qui avaient livré Toulon aux Anglais 
en 1793, et qui rentrés en France, y conspiraient 
de nouveau , Fréron proposa d'annuler les. certifi- 
cats de résidence de tous les individu» qui s'étaient 
enfermés à Toulon. Lanjuinais, tout en reconnais- 
sant la nécessité de prendre des mesures centre les 
rebelles, s'opposa, à la proposition de Fréron, en 
faisant observer que l'annulation des certificats de 
résidence faisait réputer émigrés tous ceux qu'elle 
atteignait , et par cela même emportait peine de mort 
dans les vingt-quatre heures. Le coté gauche mur- 
mura^ mais la proposition ne fut pas adoptée. 

Dans beaucoup d'autres circonstances , il professa 
les mêmes principes de justice et d'humanité à l'égard 
des émigrés et à l'égard des prêtres déportés , dont 

* f^ojr. tom. I", n* xt , n? xyi et n? xyii. 
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un grand nooibre furent y par ses soins ^ rayés des 
Kstes fatales. 

Un autre objet mérita aussi sou attention. La fer- 
meture des édifices destinés au culte était y dans une 
grande partie de la France , une cause de troubles 
sans cesse renaissans ^ il fit sentir à ses collègues 
qu'en re^ituaat aux cérémonies les édifices qui leur 
étaient indispensables , ils se concilieraient des po- 
pulatioDis nombreuses et donneraient de la stabilité 
à la république : il fut en conséquence cbargé , par 
les comités de 'salut public , de sâreté générale et de 
législation , de présenter un projet que Vassemblée 
adopta ' . ^ 

Cette conduite de Lanjuinais le compromettait au-< 
près des montagnards , qui le traitaient de royaliste, 
et auprès des thermidoriens , qui voulaient bien 
modifier la législation révolutionnaire ^ mais gra- 
duellement et sans secousse. Tibt en rendant bom-^ 
mage aux vertus de leur collègue j ces derniers crai- 
^^ient que rap^licalion immédiate de ses principes 
de justice absolue , ne donnât trop de puissance aux 
royalistes , qui , depuis les dernières défaites du 
parti démocratique , commençaient ^ lever une tête 
menaçante, ^ncèrement attaché à la république*,. 
Lanjuinais He/croyait pas alors que le royalisme eût 
un parti puissant , et il prenait les mouvemens des. 
sections de Paris pour une efifervescence causée 

' yojTé tom. I«», n* XIV. 
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par la persévérance de la conviention dans le régime 
dictatorial ; aussi tous ses efforts tendaient-ils .^ù 
prompt rétablissement d'un gouvernement légal et 
régulier : sa fermeté à suivre cette voie Texposa 
bientôt à des attaques directes. 

La convention ^ après, avoir voté la constitution 
directoriale, avait cru nécessaire d'empêcher les 
royalistes d'envahir la législature nouvelle par les 
élections , et avait rendu . le décret du 5 fructidor, 
qui obligeait les électeurs de prendre , dans le sein 
de la convention , les deux tiers des nouveaux dé- 
putés. Ce décret mécontenta les sections de Paris , 
et irrita au dernier point les meneurs royalistes , 
qui se voyaient enlever un puissant moyen de con- 
tre-révolutipn. Ils résolurent de s'opposer par la 
force à l'exécution du décret, et le i3 vendémiaire , 
quarante mille sectionpaires se mirent en marche 
pour assiéger la convention. 
. L'assembl^ n'avait à sa disposition que quelques 
milliers de soldats. Pour les renforcer, elle donna 
.des armes aux anciiens terroristes désarmés depuis 
les journées de prairial. Lanjuinais , qui se souve- 
nait de leurs excès, et qui craignait que la con- 
vention ne retombât sous leur influence , s'opposa à 
cette mesure, qui fut néanmoins décrétée. Le même 
jour, jcspérant prévenir l'effusion du sang , il appuya 
une proposition de Gamou ayant pour objet de par- 
lementer avec les sectionnaires avant de leur livrer 
bataille \ ses observations furent couvertes par des 
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murmures, et la proposition dé Gamou fut rejetéc. 
On sait que les deux armées en Tinrent aux mains 
et que la convention triompha des royalistes , comme 
aux journées de prairial elle avait vaincu les jacobins. 

Peu de jours après , Tallien^vint à la tribune ac- 
cuser Boissy^^Danglas, Lanjuinais et deux autres 
députés d'avoir été les complices des royalistes dans 
la conspiration du i3 vendémiaire. Cette accusa- 
tion était si ridicule , que Lanjuinais ne j^rit seu- 
lement pas la parole pour la repousser, et que pas 
une voix dans rassemblée ne Tappuya. Il fut dé- 
fendu spontanément par Louvet, Syeyes et Legendre 
même , ce boucher qui , le 2 juia 1 798 , -avait me- 
nacé de l'assommer. 

Si Lanjuinais était en butte aux traits de quelques 
anciens terroristes , il jouissait , comme on le voit , 
de Testime de ses collègues , et au dehors il recevait 
les marques les moins équivoques de la vénération 
publique. Malgré ses habitudes austères et son goût 
pour la retraite , il était recherché par ce qu'il y 
avait de, plus distingué dans la société du tems, et 
entre autres par M"*" de Staël et M"* Beauhamais ', 
qui n'était pas encore M"*' Bonaparte. Nos généraux 
les plus célèbres, Hoche et Moreau,. étaient ses 
amis ', et lorsqu'après l'acceptation de ht constitu- 

* Voy* tom. P», n® xxTiiit 

> Voy» tom. I", nP zxtiii. Moreau', étudiant en droit à Rennes , avail 
en des relations avec Lanjuinais ayant la révolution. Sa liaison ayec Hocbe 
avait commencé aux conférences de Lamabilaie. 
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tJMni directoriale ' , on procéda à la nomination des 
députes aux nouvelles législatures « il fîit élu par 
soixant«*trçize départemens , et dans pi'esque tous 
le premier de la liste. 

Appelé par le sort au conseil des Anci^is , il s'op^ 
posa avec force aux lois d exception et à toutes les 
mesures inconstitutionnelles. Il était convaincu que 
la stricte exécution des lois , était le seul moyen de 
sauver la patrie ^ des factions qui se disputaient le 
pouvoir ^ et quand , pour justifief une mesure extra-* 
G^rdinaire , on invoquait les inalbeurs des tems et les 
dangers du pays : « C'est avec de tels mots , répon*** 
» dit-»il , qu*on nou» a écrasés sous le poids de la 
» tyrannie décemvirale. Les considéi^ations de cir-« 
» constances et de dangers composent ce qu'on ap-^ 
» pelle la politique : la vraie politique consiste à 
t respecter les droits du peuple. » (^Discours du ^J^ 
firimaire un IV.) 

Ses fonctions législatives cessèrent le i*"" prairial 
an y ( 20 mai 1 797 ) , et il retourna à Rennes , sa 
tille natale: Les opinions y étaient bien changées. 
Les royalisites dominaient partout \ les émigrés ren^ 
très et les chouans pacifiés , avaient presque tous 

r 

^ «.L'on yit proposer en 1796 un plan de constitution républicaine y 
» beaucoup plus raisonnable et mieux combine que la monarcbic décr^- 
» tée par rassemblée constituante en 1791. Boissy-d'Anglas , Daunou et 
» Lanjuinais , noms qu'on retrouve toujours quand un rajfon de liberté 
» kdt smr \m Franoe , étMeot membuet du -conûté de oaostitntioa. » 
( Gotuidéraiions stÊt.U MiH>liUiam jFrënçmise , p«r M»« de Stual 
lom. n , pag. aSa. } 
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conservé de. grands biens , et s'^étaiènt empares des 
assemblées primaire^ ^ par eux-mêmes, et par le bas 
peuple dont its disposaient au moyen des prêtres ; 
la bour^^isie, si énergique au commencement de 
la réviilution, avait presque entièrement disparu, dé- 
cimée par la guillotine , bu enrôlée sous le drapeitu 
l«publicain« Aussi les élections de Tàn Y furent à 
Bâennes encore plus que dans le reste de la France , 
des élections royalistes , et Lanjuinaîs , rendu à la 
vie privée, reprit ses occupations favorites. 

Les facultés de droit comme toutes les corpora- 
tions étaient détruites. A la vérité la convention avait 
créé en. Tan III des écoles centrales , auxquelles elle 
avait attaché un cours de législation , mais Tétude 
du droit était presque abandonnée , et c'étaient des 
publicistes plutât que des jurisconsultes qui étaient 
chargés du cours de législation. Lanjuinaîs, nommé 
professeur à Técole de Kennes, imprima à cet ensei- 
gnement ime direction grande et utile. Il divisa son 
caurs en trois années , dans lesquelles il enseigna le 
droit naturel sous le nom de théorie des droits et des 
devoirs , le droit cosistîtutiGnnel finançais «, te droit 
criminel, les règles de l'organisation et de la com- 
pétieiice des tribunaux et le droit civil , et enfin la 
procédure civile* 

Il était le seul professeur en France qui eût ainsi 
organisé sur un plan complet renseignement du 
droit ^ sa marche , une fois connue , (ut adoptée dans 
un grand àombre d'écoles. Malgré ses grands talens, 
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868 cours furent d'abord peu suivis. La population 
aisée de Rennes se composait principalement à cette 
époque des familles nobles et de quelques familles 
bourgeoises qui leur étaient attachées. Devenues in- 
solentes ., par le fol espoir qu'elles pourrissaient de 
voir bientôt l'ancien régime et leurs privilèges ré- 
tablis , elles payaient par de basses calomnies les 
services que Lanjuinais leur avait rendus , et le trai- 
tant de révolutionnaire, elles interdisaient ses cours 
à leurs enfans , surtout le cours de droit constitu- 
tionnel. Il eut alors pour disciple assidu et ensuite 
pour ami le délèbre jurisconsulte Carré. 

Â la même époque , la chaire de Grammaire gé^ 
nérale était vacante à l'école centrale de Rennes, et 
personne ne se présentait pour la remplir. Quoique 
surchargé par les affaires de son cabinet , et par ses 
cours de droit ^ il ne voulut pas laisser manquer un 
enseignement qu'il regardait comme indispensable 
à l'éducation libérale. Il s'en chargea donc bénévo- 
lement et y porta l'esprit régénérateur qui dis- 
tinguait ses autres cours. Ses cahiers rédigés avec 
beaucoup de soin , forment un ouvrage complet resté 
inédit. Il se divise en trois parties : la première fest 
une/ introduction philosophique à l'étude des lan- 
gues ^ la seconde traite de leurs formes en général ; 
la troisième^ sous le nom de logique , considère les 
langues comme des instrumens d'analyse qui entra- 
vent ou facilitent les opérations de l'intelligence en 
raison directe de leurs défauts ou de leurs perfections. 



# 
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Au milieu de tant d'occupationft exigeantes et de 
veilles laborieuses , Lanjuinais trouvait encore quel- 
ques . momens à consacrer à la défense du pays et 
de la liberté. Témoin des intrigues royalistes , il les 
dénonçait souvent dans le Journal de VOuest y et y 
publiait des réfutations de leurs doctrines ' Mais il 
peinsait qu'on noivlevait employer contre ces ennemis 
de la France que les moyens légaux , et il voyait du 
même œil les conspirations contre-révQlutipnnaires 
et les coups-d'éte^t républicains. Aussi désapprouva* 
t-il ouvertemjçnt la révolution du 1 8 fructidor , et 
la réaction démagogique qui en fut la conséquence. 

Le I*' vendéipiaire an VI , jour de la Fête de la 
Jtépublique, il fut invité à un dîner donné à Rennes 
par deux mille citoyens^ on le pria d'y porter un 
toast au 1 8 fructidor , il s'y refusa et dit seulement : 
« A la liberté ! puisse*t-elle , fondée sur les impé- 
» rissables droits et sur les saints devoirs de Thomme 
» et du citoyen , s'éterniser parmi les Français. » 

La catastrophé du 1 8 fructidor ébranlant la con- 
stitution directoriale, prépara la révolution militaire 
du i8 brumaire (1799) , qui mît Bonaparte à la 
tête du gouvernement. Dès l'année suivante , Lan- 
juinais fut présenté au sénat par le corps législatif; 
sa candidature fut vivement appuyée par les députés 
de Bretagne, et par le célèbre Volney, qui était 
alors dans les bonnes grâces du premier consul. 

• 

' f^ojr, tom. 1", n* xyhi. 
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M"^ Bonaparte eUe*iiieiiie , pour assurer sa nomi- 
nation, fit retirer M. d^Arcet, à qui elle avait promis, 
son appui, et le a^ mars x8oo Lanjtiinars fut élu 
par le sénat. 

Il s'y distingua par la courageuse indépendance 
de ses opinions. Ainsi , il s^opposa aux proscriptions, 
dirigées à-la4bîs contre les démocrates et les émigrés 
après Tafiaire de la machine infernale. En i8oa , il 
combattit avec énergie Télévation de Bonaparte au 
. consulat à vie , «t en 1 8o4 ) son élévation à Tempire. 
Mais ensuite, se voyant au milieu d'hommes tout dé*^ 
voués au chef du gouvernement et dans une assem- 
blée dont les séances étaient secrètes , il renonça à 
des discassions nécessairement infructueuses, et se 
contenta de protester par son vote , contre les me- 
sures despotiques toujours sanctionnées par le sénat. 
Sa fermeté déplaisait , aussi il était souvent menacé 
de Vincennes , et n'avait aucune part dans les fa- 
veurs de cour. U fut cependant nommé en 1802 
commandant de la Légion-d'Honneur , «t en i8o3 
comte de l'empire ' . Mais on sait que pour réhabi- 
liter ces débris féodaux, Bonaparte les donna au sé- 
nat en masse et non pas individuellement. Au reste, 
Lanjuinais , pénétré dés sentimens de l'humilité 
chrétienne , n'attachait aucune importance à ces dis- 

' U prit pour devise de ses annomes la règle de ses actions : Dieu et 
les Lois , et poDr insignes de son ëcusson une croix , emblème de la reli- 
gion , an lion tenant un frein et une balance , emblème de la force gou- 
▼emant par la justice ; enfin , trois mains , eiid>léme du travail. 
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tinctions ,^ et n'ea faisait usage q^ufi pour éviter le 
reproche d'un rigorisme affecté ' . 

Le sénat donnait peu d'occupation à ses membres y i l 
y avait loin de ses séances rares et courtes^ aux séances 
si remplies de la convention, qui plus d'une fois 
avaient duré une semaine entière sans désemparer. 
Lanjuinais , qui ne pouvait plus , à cause de ses 
nouvelles fonctions , exercer Ja' profession d'avocat, 
trouva j>romptement un aliment à son itqmense ac- 
tivité. A soa arrivée à Paris , les écoles étaient sup- 
primées et l'enseignement du droit n'avait plus d'in- 
terprètes dans la capitale. Sentant vivement cette 
lacune, il se réunit à plusieurs savans jurisconsultes : 
Target, Portalis, MallevHle, etc., et fonda avec 
eux , sous le nom d'Académie de Législation , une 
école libre ,.qui ne tarda pas à s'illustrer par les ta- 
lens des mattrej» et les brillans essais des élèves. 
Le succès des plans donnés par Lanjuinais à l'É* 
cole Centrale d^ Rennes , le fit charger des pro- 
grammas d'enseigemenC de la nouvelle académie. 
Sur sa djBmandë , le nombre des chaires fut porté de 
cinq à dix , puis à quatonEC , €^ toutes les branches 
de la science du droit furent enseignées. 

Il fit plus , il prit une part directe à l'ceuVre , en 



* S'imprimait en i8ai : « Il serait peu raisonnable de critiquer Ta 
» constitution de 1 791 , parce quelle ne tolérait point cette nofaYesse no- 
» minale et de caprice royal, qui s'agite encore pour dominer par de^.« 
» privilèges. » ( P^ues politiques sur les changemens h faire à la " 
constitution d^Espagn», ) 
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Tous leB souyenirs de rancienne monaiirchie se 
réveiltèreat alors , et une politique insensée dirigea 
les affaires. Latijuinais prévoyant les coi^ëquences 
d'un tel aveuglement , n'hésita point à s'en ouvrira 
M. le cpEQte d'Artois. Il fut écouté avec bienveil- 
lance, mais ses avis ne prévalurent pas. 

Nommé pair le 4 juin i8i4 v^^ parut a la tribune 
nouvelle^ pour défendre les droits de la liberté et 
de la justice. Il y combattit surtout la loi d^e censure 
du 21 octobre i8i4> et la proposition du maréchal 
Macdonaid , relative à l'indemnité des émigrés '. Il 
dit en cette dernière occasion,- que l'état ne devais 
point établir des classes d^inlbrtunes privilégiées , 
surtout au profit d'hommes qui possédaient encore 
les plus grands biens du pays, et qui, après^ s'être 
enrichis des faveurs de i'empire , occupaient, déjà 
tous les postes éminens de la monarchie. Fatsant 
toutefois la part des circonstances, il ne 8t'o|iposait 
point à ce que de» secours -fussent accordés aux per- 
sonnes réellement indigentes. 

La marche à-la-fois despotique et contre-révolu- 
tionnaire des ministres de LouisXVIII, ayant ramené 
' Bonaparte en France , en m^s i8i5 ^ Lanjuinais ae 
retira à la campagne , et refusa de prêter le» nou- 
veaux sermens qu'on lui demandait en qualité de 
membre de l'Institut et de commandant de la Lé^ 
gion-d'Honneur. L'un des premiers provocateurs^ du 
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décret de déchéance , ne fut point replacé à la cham- 
bre des pairs impériale , mais il fut nommé à celle 
des représentans par la ville de Paris et par le dé- 
partement de Seine-et-Marne. Il voulait refuser cette 
double élection; il avait même écrit sa démission, 
lorsqu'une foule de députés vinrent le presser de ne 
pas abandonner la patrie au moment du danger. II 
céda à ce vœu, et se rendit à la chambre. 

L'empereur voulait faire nommer au fauteuil Tun 
des quatre présidens de comité du conseil d'état, et 
de grands efforts furent dirigés dans ce but, mais 
sans le moindre succès. ' j 

Au premier tour de scrtttîû, Laiijuinais eut 189 
suffirages ,• et Merlin , le candidat de Témpereur, 49* 
Les ministres , les conseiUiérs d'état et les hommes 
dévoués au gouvernement , .espérant empêcher la ' 
nomination de Lanjuinais , répandirent le bruit que 
l'empereur dé l'accepterait pas. * ^ 

Leur attente fut trompée ; toutes les voix dissi- 
dentes se reportèrent sur lui , et il fut proclamé au 
milieu des applaudissemens. Dans cette circon- 
stance. Napoléon tint un conseil d'état. Il ne manqua 
point de flatteurs pour le porter à refuser sa sanc- 
tion : Regnault de Saint-Jean-d'Angely et l'aus- 
tère Carnot lui représentèrent le danger ^e cette 
mesure. Carnot, en particulier, pénétré d'estime 
pour Lanjuinais, et répondant de sa loyauté, obtint, 
malgré une forte répugnance , le eonsentement de 

Napoléon. Cependant l'empereur balançait encore , 
I. 5 
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et voulait faire dépeodre son approtiation des ré- 
ponses que le président élu ferait à oertaines ques- 
tious ; voici leur entretien : 

tu JN'àpolêoii : Eh bien ! monsieur, il ne s'agit plus 
» de tergiverser , il faut répondre à mes questions. 

» Lànkjinais ; Sire.9 avec }a rapidité de Téclair, 
» car je ne compose point avec ma conscience. 

» Nàp.oléoh : Êtes-vous à moi ? 

» LAxrJuuiÀis : Je n^i jamais été à personne , je 
» ^ ai appartenu qu*à mon devoir. 
,, ^Tè Napoléoh ; Vous éludez^ Me servirez-vons ? 

» Lânjitinâis : Oui , Sire y daoèla ligne du devoir, 
» vous avez ta^visibilité. 

»^ Nàpoi^on : Mais , me haïssez-vous ? 

» LAKmnrAis': J^ai eu le bonheur de ne hair ja- 
» mais personne , d'être bienveiUant et bienfaisant 
» quand je Fai pu , même envers ceux qui m'ont fait 
» tuable à vu<s pendant dix^mit itaois '. ». 

A ces mots Napoléon tend les bras .an président 
élu et Tembrasse. Il envoie ensuite Régnault de 
Saint-Jean-d' Angely , porter à la dmmbre son ac^ 
çeplation. 

Le rôle passif de président Tempécha de partici- 
per, autrement que par son vote , aux délibérations 
nobles ^t sages qui ont mérité à la chambre des re- 
présentans la reconnaissance des amis de la liberté 



' LâTijuinais a souvent donné des secours h des oonventionoek qui 
avaient demandé et voté avec le plus- d^achamement sa mise hors la loi. 
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et du pays. Il prit seulement part à la dUcassÎQii de 
Tadr^&se, ou il fil substituer, le mot de héros h ç^^lui 
de grand homme , en faisant obses:ver-.naiveraent , 
que Vexprémon. de, grand homnie supposait des ver- 
tus dont celle. dQ./^eVo5 potiv^jit .plus « àijsément se 

p^ss^r. . . r 

Dans la ni^it du :|i juin^ ii assista au comité spécial, 
tepu aux Tuileries , pour délibérer sur Tabdication 
provoquée , le matin à la chambre , par MM,. jTay 
et L^fayettC)^ et il appuya la. )>ase de. délibération 
posée par Thib^ude^u , quon sacrifierait tçut-^Qur 
la patrie,, excepté laUt^erté consiiti^onneUe ettinté-^ 
grité du territoire. Ce principe passa à 17, suffr^gfes 
sur 3o.. Il appuya s^u^^i, la propositipq tendait àTajb- 
dipatiop de IVmpçreur, faite ensuite par Lafayette, 
et qui/ne fut.poi^t adoptée. Le lendemain Tempe- 
reur envoya à fa chapabre son abdication icn faveur 
de son fils. L'abdication fut acceptée par la chambra» 
Lanjuinais'po^ta le décret ai;x Tuileries \ et sur Tob-; 
servation del'emper,eur,que cet apte ne mentionnait 
pas SOI? fils , il dit avec une fermeté respectueuse, i 
iijja. chambre n'a dçlibéré que sur le fait .précis de 
» rabdiça^îon , jq mç ferai un devoii' de lui rendre 
». comp(e du vcsu de votre, njajesté pour son fils, ». 
Napoléon. comprit cette réponse, et ditqu'i] recom- 
mandait son fils. à la chambre. Peu de jours aprçs 
les étrangers entrèrent dans Paris , et les portes de 
la chambre furent occupées militairement. Quatre- 
vingts représentans repoussés de leur palais se réu- 
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nirent au domicile de leur président , et signèrent 
avec lui un procès- verbal constatant la violence qui 
mettait fin à Texercice de leurs fonctions. 

Louis XVIII remonta sur le trône , et alors corn* 
meiiça la réaction sanglante de Tancien régime con- 
tré la révolution et Tempire. Une nouvelle chambre 
des député» ayant été cfonvoquée , Lanjuinais fut 
nommé par le roi président du collège électoral de 
Renneé. 

Il y fut reçu par les autorités avec les égards dus 
à ses fonctions , et la ville lui offi*it , au palais de 
révéché, un log^ent qu'il refusa pour ne point )ètre 
à charge à ses compatriotes. Mais le parti de la no- 
blesse témoigna la plus vive humeur. L'ordonnance 
de sa nomination fût à peine connue ^ que le rap-; 
port en fut demandé au roi' par une adresse remplie 
de calomnies grossières et ridicules. Lanjuiiiais 
dédaigna de répondre à une si basse intrigue, et 
Louis XVIII n'y voulut faire aucune attention. 

lié complot échoué , on se rejeta sur d'autres 
^ moyens, et Lanjuinais reçut l'tfvis que Içs chouans 
devaient l'attaquer en route ; il ne partit pas moins, 
mais en gardant l'incognito. Une fois arrivé, il de- 
vint l'objet de propos insolens , et plus d'une fois le 
bas peuple de la ville fut ameuté sous ses fenêtres 
pour l'insulter par d'injurieuses vociférations ' . 



' Dans ces réunions tumultaeuses , on criait anssi : A Îhu la natUm! 
h bas le tiers-^tat ! vwe la noblesse ! 
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irairtrlt>l«s éSâUm du collë^d ëleëtbriii ,1ë ^ iktiûi 
i8'iS:,'i>»r tlb'dKdoùi^ 'pnëin ïïé 'bonvènancb^t àk 
tëMhtê S bh il ëhgagèait leb élâkéih>s k btlHl?ét te 
passé, et à cbiîrotldrfe ddftdmyifii leurs ^Kiéik'pBur Te 
«iéhilu-tjays, le bi^ltitiëti de Ta'ffyiiaBtië'êt^ei^cu- 
^iôn 'âë fi eWtè. II fermïiiiiit p^i- céftë '{Ibraë^ : 
% ^bâs %^liéëz ({iiè des 'royalistes bbiistitdtiantiérs , 
% !à ijiii tés tlh)tts du^péujplë sbi'éiit'ëhëi^ âûtaut qiie 
% xcttt 'dti <râit)e ; Vâiis Dë'bHoîéii^z que des pairio- 
% t€^^, àîàls dé ceiix-Hi seîils qdi rbgUk-dbm lés ibté- 
'M fêtb léjg^tintés du'k*di cbmôiç désormais dulnôins 
% ib^pàrablâ» des droits de 'là naiioii'; qiië des 
» hommes enfin qui veulent de borihë'fdi la justice 
yt pour foUë , ' i^^àlité de ' toiis ^ dèvatit là loi , et qui 
^)»l»àékèàt ebibràsé^r ifens leur àfféctiôu , 'ndti pas 
1» "^eiili^éÉit <iuë^ûéi»'hidl¥iHds , quelques fad 
» înaiB'totfs léiii^ é^ùettoyeifs. » 
- Ce d)sêdtil%lVit èblïi;%^ îiftërWïriîlû pair 'lefe étà- 
•éiears dé» étècteurs dltra-ro^àllistei , ^Ui '^i^és^Uîe 
-séidên^'étài^nt rendiis au èbltégë. T^tigué d^àttëhdre 
4b ^ilMce, l.anjiii)t$À% 'fiait ^r rimpo^ër. k M(^- 
^ 'éi^ttt's ^ dk*il , fé '%m 'président de ' te côiFége en 
i« ^eftU a^uttë léttrc-feiVsé du't-bi -, *Votrë déVdîr est 
'Ji'de 'itn^écëdtër-sans milite A'oinpte, *» Peiidant la 
rdilréê dès opéi^titms ^'Uné (Utile d'électeurs iieman- 
nlèr«ttt ËVèc ittsistefiidé la ràdîdtioh de laîiste <i|ect6- 
'mie, de M. de "Fërïki'dh, i^éèmmèht proscrit par 

« 

1. 5* 



rordonnance du, a4 juillet. Lanjuinajis ne cessa de 
répondre : ,«. J,e n'en ^ pas le .d^oit , le collège lui- 
» ip,ême lie l'a pas; M. de Fermon ii'est pas ji^gé , 
» i^ n'a donc pejrdu aucU[n j^e. ses droits. » ... 

Lei a5 août , laxoêcpe prétentioi^ fut çnçore^el^evée 
après la prççlamation des d^ut^s« X^njninais ;,dijt 
aJljQ^ .: 41 Cest aujourd'liui laf^te.du roii ; je.ni,'^onne 
)> de qe qu'on ait si mal .choisi le jpur , pour /a,ire 

» u^e demande qui n'es^ PT9P^^ 4^'^ i^?^<^i'^^^ 4n 
» ti;oi]^Ie. Allons au contraire prier pour la paix de 
)» la JFranee et pçur ^'union des Français. J'ai le 
}} droit de clore la session du collège : je décore 
» qu'elle est close. ^ 

De retour à Paris , il eut à soutenir de nouyeauz 
combats . Les mesures oppressiyes et yiolentçs jél9:ieQt 
à l'ordre du. jour; le sang courait soySila-main des 
bourreaux et sous le pp^giçiard .4e^ assassins du midi. 
Dans ^ces affreuses conjonctures , le ministère pré- 
j^ej^ia un projet de loi coricer^a^t les. mesures de sûr- 
reié c(fnire les mculpés d'af tentais pçlitiifues, par le- 
quel il demandait aux dbamibres de suspepdre la 
liberté individuelle , et d'autoriser les fonctionnaires 
administratifs à faire en^pri^on^er arbitrairement 
^o^s les Français , et à .^es détei^ir indéfinimwt.sans 
les faire juger. Ce projet, apppi^té le.d6 octobre^ la 
chambre des .pairs , réye^Ua dftps l'^pie de Lanjui- 
nais cette profonde indignation q^i payait agitée au 
tems de la terreur^ et montant à la tribune , il y im- 
provisa un discours dont l'énergie étonna l'assem- 
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blée et excita la fureur de ses adTersaires '. De re- 
tour chez lui, il dicta son discours, et le fit imprimer 
dans la nuit. Plusiëuirs éditions en furent épuisées 
rapidement. Mais la loi avait été votée le 27 , et les 
flatteurs du pouvoir , irritée de la haine générale 
dont elle était frappée , cherchèrent à s*en venger 
sur Lanjuinaîs. Le 3 novembre, le duc de -Saint- 
Aignan , à qui sa conduite pendant la révolution et 
Tempire aurait dû imposer une grande réserve , 
Taccusa d^avoir, 'par Timpression de son discours , 
excité au mépris d*une loi votée par la dhambre ', et 
demanda qu^il fût censuré. En même tems , tes jour-* 
naux ministériels Tattaquèrent avec une 'virulence 
qui ne s'était déployée à son égard que dans les 
feuilles de Marat et du père Duchéne ; un libelliste 
fut chargé de répandre contré hii des pamphlets dé- 
goûtans de calomnies et d'injures ;'et, pour comblé 
d'infamie , les censeurs refiisèrelit Timpression de 
tous les articles que voulurent publier en sa laveur 
les joumaux * Mon soudoyés par la fac]:îon domi-- 
nante. 

La chambras des pairs , alors composée en gratide 
ttâjorité d*anciens'émigrés , prit en consîdératioit la 
proposittoa de M; de Saint-Aignan. Lanjninais ré- 
pondit par la publication d^un mémoire justificatif ' 
où il démontra que son discours ne contenait rien 



* y^y. tom. !•», »• kxi. 

* Woy, tonii !•», n* zxii « 
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que de vrai^ qu'il avait eu le droit de, le. publier et 
de le distribuer*, et d'ailleurs qu'il l'avait fait im- 
primer dans la nuit du ^6 octobre , avant que la loi 
fût votée \ qu'il n'en avait donné qu'à un petit nom- 
bre d'amis \ et que si plusieurs éditions avaient été 
publiées et veaduçs , ce n'était pas à lui qu'il faUait 
s en prendre , mais à l'imprimeur , aux acheteurs , 
et surtout à l'effroi inspiré par une loi tyraunique. 
La proposition de M. de Saint-Âignan n'eut pas de 
suite, et ce débat ne fit qu'ajouter un fleuron à la 
couronne civique de l'accusé, 
. Peu après la loi des suspects, là chambre des 
pairs fut saisie de l'affaire du maréchal Ney. Il était 
coupable , mais, il était sous la sauve-|;arde de la ca- 
pitulation du 3 juillet /et sa condamnation ne pou- 
vait être qu'un assassinat juridique. Cependant on 
procéda à l'instruction, et les plaidoiries étaient com- 
mencées, lorsqu'un pair, averti que les défenseurs 
se proposaient d'invoquer la capitulation de Paris , 
écrivit à M. d'Âmbray pour l'inviter à interdire la 
discussion , et même la simple lecture de cet acte. 
M. d^Âmbray communiqua cette lettre à MM. les 
pairs , et dit : a Je suis de l'avis de M, le comte 
» de .***. J'ai le droit, par le pouvoir dîscrétion- 
» naire que m'accorde la loi , de faire cette inter- 
)) diction; je désire néanmoins consulter MM. les 
)> pairs. » Le comte Garnier et le comte Desèze ap- 
puyèrent cette opinion sur un ârrét précédent qui 
avait interdit la présentation de moyens préjudiciels; 
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un autre pair ajouta que la convention était pure- 
ment militaire, ïianjuinais^ qui ne connaissait pas 
le maréchal Ney , prit seul sa défense. 

» La convention de Paris , dit-il , ^ été stipulée 
9 précisément pour les délits politiques , et il s'agit 
» daîis ce moment d'un militaire illustre ! Cette, con- 
» vention fournit une exception non-pajs seulement 
» préjudicielle , mais péremploire , puisqu'elle dé- 
» truitraccusation. Les exceptions péremptoires peu- 
» vent s'opposer k toutes les. périodes de la procé- 
» dure, jusqu'à ce qu'il y ah condamnation , cela 
y> est reconnu , écrit dans tous les livres , rççu dans 
T» tous les tems , admis dans tous les pays. 

» Quant à l'arrêt, il n'est de sa natui*e que pré- 
9 paratoire, jamais les juges ne sont liés par de tels 
n actes » / 

Le président mit la question aux voix, et la cham- 
bre décida ' qu'on ne permettrait pas la lecture de 
la capitulation. 

L'audience ayant été reprise , M. Bellart, commis- 
saire du roi , interrompit M. Dupin au moment où 
il allait parler de la convention de Paris , et Iç pré- 
sident fit connaître l'arrêt que la cour avait rendu 
dans la chambre du conseil. Le maréchal, justement 
indigné de ce que sa défense n'était pas libre , s'op- 
posa à ce qu'elle fût continuée. La chambre passa 
alors aux opinions. Trois questions de fait furent 
posées et résolues contre le maréchal par plus des 
deux tiers des'voix. Lanjuinais refusa de voter, al- 
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léguant quUl ne pouvait juger en eonseîence, attendu 
le refus qu'on avait fait à raccuaé- d'entendre sa dé« 
fense sur la convention du 3 juillet. Deux pairs, 
MM. d'Aligre et De Nicolai , adhérèrent à sa pro- 
testation* 

La chambre .s'occupa ensuite de Tapplication de 
la peine. M« Malleville soutini daM un éloquent 
discours , que la chambre devait modifier la peine, 
tant sous le rapport politique que sous le rapport 
de l'illustration de l'accusé. Cette opinion fut ap* 
puyée par MM. Lemercler, Lenoir, Laroche et 
ChoUet. lianjuiiiais prit aussi la parole, et renonçant 
à sa protestation pour concourir à faire atténuer la 
peii^e 9 il dit : « Il n'y aurait point de chambre des 
» pairs , ou il ne devrait pas y en avoir , ^i en. fait 
» de crimes d'état , elle n'était pas un grand jury 
T» politique y astreint principalement aux coMidera- 
» tiens d'utilité publique. Ainsi , considérant : 

» i"" La conviction oii je suis qu'il y a des viçest 
». maje\irs dans l'instruction y ' - 

)). 2^ L'article i a de la convention ,àe Paris., qui 

» s'applique à l'accusé ou à personne, et qui a été 

» rejeté sans l'entendre dana se» moyeii^ de défease *, 

» y" Les circonstaxiees atténuantes que chacun 

» connaît : 

». 4*^ Redoutant po^r ma. .patrie l'abîme de mal- 
» heurS'. qni peuvent naître de la ^multiplicatioa de» 
» supplices pour des crûnes^ politiques, mjultipU- 
» catbn q]ue je verrais appeler par celui de l'accusé^ 
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» j'accède ,à r.Avis pour la jieinè dç 1^ déportat|ion. » 
pix-septpairs,yolèarent,pour la déportation , f^t ceivt 
trente-newf pqur la mort.^ cii^q .s'abstinrent de;fo.ter* 
Après cç grand procès , Lanjuin^is CQntinuçi de 
s'opppser ^u débordement réactionnaire de la cjtisw- 
bre inirouyable. II. combattit successivement Jia ré- 
solution 4e cette ctxambretjeA^ftnt à restituer au 
clergé ,ses l)iens ,non-vepdu8 , et à iui permettre d!,en 
aoj^iérir i^^é$ç^imçnt de nouveaux *, \^ résolution 
relative ^ la suppression* des p^uftions d^ préjtre» 
mariés*, le projejtde loi ppi^r le rétablis9em0.njt dies 
cours préyôtples \ la préten^?,^ }P} d^amniMiç , qu'il 
appelait loi 4içprosçrjqffiqn^ ,cette Ipi si juçanséqu^nte, 
où , sous prétexte de venger la mort de Louis XyZ , 
les chancres , et le gpuyerjp^çment firent un ,^çte tout 
s^l^K^blable h. celui q^^ila p^upji^saien^ 4^^^^^ eo.n-^ 

,L§ roi , Apercevait ^nfin Tabiinje qù .Venti;^iu^ent 
ses coui^i^^u9 et i^çs min^istr^s , rendit la çél^i;^ or- 
donnance du 5 sept^mbrç i8i6:, et la Fraiiçe put 
avec moins çl*effroi envisage l'avenir. .' r 

' La piodificfition profonde que cet événem^ut amena 
dans la direction çje^ la pplitiq^e géné^aie , J5t cesse)r 
le rôle d'opposition ^oùLs^u^naU se tro.uy?^it,pl9^é. 
,0n le vjt;appuyerjp,i^ec chaleur If^ projets du m^inî- 
stère, et pajr<;^ç^iè;reiï^çj^t,la loi d^s ^^çtions 4e j 9 1 7 
^et la loi c^u r^rut^inex\t c^^ 18 1.8. ^Qul;lE|foi^ son 
adhésion aux vues du gouvernement n'était pas sans 
restriction ; ainsi , dans la crainte de .qonqproinettre 
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radôpttoti d^ %'ldi <fii 1 8î % IVïïiàh' ^airSié% Mlénce 
^m b db|)68ifi»ii qiii koumëit^it ku boh'sèîl-H'état 
t&Utèft'iës qttéstîtÉs'élèctbràlëd's ihâis ktrssit&tlkTai 
firoitidl^tiéè , M pÛIik' une bfochùièë siir rëxiètënce 
îfiéébsllt^idiitbillb dtt coh'sedfUil'ëtMt , et iiit le ds^o- 
-gër âe lédUhïéttrb à 'uiie -ctiâiiiii^iioh kinovible 'té's 
tiliéètidîÀ de Pétât ^bliticiûè des ëitb^ëfaé. Ili'éblaink 
ttlié8i,<ëïi'tbtitëtki(«éibn, te rkppél'deb^l-dscrîù , la 
#4intégrMiitin dëft "vitigt^ëlir pàîr^ qui aVàiëht 8Îegé 
4ftiil»4^ «haalbi'ë^ëft ëëttt jours, étie plaiëmënt ar- 
iM€ràitéiiiieht Uiis^cfadli "des |ieii^ioti8 db GMgbti^ , 
Àû Motigë et de qïieltjiié^ aiitrë^ èénsltéiiirs , déb'iffs 
illâstriàs des -assemblées politiques de fa ^évcilU- 

(tKMl. 

: >Lâiijhii)aiïs àti|)àf a éiiëoj^ë vîvélhënt le Ùiniétërë 

^tttis Tàffitlré âe Ik pi'opbsitibn db M. Bartbéleitîi ' 

contre la loi des élections de 1817. « Éë liùt p'ro- 

h cbaiîi dte la Hgûë , tlîtlil, èÀ de fèriversër lë*mi- 

-M ^iëtè^e èëtliël , qiii ^ Ih chdix du rbî et rbpinioii 

'^n • ptlbliltjbë jiet'^ui*, fM îih avantage nbuVeiiù , se 

» distingjtie à^là^fôfe'par lë'J)ktn6tîômë et^àVrëèpr 

vi dîtiriibfa. i> li'déëba^ ëiisùîte W Hotés shcrèiés et 

tèè ttbt^s ^^t^igues 'dés légitimistes^ ptiis enfin il 

•ë^ta èsiis^ ëhâinbi'ëiâéis^paîrk iib oràgè de vbci- 

-fératioiîë , en ^ignalâiit à -la 'tr3)unë l'existence de 

iVrinée dte P Ouèét , ses d^}>3ts de matériel , ses as- 

seiBibléës éëcrèt^s et sa cbcardë vette. Il avait cité 



f^éy.iàiûe I*S h» xxv. 
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des faits notoires dans la Vendée et la Bretagne ; il 
en donnait des preuves irrécusables : il ne fut pas 
moins démenti et rappeléli Tordre. Mais la France 
connut la vérité , et ^' malgré les articles officieux des 
journaux, elle sut qu'en essayant une contre-^révo- 
lution colorée des formes légales , on en préparait 
une autre à main armée , en cas dUnsuccès de la pre- 
mière. , ^ 

L'année suivante, M. Decazes, doué de quali- 
tés distinguées , mais encore plus homme de cour 
qij^omme d'état, abandonna les principes constitu- 
tionnels qui l'avaient soutenu au pouvoir, et, subis- 
sant l'influence de Louis XVIII et de son entourage^ 
revint au système de bascule. Il était dans cette voie 
funeste , lorsque l'assassinat du duc de Berry servit 
de prétexte à sa disgrâce. On sait que , par un raffi- 
nement de cour adroit , le parti légitimiste eut soin 
de ne la consommer qu'après avoir obtenu de ce mi- 
nistre, comme amende honorable sans doute, la 
présentation des trois proje^ple loi destructifs de la 
liberté individuelle, de la liberté de la presse et de 
la loi électorale. 

Lanjuinais rentra alors dans l'opposition, et y 
combattit pied à pied toutes les tentatives rétrogrades 
des administrations successives de M. Pasquier et de 
M. de Villèle. . 

Son activité parlementaire ne nuisait pas à ses 
autres occupations: Quelques écrivains avaient conçu 
l'idée de faire connaître les diverses Jégislations 
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consdtmionnelles des deux mondes. Il exécuta sa 
part de ce projet en publiant, en 1819, le livre des 
constitutions françaises '. 

La première partie de cet ouvrage est un abrégé 
du droit constitutionnel français ^ Tautcùr y traite 
dcTétat politiqueduroyanme depuis sa fondation 
î^usqu'à la réunion de rassemblée constnuante ; il 
jette ensuite un coup-d*œil sur les constitutions qui 
se sont succédées entre cette époque et la restaura- 
tioa; enfin ^ îl expose les faits rélalifar à rétablisse- 
ment dé la charte de 181 4 et>a son exécution jgs- 
qu*en 1819. Les deul autres parties de< Touvrage 
sont purement doctrinales; Tune est consacrée à 
Fexposé des droits individuels des Français;- l'autre 
à leurs droits politiques.' Ce livre a le mérite parti- 
culier de présenter, à coté des vues de l'homme 
d'état , l'opinion d'un témoin et d'un acteur^ sur 
une grande partie des fkits de- nos' longues révolu^ 
tiens. 
. Peu après la publio^lbu/de ce traité, les/patrlotes 
italiens, qui venaient Ae secouer le joug de la sainte- 
alliance, consultèrent Lanjuinais sur les modifica»» 
tiens, à faille à la constitution des certes d'Espagne, 
pour l'appUquer à leur pays. Il fit à- cette occasion 
un brochure remarquable^, avec cette épigraphe 
modeste : Non ut Pythius jipollo^ sed ut IwmuncuiuSé. • 



' ^o/*. lom. II. 
» F'ày. tbni. I!. 
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Ses conseils furent reçus avec reconnaissance -, mais 
avant qu'on pût les suivre , l'Italie et l'Espagne 
étaient retombées sous le régime du bon plaisir, par 
la quasi -trahison de leurs doctrinaires et de leurs 
hommes de juste milieu. 

Dans ses regrets amers pour le passé , et dans ses 
tentatives de replâtrage féodal , la restauration ne 
pouvait oublier lès institutions religieuses : aussi, 
dans toute sa durée ^ se montra-t-elle opiniâtrement 
persévérante à réhabiliter les doctrines et' les pra- 
tiques ultramontaines. Persécution contre lés prêtres 
soumis aux lois depuis 1 789 ' ; rétablissement du 
concordat de François P"" ; institution occulte de tri- 
bunaux ecclésiastiques ; multiplication de couvens 
d'hommes et de femmes *, création de privilèges |iour 
ces établissemens ; tentatives de soumettre la puis- 
sance temporelle à Vémlorité spirituelle : tdut fut es- 
sayé. 

Lanjuinais , attaché aux règles de l'église gal- 
licane , vit avec une profonde douleur ces folles 
entreprises , et les con^battit sans relâche à la tri- 
bune de la chambre des pairs et par la voie de la 
presse. Une habileté bien connue dans la législa- 
tion canonique , dont il était peiit-étre alors le 
plus docte interprète , des moeurs irréprochables et 
une piété éprouvée , lui donnaient en ces matières 



* ^oj^. tom. !•*■, n* xxvi , le rt'cit dés persécutions éprouvées par 
e frère de Lanjainûs. 



8o NOTICE 

la pins grande autorité. lien usait quelquefois pour 
stigmatiser ces dévots de cour, qu'on voyait surgir 
de toutes parts depuis que les épaulettes et les bro- 
deries se gagnaient comme tes indulgences, a T*ai 
» eu ma part de persécution , disait -il up jour à ses 
» adversaires (discussion sur le projet de redonsti- 
» tuer une dotation territoriale pour le clergé , ses- 
» sion de 1816) ^ pour avoir été le plus constam- 
» ment dévoué à la religion catholique ^ ainsi je n*ai 
» pas besoin dUmiter le zèle éclatant des niondai];is, 
» les pieux sanglots des politiques , et les cris la- 
» mentables des nouveaux convertis... » 

Placé au point de vue évangélique , et par consé- 
quent au point de vue du libéralisme religieux , il 
concevait Tutilité politique de la religion , comme 
instrument de moralisation , mais nullement comme 
levier de puissance matérielle. Il croyait que le 
royawTie de Dieu nest pas de ce monde, et qu'il faut 
rendre à César ce qui e$t à César, et de là il niait le^ 
prétentions de l'autorité spirituelle à s'immiscer dans 
le gouvernement temporel des hommes. Il rejetait 
aussi les prétentions des papes au gouvernement ab- 
solu de l'église, et leur infaillibilité, contre laquelle 
il citait souvent le mot de saint Paul : a Tout pon- 
» tife qui n'est qu'un homme , est sujet à faillir. » 
(Epit/aux Hébr., cluip. v. ) 

Tel est l'esprit dans lequel il a publié upe suite 
de dissertations historiques et religieuses , qui for* 
meront un recueil curieux sur cette partie du droit 
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public français, et de Thistoire de la reataura- 
tiôn ". 

Pendant pluftieulrs années > il écrivit aussi dans la 
Chronique Religieuse , recueil périodique à la fonda- 
tion duquel il avait participé 5 et qui ^tàit destiné à 
la défense des doctrines gallicanes ^ et .des ecclésias- 
tiques. persécutés pour les avoir professées* 

On a dit sotM^ënt de Lànjuinais , qu'il était yaii^é- 
niste* Cette qualification setait tout-<à-fait inexacte à 
son égard ) si elle supposait Tadoption des opinions 
théologiqués attribuées à Jansénius si^r la grâce, pu 
Taffiliation k quelque, association particulière. Ad- 
versaire des jésuites , il les regardait comtne les plus 
dangereux ennemis de la religion. Admirateur des 
philosophes de Port*-Royal, il les prenait souvent 
pour modèle \ et affectiqnnait leurs écrits '• Il donna 
même au public , en 1823 , deux notices biographi- 
ques sur Arnauld et sur Nicole. Avec sa science et 
ses vertus , voilà, tout son jansénisme. 

Les croyances catholiques conduisent : ordinaire- 
ment ceux qui les professent avec quelque ardeur, 
à rintolérance par Tesprit de prosélytisme , et au 
rejet de toute discussion , de tout examen par le res- 
pect aveugle .à iWtorité. Lànjuinais 'fut toujours 



* Voy. tom ni. 

' ' Même ceux de Qaesitel ,et il nç se souciait pas beaucoup de la con- 
damuation des cent une propositions , portées à ce nombre parce que 
le Père Letellier avait assuré à Louis XIV qu^il j ep. avait pluà de cent 
infectées dliérésie. 

I. 6 
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enémpt decesiaibteMes. Daad lés aMemUées législa- 
tives de la restauration , il défendit les intérêts des 
prêtres nftflriéB q^'on voulait déponilker dû leurs pen- 
sions. Il s^opposar, eu tSd!», à \m dispositi<yi de la 
loi sut la presse , qmi qualifiait délit , Touimgê mtx 
rêUgions rêÔ0nnuài\ a Le mottdé , disak4l, ne se 
» règle pas Gomme oft souvent , ni cotrâie un siémi- 
» naire..... Le» ap^^ n'ont pu éittbiîr TÉtangile 
i^ saAS ootrftgef de pinroles , nonobstant les édita des 
» Tibères, des Néron et des Dioclétien , les mystèfes 
» de Bacckus , ceux de Sériq[>is et de lu mers des 
^ dieux. Votre loi n'est qu'un édk de Tibère , de Né^ 
» ron et de IMeclétieii* i* En i ^5 , il pronimça , 
contre la loi de sacrilège ^ une pbiiippique véhé- 
mente qui commençait par ces mots : i* Totrf révolte 
» les esprits et les cœurs , dims oe projet de rouvrir 
» les ckarniers de l'intolératice..... n^Enflfi, d^s 
des notices intéressantes, il bonora la membre du 
ministre Necker ' , et celle dd grammairien Couf t de 
Gébelin , tous deux protestàns. 

Loin de redouter la discussion, il la cberdbait 
avec empressement, et ne négligeait aucun moyen 
^ connidtre les objéclions qu'on pouvait faire lî ses 
croyances, H eut ainsi, pendant vingt-cinq ans , les 
relations^ les plus suivies et les plus amicales avec 
Volney. Le caractère particulier de son esprit ^ était 
k tendance aux génénili^ , à la pbilosopbie de 

♦ » 

» Koy. tom. 1", n« ext^i. 
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rhomtne et dé }à divinité'. Dé tà. , ses i^àp^cyrts avec 
H. Wronsky, avec Fôurîei^, et ausëi avec Saint- 
Simon , dont les idées âppeflèïi^ àujottM'ïiti? là xté" 
ditation des philosophes et dés hoinmés d^état. 

La politique et ^a réltgîôn }ixï Iai^ia?ént dés féisirs 
qù'it consacrait à ta HttéràtuiFé , à Id f^Ùlosbpnie éf 
à rétude dès langues orientales! . En iSi5 , il dmtisi 
une édition de V Histoire naturelle dé Id parole /pAi^ 
CbuH dé (jëbelin, et Teni^icliit' d'un di^éour» pré- 
liîniziàirè plein de vues élevéei^ et jucHciéàsés sur 
la (ormàtiôn deë langues^ et sui^ la g^amiéaife gé- 
nérale. En îBsS, il publia te livre dé ht Réligkhideê 
Indous , ou Analyse de FOupnëkhai , qtrf serfW U 
éclaircir et à vulgariser les mystèi^es obséiii^^ é< igno- 
rés de la religion et ^e là philosophie de l'Mde. En 
1 8 Si 5 , il puHIia une dissertation curieuse et sW^àte 
contre les peines barbares dé là bàsitonnâde et de la^ 
flagellation. II écrivait chaque mois plusieûi^ ikbfb- 
ces dans fa tte\fue Encyclopédique, qtf il avait contri- 
bué à fonder en 1 8 1 9. Il donnait encore des articles 
au Mercure de France , aux Annales de Granimdirey 
an Journal de la Société Asiatique , à Y Encyclopédie 
Moderne de M. Courtin , et quelquefois aux feuilles 
quotidiennes. 

Avare de son tems, il ne sortait guère que pour 
se rendre à la chambre 9 à Tlnstitut ou à Téglise \ ne 
fréquentant ni les théâtres, ni les réunions' de so- 
ciété , il bornait ses relations à ini petit nombre d'a- 
nris , dont le plus intime était le savant et vénérable 
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évêque Grégoire. Du reste , sa porte était ouverte à 
toute heure et à tout le nionde. 

Il dut à la douceur et à la simplicité de ses mœurs, 
et à sa parfaite tempérance , de conserver jusqu!à la 
fin de sa vie le plein ^sage de ses facultés. Une vi- 
vacité prodigieuse se peignait dans tous les mouve- 
meH^ de son corps , dans ses yeux étincelans , dans 
réclat et la soudaineté de sa parole , et dans sa phy- 
signomie d'une étpnnante mobilité. Sa démarche 
était ferme et légère , sa voix fraîche et brillante^ sa 
vue infatigable, quoiqu'il travaillât tout je.jdlir , 
souvent même pendant ses repas , et' sgn esprit était 
toujours actif et dispos. 

Mais unç am^ trop ardente minait pair ses fou- 
gueux élans cette constitution robuste. Depuis la ré- 
volution ministérielle de 1820, la lutte des partis 
devenait incessamment plus^.apre et plus hostile. 
Lanjùinais , entraîné par son dévoûment sans bor- 
nes , y prodiguait ses forces , et s'y épuisait dans les 
émotions de la tribune. Il rentrait souvent chez lui 
avec la voix éteinte, l'ardeur dé la fièvre, et une 
agitation qui ne se calmait qu'après plusieurs jours 
de reposa • . , v 

A la suite de ces secousses violentes et répétées , 
il fut atteint , dans le courant de 1826, par les pre- 
miers symptômes d'un anévrisme au cœur. Il ne 
parut pas moins à la tribune , qu il prononça encore 
deux discours contre le droit d'aînesse et les substi- 
tutions ^ et il cpntihua ses autres études , en ache- 
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vant la traduction du poème sanscrit le Baghavad- 
gita ' , et en composant , dans les derniers joqrs de 
l'année iS^^ô, un Mémoire historique sur la célèbre 
maxime dé Tédit de Pistes de 864 : Lexfit consensu 
popudi et constitutione régis. 

Il ayait à peine mis la dernière main à cet au- 
vrage , lorsqu*il fîit atteint subitement , le 1 1 jan- 
vier 1827, par des accidens plus graves de son 
anérrisme, et par une inflammation cérébrale. La 
violence de &a double maladie augmenta rapidement , 
et sans lui laisser aucun relâche. Le i3 janvier > à 
1 1 heures du soir , il rendit le dernier soupir , à 
rage de près de soixante-quatorze ans. 

Ainsi finit ce grand citoyen , ce patriote si dé- 
voué , si pur , si désintéressé , si constant ; ce savant 
si laborieux et si modeste; ce chrétien si austère 
pour lui-même , si plein de douceur et de charité 
pour les autres \ ce père de famille si bon et si vé- 
néré. 

Victor LAMJDlN4i8« 
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NOTICE HISTORIQUE 



SUR LA ytE ^T LES OUVRAGES 



DE J.-D. LANJUINAIS. 

PAR M DACIER, 

• I 
SECRéxAlBB PEBPCTUKL l>S L'ACADiHIC D«8 UTSCRIPTIOMS BT BBLLBS-LETTRES, 

MEMBRE DE L'kcADixiB FBAJfÇAlllE; - 



hVi A HA SBAfCIS PU9L|Qllfe,{IVJ 95 iQlLIiBf iS^, 



De trop graves ^vénemects se sont succédés 
en France durant le quart de siècle immédia-' 
tement antérieur à la restauration ; de trop vio*- 
lentes perturbations ont caractérisé ce mjèmë 
période^ et ont trop* profondément atteint touà 
les éléniehsde notre système social, pour que 
notre histoire littéraire se trouve dégagée de 
tant d'influences diverses, et absolument étran- 
gère s^n% hommes quj figurèrent bien ou mal 
sur le grand théâtre 4e ces nombreux événe- 
mens. La paix des lettres fut troublée à-la-fois 
par le fracas des armes ^ le mouvement et les 
cls^meurs des factions : elles entraînèrent tout 
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dans le^tourbiUon de leur activité désordonnée , 
et rhomme studieiu. enlevé au. silence de son 
cabinet, se trouva Inopinément transporté au 
forum « au sénat, ou soùs la tente. Mais le tems 
vint bientôt , par Teffet d'une heureuse réac- 
tion , où riustitut présente^ une imposante réu-'- 
nion d'hommes distingués dans les. carrières 
civile I politique OU militaire, et les membres 
de ce corps, voués ainsi à Thonneur des lettrés 
et aux intérêts de r£tat, semlblaient suffire à 
toutes les obligations qu'imposaient TÂcadé-* 
mie , les camps et la eité , et cumuler, pom* 
ainsi dire , touâ^ les genres de devoirs avec tous 
les genres de gloire. 

Ainsi, rhtstoire littéraire de notre époque, 
surtout celle des membres de l'Institut , pour* 
rait facilement devenir l'histoif e générale de 
la révolution française : car un graxid nombre 
d'entre nous en ont pu voir le commencement, 
et les plus anciens aiment h espérer qu'ils en 
verront la fin. Mais des. convenances impé-« 
rieuses semblent prescrire à rhistôrien de sé- 
parer les hommes, des événement qui ont af- 
fligé la France , et de distinguer Tacadémicien 
de l'homme public. On ne doit demander com-> 
pte au premier que des engagemens qu'il avait 
publiquement contractés envers les lettres; et 
dire qu*il les a remplis avec constatice et avec 
iuccès , doit suffire k la mémoire du membre 
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de rAçadénkîe. Le 8iii*plus de àa vie appartient 
à d autires temps > à d autres juges ,* et j oserai 
mêm$ dire à, une autre histoire. Ses travaux en 
littérature sont des faits dpnt le mérite peut 
être sûrement àppréeié/ et c'est sur ees faits 
que l'histoire littéraire fonde ses^ récits : This- 
toire civile prétendrait -elle aujourd'hui aux 
mêmes avantages , à Tégard'des tevts dont nous 
parlons? Ce serait vainement. Depiiis trente ans, 
les contemporains se sont trop rencontrés sur 
le terrain de nos dissensions intérieuj*es; quel'^ 
quefoiSy dans des camps ou différens ou oppo- 
sés, et sous des bannières diverses ^ vainqueurs 
ou vainci^s , ^ et parfois , l'un et l'autre tour à 
tour, qui d'entre eux osera se croire équitable 
envers tous, autant même qu'il a l'intention de 
l'être (ef ce ne sera peut-être jamais trop), et 
croire que les jugemens qu'il osera porter se- 
ront l'effet» des plus rares ipspirations, celles 
de la justice et de la vérité? Filie du tems, elles 
devancent rarement sa marche, et la perspica- 
cité de l'historien ne saurait ni la hâter , ni la 
suppléer. Si donc il veut fermement être im- 
partial /sa conscience l'éloignera d^un sujet où, 
malgré tous ses efforts, il court le. risque de ne 
point paraître tel; et si quelque passion mal 
déguisée ne donne pas le change à sa bonne foi, 
il n'ajoutera pas bénévolement des périls à des 
devoirs qui ne lui sont point imposés : il se taira 
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9ur h» ppifiiana die rhamine dwt il veut ho- 
norer, la mémoire y H B.e 9e h^ardera pa» à en 
entretienir un public composé en grande partia 
d'émuler o« de maux ^ d'enaemi» ou de parti- 
«ans ; il se montrera » dans le Muctuaire des 
gciences » que raeadémicien ^ aes louables tra- 
vaux et ses paisibles conquêtes dans le d^omaine 
des connaissances utiles. 

Cette loi ^ dont tout Tesprît est dans lequité 
mème^ ne fut jamais plus impérieuse qu'en 
cette circonstance : nous nous ferons un devoir 
de nous y soumettre , comme nous l'avons fait 
jusqu'ici. Un exemple de plus ajoutera peut- 
être, quelque poids à un précepte que la sa- 
gesse du moins ne saurait condamner. 

M. le comte ' Lanjuinais , pair de France et 
commandeur de la Légion-^d'Honneur^ naquit 
à Rennes, le la mars lySS; il fit ses études dans 
cette ville y dirigé par son père^ aiNOcat très- 
distingué au paiement de Bretagne. A cette 
même époque^, un oncle du jeune Lanjuinais 
s^assoçiait activement aux recherches et aux 
systèmes des économistes français; publiait des 
livres qu'un avocat-général du parlement de 
Paris fiiiaait condamna comme dangereux, no* 
tamment le panégyrique d'un prince philan- 
trope, Tempereur Joseph- II j défendait chau- 
dement Linguet détenu à la Bastille, et enfin» 
quittait la France, pour aller cheixsher, disait-il. 



lagafx et I^iKb^é;dali&!Uii Tilkgê'suÂsfKè^iGMte 
afif^efle famille fotiiiiie des premières impi^s^. 
QioxiS}qui yiiire:tit jTrappor Fimaguiition'diè jeiVné^ 
Lajp^uipaÂ^; viy^iet evttrepreDante, elle le poùsi-^ 
i^ait.4i^ry^te cbfia Ja.carriëré'cte la vie : par*^' 
xeifOL da^l.lfi^.ranga di^tffidflre8.à l'âge ^lû est 
d'ordinaire celui des disciples , .il^lliity parlée 
hépMc^ d'hqnûrablès ^i^mptions^ ay>ôdat à dix- 

h^^it aii4.4,.4Q<)tovi'^i^^â^î>^^ dn-*4iettf/prafés- 
seur de.diroî| canoi^iqué- à-.vingt-deâx/ aptkê un 
tr^-brillant . foOntHHfrs:^ .et: k yingt-^six anà oon-^ 
§^Ue{*-defiiêta(9;da'BreliagfKey élu pak^IesufiVà'gig 
4e8 trpi^ oi|dt*e^« Il payaiblàiplùs dasuécès-qu'it 
u'eii faîlflî^ ptour: qu'un*:. esprit^ ordiuiih'é eh fût 
épii^^'tîvppp^ift excité; et èelû de-M» Lâûjtd^ 
n^.nl^yait paâibésMudeJ'âirel U' {M'omettait 
$6n^cqu|^t^ eties éyéoeméâa'luikon); fait* tenir 
plu^ «qu'il .n^ayait ptromis. h'^ëbéndue- et la grar^ 
y^t^. dettes étûides^, rautoriié'deai'exieni|iïés-dô-* 
m^^iqué^ , et t0iit ce iqu il y. avait dé fmnnhé-^ 
ni^nt tranché; daipsvjiesitmits) prindipan]^>dè^s.Mi 
caractère y' en ^ta^eOit* d'slyfuu)e> les gàrai]is;cer<2 
ta^xi^ : ]|e. pays^;.ii|4l|[ie ;qu(i)^:liâUitaij; 'tfjoiltàfit 
encore; à. cesig^i^anti^» Dkba toute autt« pro^ 
YÎnçe 9^ J^. . tJLia^jwiiflis; auiauit été *uii . koniaiè 
tri^rdf^ipgu^ipai* la TÀyaôièér et'Jk soUdité de 
^iff^ esprit iy :df9$i c^e > dct^ fintàgiMS y oiii lé rëP- 
gîjpe . jru9iûcô>4}r et. 1 -oiikmpcfteima ' des ét»^s 
çtaiçnL la ba^ de sea prmiégës.; ôa plutôt , tes 
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principes. anciens de son droit public, M. Lan- 
juinais , appelé de bonne heure à l'application* 
etniènié.àJa défense de ces privilèges, se trou- 
vait dès-lors, en présence des plus grandes ques- 
tions de Tordre civil et politique , et le juris- 
consulte né pouvait presque travailler qu'en 
homme d'état. / > » . • 

Ce fut avec cette expérience préalable , on 
pourrai t4ire .avec ces idées de son enfance', que 
M. Lanjuinais arriva. a. Paris, en 1789, comme 
député de. la sénéchaussée de Rennes aux états- - 
généraux. Il reconnut bientôt que les principes 
qui régissaient la Bretagne n'étaient que les 
privilèges d'une province , et il crut n'êti*e que 
juste et humain en travaillant à les faire- intro- 
duire dans le droit commun à toute la France, 
et comme partie intégrante d'une constitution > 
qui placerait la liberté publique sous \k protec« 
tion d'une monarchie représentative. Telle fut, 
on peut lé dire, toute sa politique ; et; la plus 
s^iigu^tesanction , celle de notre Charte royale, 
a légitimé les vœux, les efforts de M. Lanjui- 
nais, et je dois ajouter tous ses. périls ; car^ 
défienseur>.in&tigable de tous les principes 
sociaux j invinciblement dévoué aux plus piùis- 
sans,: aux plus vrais intérêts ,d^ l'humanité; 
fidèle au. pays dans toutes les fortunes les plus 
diverses, une raison éclairée- lui dictait ses de- 
voirs; et jamais le cœur ne lui faillit pour les 
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accomplir. Il eut aussi un autre conseiller : sa 
conscience, fortifiée de toutes les iumiëres de 
la religion ; de telle sorte qtie ses principes em- 
brassaient les droits de Thui^anité, les com* 
mandèmens de la justiee, la dignité, du citoyen 
et les devoirs du chrétien. Il satisfaisait. ainsi à 
ses obligations envers Dieu et envers les hom- 
mes : sa piété éxpansive recherchait avec quel- 
que plaisir les relations les plub intimes de la 
terre avée le ciel ; et la science profane . n'était 
pour Jui qu'un moyen de les reconnaître : ses 
études et ses sentimens étaient gouvernés par 
la même influence : celle de rÉvan^le et de 
Tamour d'une sage liberté. 

Je n'oserais pas assurer que ces vceiix hono- 
rables de M. Lanjuinais aient jamais été satis- 
faits. Il j^rofessait l'Évangile comme Nicole et 
Pascal, et ceux qui ne le comprenaient pas tout- 
à - fait dé la même manière , troublaient sa 
croyance par leurs entreprises , l'effrayaient 
quelquefois par leurs succès : et s'il s'appliquait 
à les combattre, se§. traits pressés et vigoureux, 
puissaus dé doctrine et d'autorité,, décelaient *• 

au moins la force de sa conviction et toute 
l'ardeur de son opposition. Il manifesta ces sen- 
timens dans toutes les circonstances où les af- 
faires de lEglise furent traitées par les pouvoirs 
de l'État, et il ne s'épargna point pour que l'É- 
glise de France fût toujours l'Église gallicane. 
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Quant h la liberté , M. LânjuifiaiÂ rentendaît 
autrement que béaûeôUp rié rentèndent; cap il 
là Yonla^ii pour tous ^ et tattt. qu'il siégea dans les 
assemblées législatives oii, Ton en pariait très- 
souvent , et quelquefois très-bien , tout en la 
pratiquant très-^mal,* il eut encore bien k dé^ 
sirer pour raccdmplissement de ses^ vœux ; et il 
put même en désespéyer> quand Tinsulte, Fou*' 
trager et la pTôsérîptioii deti^r^i les ai^gunira» 
singuliers avec lesquels^ on repoussait victp-^ 
riettsenrèiit ' si^s courageuses^ réelamatàons au 
nom dé Tordre public , de k justiôe et de Thii^ 
manité. Il se moiïti^a tel durant toutes nos dis-^ 
sensibns 9 à la tribune comme datts Fexil: 
jamais dévouixient à tous les principes sur les- 
quefe reposent la dignité humaine et le bon-^ 
heur social, tïe fut plus alerte^ plus actif , plus 
généreux , phis souvent méâie poussé jusqu^I 
la témérité. Son côurage\séiiiblàit grandir avec 
les dangers publics. 

Telle fut la trempe du caractère de M. Lan- 
juihais. S^il. trouvah daiis ses sentimens reK-* 
gieux tous les principes de sa conviction , la 
science lui fournissais lé moyen de les mani-^ 
féster avec succès et de leà propager uvec fruit. 
Cette .sciences était aussi solide que profonde et 
variée. En effets lorsqu'appelé au sénat en 1800, 
lé rétablissement de la paix intérieure lui laissa 
quelques loisirs, il les consacra a la culture des 
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lettres , et en cela il ne ^e détournait ni de ses 
habitudes^ ni de ses méditations ordinaires. 

C'était aussi dans Vintérèt de l'histoire qu'il 
se livrait k l'étude compai'fttive des knigùes. 
Des voyageurs , occupés de recherches sur les 
antiquités de l'Asie avaient retrouvé dans l'Inde 
une ancienne littérature peu ou mat connue en 
Europe* Les opinioAs des savans et de ceux qui 
prétendaient l'être étaient fort discordâmes ^ 
pour ne pas dire contraires , au su}et de l'anti-^ 
qttité plus ou moins grande attribuée à cette 
lîftératuvo^; nos livres saints pouvaient sd trou-^ 
ver indireetemètlt engagés dan^ la controverse : 
M. Lanjuinais s'y mêla sans hésitation; il y avait 
de grands intérêts^ sociàut à défendre y c'était 
encore à son tour de combattre , et eti pareille 
occasion y il ne se trouva jatnais 1^ dernier au 
rendez^vôttt. Entouré de tous les moyens né-* 
cessaires au succëade là cause qu^il embrasse y 
il ne compte point les difficultés; il s'y enfen^^ 
dès Tabord sans réserve ^ . veiff les ccmnaîtrë 
toutes polir n'eiv laisser aucune sans Sdlutiotl , 
et pouîr remonter k la source de ces difficultés , 
il traite de l'utilité de la crânaisance des laim 
gués ; de la littérature , de la religioU et de la 
philosophie des indiens-, des progrès que l'Eu- 
rope a faits successivement dans ces études; de 
l'histoire de la langue samskrite^ de ses prin- 
cipaux alphabets , de la constitution grammati^ 
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cale de cette langue; enfin , des rapports qu'en 
remarque entre le sàmskrit et plusieurs idicH- 
me9 de TÂsle et de l'Europe. - 

Des travaux de ce geqre> assez nouveaux albrs^ 
ne pouvaient manquer d'intéresser rAciadémie^ 
et la place qui devint vacante^ en 1808, par le 
décès de M. Bitaubé> fut aôeordée à M. Lan- 
Ruinais. Dès; son adniifi^ioft/ il s'empressa de 
communiquer à la conoipagnie , une partiie de 
ces mêmes l'eçherches^ et il ^dontinua de Teh 
entretenir durant les annécis suivantes / jusqu'à 
ce qu'il eût exposç tous les points principaux 
de la vaste entrepri&e dans laquelle il s'était en- 
gagé^ et dont il augmentait Tinter et' par l'ap- 
plicatîon continue des procédas et des préceptes 
de la critique moderne , à l'examen raisonné et 
à l'appréciation réfléchie des institutions géné- 
rales d'un peuple dont la ^aute antiquité ne 
peut ^tre> contestée , et' dpût l'influencé sur 
d'autres nations et sur. d'autres contrées , était 
l'objet de doutes spécieux, peùt-*être. même de 
graves incertitudes. Mais en ceci^ comme dans 
toute 4es. théories des sciences humaines, la 
détermination rigoureuse des faits > celle de 
leur essence pure, du; lien qui les unit, du 
tenas oU ils sont arrivés, peut seule faire dé- 
couvrir la vérité tout entière. Xes peuples ne 
sont que. des hommes, en fait d'illustration et 
d^qrigine^ ils adoptent avec plaisir et sans exâ- 
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men les chimères généalogiques qui flattent 
Forgueil national. C'est à la critique à. comparer 
les pr^étentions avec les témoignages sur les- 
quels on les appuie \ et pour Thistoire des peu- 
ples, il n'en est point de plus formels , de plus 
expressifs ^ de pltis authentiques , de plus di- 
gnes de^ cr^éance , que leurs institutions publi- 
ques et surtout leurs langues. 
. M. le comte Lanjuinais ne s'écarta pas de ces 
règles connues , dans les recherches auxquelles 
il se livra avec son ardeur constante à poursui- 
vre la vérité; et c'est généalogiquement^ pour 
ainsi dire , qu'il établit la haute antiquité du 
*samskrit.en remontant jusqu'à cette llingue par 
le persan^ le pehlvi, et le zend qu'il fait des^ 
cendre jiu samskrit , qui serait la souche de ces 
dérivations successives. 

Parvenu, d'après son plan primitif , a exami- 
ner quels sont les rapports que la saine érudi- 
tion reconnaît entre cette langue et les langues 
mortes o.u vivantes de rEurope, il trouva, ainsi 
que plusieurs savans étrangers qui se sont oc- 
cupés des mêmes travaux philologiques , que 
la forme de l'infinitif samskrit était la même 
que celle du. supin des Latins ; qu'ih avaient 
Tun tût. l'autre la même désinence, et que plu- 
sieurs mots de oeite classe, pris dans les deux 
idiomes , indépendamment de la ressemblance 
de la terminaison , ont encore celle de Taccep- 
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tion et de l'orthograplié. Celte opinion, presque 
génépalement adoptée de nos joui's par les plus 
gavans» philologues, relativement k Pinfluence 
dusamskrit sur les langues grecque et latine, in- 
fluence que Ton ne saurait nier quoique Vhis* 
toire écrite n'en parle pas^ doit cependant 
justifier la place que nous assignons aux insti- 
tutions publiques parmi les élémens essentiels 
des annales généalogiques des anciennes na- 
tions. 

Cette place appartient surtout aux institu- 
tions morales et religieuses qu'on regarde, 
même asse» généralement , comme la base la 
plus solide sur laquelle on puisse établir Tordre 
de génération des peuples. Telle est , en effet , 
on peut le dire, l'antiquité de la morale hu- 
maine , que celui de ces peuples qui possède ki 
plus pure, peut en être considéré comme le 
plus ancien ; parce que pour eux ainsi que pour 
les individus , la sages9e xlut être sans doute la 
prérogative de l'âge et lie Texpérience. 

Cette opinion ne porte aucune atteinte au 
lustre historique du peuple hindou. Son an- 
tique Oupn'khat , qui est extrait de livres en- 
core plus antiques y les T^èda , nous révèle le? 
secrets de la théogonie et de la philosophe re- 
ligieuse de rinde. Ce livre, inconnu en Europe 
jusqu'en 1778^ et conquis sur les préjugés et 
les scrupules des prêtres indiens, par un des 
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membres lés plus justement célèA)res de eette 
académie ^ feu Anquetîl du Perron , était l'objet 
de . la plus légitime curiosité. Pour la satis- 
faire , le^ même savant publia , d'après la tra- 
duction persane de VOupn^khcU ^ écrit pri- 
mitivement en samskrit, une version latine 
accompagnée d'un nombre immense de notes et 
d'éclaircissemèns souvent très-éteiidus. Mais^ 
ainsi que je le disais> il y a vingt ans ^ dans une 
solennité pareille à celle de ce jour^ Anquetil 
du Perron^ voulant rendre sa version plus lit- 
térale y et conserver la forme des phrases per- 
sanes y surtout l'espèce d'obscurité mystique 
qu'elle répandait sur les idées déjà fort abstraites 
de l'original, n'y réussit que trop bien, et une 
application forte et soutenue peut seule espérer 
de suivre la chaîne des idées* J'ajoutais à ce 
jugement , qui n'a rien de rigoureux , qu'un 
littérateur avait heureusement travaillé à apla-- 
nir tant de difficultés , et avait donné une 
analyse française de VOùprikhatyBXL%%ï claire que 
le texte latin en est obscur. Ce littérateur j c'é-^ 
• tait M. le comte Lanjuinais; son analyse de cent 
huit pages , réimprimée il y a peu d'années , a 
certainement beaucoup plus contribué à £siire 
conn&Ure l'ouvrage indien aux philosophes et 
aux historiens modernes , que les deux volumes 
in-4" d' Anquetil du Perron. Le travail très-mé- 
thodique de M. Lanjuinais, réunissant en effet 
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les idées épars^s sur le même sujets dans les 
. divers bktah^-mens ou instructions particulières 
qiii comppsent roriginal^ permet de saisir l'en- 
semble dé ces idées^ d'en rapprocher les groupes 
fondamentau;^ , et d'en conclure les généralités 
et les spécialités du système indien. Eminèm- 
m,ent , contemplatif , ce système a devancé et 
surpassé tous les systèmes modernes qu'on peut 
regarder comme à peu près dii même genre. 
'Ainsi ^ selon M. Lanjuinais^ le spinosisnie, Til- 
luminisme /le quiétisme , et mêine Tidéalisme 
à la manière de Berkeley , étaient écrits bien 
des siècles avaiit leurs auteurs^ dans YOupn'khat 
samskrit; et Pythagbre, Platon^ les stoïciens^ 
Fénélon^ MaHebranche , etc., ne seraient que 
des copistes ou des inventeurs venus trop tard 
4e quelques milliers d'année^ , et pour la plu- 
part devancés p^i* le spiritualisme indien, dont 
le grand objet est l'unification^ ou Tame uni- 
verselle de quelques philosophes dé la Grèce. 
M; Laiijùinais fait remarquer, au milieu d'idées 
bien opposées et d'affligeantes puérilités, les 
plus gi*ands et les plus vrais principes de la mo-» 
raie , et une exposition sublime des attributs de 
Dieu , de l'immortalité de l'ame , et de son ab- 
sorption finale en son créateur. Des allégories 
ingénieuses frappent et réveillent souvent l'at- 
tention du. lecteur. Selon la doctrine de VOupn' 
khat , l'homme est composé du dorps et de 
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Famé : quand il veut arriver à Dieu , le corps 
n'est que le ekar^ les sens sont les chevaux qui 
traînent le char^ les volontés sont les rênes qui 
les guidient; Tame est le maître du char, et 
l'intelligence en est Iç cocher. S'il est habile , 
il conduit sûrement son n^aître à une grandeur 
éternelle^ inhabile , il le verse et le précipite 
dans l'abîme. Voilà encore un heureux exenp^ple 
du talent singulier des Orientaux pour la para- 
bole et l'allégorie; elles abondent dans leurs 
écrits philosophiques ^ et M. Lanjuinais aimait 
à les étudier. Il était mi nombre de ces esprits 
qui Veulent absolument remonter à l'origine 
des choses , voir k fond comment est fait le 
monde social y pour examina- s'il n'y aurait pas 
quelque chose à refaire ou k faire mieux ; et 
avec la franchise ^ j'oserais presque même dire 
avec Fempirisme de quelques-uns de ses prin- 
cipes'/ il trouvait bien^ des combinaisons k ré- 
former, bien des préceptes k rectifier^ bien des 
prétendues vérités reçues , qui pouvaient n'être 
que des erreurs trop facilement accréditées: et 
ce qu'il y avait k remarquer dans tous ces juge- 
mens, c'était moins leur certitude ou leur in- 
certitude, que la bonne foi naïve qui en était 
la source. Du reste, M. Lanjuinais ne s'épar- 
gnait pas et prêchait d*exemple dans la re- 
cherche assidue de la vérité , et s'il espérait en 
trouver une , fût-elle même peu intéressante. 
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dans un ouvrage peu digne d'attention ^ il s'as-« 
treignait à le lire tout entier^ pour empêcher 
qu'elle ne fût perdue. Il ressemblait à cet égard 
à rillustre knagistrat , "membre de cette compa- 
gnie f qui y dans ses voyages , visitait volontiers 
les oflEices et les cuisines des auberges ^ pour en* 
tendre ce qu'on y disait; et il assurait qu'il n'en 
était^ presque j-amais sorti sans y avoir appris 
quelque chose. C'est à* ce désir insatiable de sa- 
voir que M. Lanjuinais devait la connaissance 
d'un graud . nombre de particularités peu re- 
marquées dans* l'histoir^^ et surtout de celle 
des opinions humaines , pour lesquelles il pro- 
fessait une tolérance qu'on pourrait dir'e uni- 
verselle et que rou peut considérer comme la 
conséquence d'un goût prononcé pour ]es gé- 
néralités, qui lui faisait honorer toutes les 
sciences^ aimer tous les hommes, et rechercher 
les sommités et les antiquités de l'ordre social y 
plutôt que ses spécialités. En littérature même, 
un sujet ne l'attirait que par la multiplicité de 
ses applications. C'est à ces vues que l'on peut 
rapporter son travail pour la nouvelle édition 
qu'il donna, en i8i5, d'un ouvrage .presque 
oublié deCourtdcGébelin. Mais le titre de cet 
ouvrage anùoncait V Histoire naturelle de ht Pa^ 
rolsy et un Précis sur r*origmff du Langage et de 
la Grammair^'unii^erselle; ce n'était pas non plus 
une spécialité que les recherches qu'il lut à 
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r Académie y en 1824^ «ur la bastonnade et la 
flagellation infligées par les lois , puisque/ âelan 
M. Lanjuinais.» peu de pleù|>les anciens ou ino-* 
derne$ auraient échappé dans iern^ -enfance à ce 
singulier ntoyeii d'administration publique. 
C'est aussi à Tannée ^82^ que remonte Teta- 
men historique et noioi^ du chapitre du Conirat 
Social i^latif à la religion naturelle, autre ques- 
ticm à laquelle on ne peut contester une trës^ 
haute importance. li'eaprit de M. le comte Lan- 
juiiiais ava^ît besoin d'un gi^and çspaee pour se 
mouvoir^ et s'il ne le remplissait pas toujours 
entièrement, il le parcourait du moins avec u^e 
vivacité qui procuré quelquefois d'heureuses 
rencontres. 

Ainsi s^écoulala vie de M. le comte Lanjuinais, 
caractérisée par soixatite années d'agitation, de 
périls souvent voués à Futilité de ses concitoyens. 
Cet amour du bien public llnspira dans l'exil, 
comme dans ses foyers oii il trouvait des cœurs 
intimement liés à ses sentimens , et l'on peut 
dire à son courage ; car ce fut celui de sa digne 
compagne, M""' la comtesse Lanjuinais, secon- 
dée par une domestique fidèle , qui le sauva du 
poignard des factions en lé cachant , au péril de 
leur vie , après le 3i mai lygS, dans la retraite 
qui le déroba à la mort. Ce sublimre dévoûment 
a fourni à Tun de nos poètes les plus justement 
estimés , quelques beaux vers du poème oii il 



io4 NOTICE DE M. DAGIER. 

a si bien chanté le mérite dès femmes. M"* la 
comtesse lianjuitiais et Julie Poirier sont les hé- 
roïnes d« ce touchant épisode, et la poésie 
parle ici te langage dé Thistoire.^ 

Celle de notre ternis sera juste envers M. le 
comte Lanjuinais , en honorant ses vertus pu- 
bliques et privées ; son dévoûment inaltérable 
à tout ce qui lui paraissait utile pour tous, avan- 
tageux à la société , favorable à la civilisation 
placée sous la sauve-garde de la religion et des 
lois. Sa mort 9 survenue le 14 janvier 1827 ] à 
privé la France d'un excellent et illustre ci- 
toyen ; et l'Académie de l'un de ses membres 
lés plus dignes de regrets , et dont elle respec-^ 
tera et chérira toujours la mémoire, 
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RÉFLEXIONS PATRIOTIQUES' 

8TTK 

L'ARRÊTÉ DE QUELQUES NOBLES DE BRETAGNE, 

r 

DAli DU a5 OCTOBEB ' I 788. 



Il 6st permis à chacun a ériger dans son^ esprit 
ses opinions ou ses préjugés sur Iç droit public en 
maximes incontestables et parfaitement consti- 
tutionnelles. Cette liberté * appartenant k tout le 
monde a n'inquiète personne. 

Mais si les hommes qui dogmatisent, membres 
nés des états de leurs provinces , appartiennent k 
Tordre de la noblesse et paraissent , en la domi- 

< M. de Yolney, auteur de la Sentinelle du Peuple f in'a fourm des 
matériaux poi^ir cet oayrage , dont il y a eu deux éditions en trois jours. 

{^N^ote autographe de V auteur,) 
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nant, vouloir maîtriser le reste des citoyens, sou- 
mettre tout le royaume a leurs idées tyrauniques ; 
si, à la faveur de quelques vérités communes , ils 
tâchent de faire passer des assertions artïQcieuses , 
des paradoxe^ et des erreurs qui raviraient au tie^rs- 
état et au clergé du second ordre l'espérance d'une 
restauration nécessaire; si, dans un pays où la dlo- 
blesse exerce tout pouvoir, ils font adopter par 
la noblesse ces fruits malheureux d'une imagina- 
tion déréglée ; s'ils envoient des circulaires pour 
former dans leur ordre une ligue oflfensive et dé- 
fensive au soutien de leurs opinions ; s'ils font de 
leur autorité imprimer, publier et distribuer leur 
pamphlet comme adopté par la' noblesse ^ tm tel 
écrit doit fixei? l'attention de tous les citoyens; 
c'est bien mériter de la patrie que d'en faire un 
sérieux examen et d'en mqntrer les funestes con- 
séquences. 

Les vrais motifs et le but secret de l'arrêté se 
dévoilent par le rapprochement des faits et de la 
lettre d'envoi. On va bientôt juger si l'ouvrage a 
été inspiré par la raison et l'amour de la patrie , 
ou par un zèle aveugle pour le despotisme aristo- 
cratique. 

Un minktre que l'on accuse, en ses ouvrages 
politiques ,• d'avoir blessé quelquefois les droits des 
peuples , mais qui enfin aurait racheté ces momens 
d'oubli par de grands et importans services ; un 
ministre qui , par ses sages conseils , a rétabli l'or- 
dre et la confiance , qui ^t encore en ce moment 
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une des plus puissantes ressources pour la nation, 
M. Necker a suggéré cet arrêt du conseil du 5 oc» 
tobre , où ^ a{»*ès avoir exposé les griefs du tiers- 
état dans la composition des états de- 1614 ^ il con- 
voque les notables pour donner leur avis sur la 
formation des étatsr-généraux y le roi voulait qu^ils 
soient composés dune manière constitutionnelle, 
et que les anciens usages soient respectés, dans 
toutes les dispositions conformes à la raison et au 
vœu légitime de la plus grande partie de la na^ 
'tion. Voilà ce cjui épouvante les auteurs de l'Ar- 
rêté; c'est cette assemblée des notables qui cause 
leurs inquiétudes ( voyez lettre 4'envoi ) ; c'est 
ce vœu s\ juste et si touchant qu'ils voudraient 
combattre et rendre inutile. 

Un autre objet lés aiiime/ suivant la même lettre ; 
ce sont les mou^emens de quelques particuliers du 
tiers. Jj'explication de cette énigme se trouve dans 
le cahier des charge? donnée le 20 octobre 1788 , 
par rassemblée générale de la ville de Rennes k ses 
députés aux prochains états de Bretagne* Ils sont 
chargés, entre autres choses , i"" de demander la 
répartition sur tous les ordres des fouages extraor* 
dînaires qui se lèvent à la décharge de tous les 
ordres; 2"* de se plaindre de l'excès du caserne- 
ment ^ devenu si onéreux, que le peuple tout k-la- 
fois est obligé de le payer en..ar.geot, de le fournir 
en nature, et souvent, en outre, de loger le sol- 
dat; y* de demander que Tordre du clergé soit 
renforcé par des ecclésiastiques du second ordre y 
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et le tiers-etat par des députés des campagnes qui 
ne soient ni nobles % ni subdélégiiés , ni officiers 
ou agens des seigneurs ; 4'' que les commissions 
intermédiaires , faisant Tassiette et l'emploi des im- 
pôts , soient composées pour moitié du tiers-état , 
qui en supporte presque seul tout le poids ; 5** que 
la corvée en nature soit supprîpiée et remplacée 
par une contribution des trois «ordres. 

Voilà ce qu'on appelle les moui^emens de quel^ 
ques particuliers du tiers ^ parce qu'en effet il faut 
bien que des particuliers aient préparé et proposé 
ce que la commune a revêtu de son approbation. 

On connaît maintenant l'esprit de l'arrêté j il a 
pour objet d'empêcher que le tiers-état n'obtienne 
dans les assemblées nationales l'inftuence qu'il doit 
avoir et le redressement de ses griefs; en un mot, 
de tenir en Bretagne deux millions d'hommes as- 
servis à deux mille nobles;* et de sacrifier dans le 
royaume , à quelques milliers d'individus , plus de 
vingt- trois millions de leurs semblables. 

Nous aimons à le publier, îl y ^ dans la noblesse 
des hommes éclairés et judicieux , qui ont dépose 
la rouille des préjugés de leur ordre , qui connais- 
sent les droits du genre humain, qui savent que le 



* Le QHliier admet pour dëpntës da tiers , les anoblis qui n'ont pas 
partage noblement. On a été obligé d'açcc^er à cette modification étonr* 
nante , demandée fortement par des noMes et des anoblis , membres de 
rassemblée municipale. Cette assemblée est composée des frois ordres ; 
c^est par l'inflaence de leors avis que se choisissent en Bretagne les dé- 
putés da tiers , et que se rédigent leurs cahiers des chargés. 
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gouyernepfient est établi pour le bonheur du peuple, 
pour le grand avantage de tous , et non pour le 
profit, rhonneur et L'intérêt d'un petit nombre. 
Ceux-lk n'ont pas rédigé l'arrêté ; ils ne l'ont pas 
signé , ou si quelques-uns l'ont fait, ils ont cédé par 
surprise, par complaisance. 

Le promoteur, le rédacteur de l'article dont il 
s'agit est connu; le bruit public a nommé M. le 
chevalier de Guer. C'est lui qui, dans un co- 
mité de trente gentilshommes', a fait agréer ses 
maximes ; c'est lui qui s'est chargé de rédiger 
la lettre circulaire , et même de l'envoyer , sans 
l'avoir lue , dans le comité qui en avait ap- 
prouvé le projet j aussi n'est-elle signée que de lui 
et de deux autres. C'est ainsi qu'il croit mériter 
les suffrages de son ordre pour la députsilion aux 
états- généraux , et qu'il justifie les paroles qui lui 
son^ attribuées dans le drame de la cour plénière : 
Mes poui^oirs sont illimités... Je suis certain que 
*m,a décision sera confirméfi par la proi^ince. Il se 
flatte , dit-On , assez ouvertement de faire adopter 
sésfldées k la noblesse du Dauphiné ; mais elles sont 
de nature à être rejetées, au premier examen, par 
tous ceux qui seront pénétrés de cet heureux es- 
prit' de sagesse et de justice qui a (Urigé les trois 
ordres aux célèbres assemblées de Vizille.et de 
Romans. 

• L'arrêté du 2 5 octobre a été fait et refait; une 
pretaière édition a été supprimée. Il en a été fait 
un^seconde, qui ne contient pas la lettre d'envoi. 
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On lit au pied des exemplaires de celle-ci , qu'elle 
est la seule qui soit avouée par la- noblesse ; c Vst 
celle que nous donnons ici avec notes. 



« Nous soussignés , membres de l'ordre de la noblesse , re- 
» gardons comme maximes incontestables , 

I 

Où sont les noms? Les nobles se montraient 
dans les derniers troubles ; et ici qu'il n'y a pas de ' 
Bastilk a craindre, ils gardent l'anonyme; Il est 
vrai qu'il y a cette fois le cri public à brg^ver ; et 
puis, ils n'étaient que trente. 

» Qu'il est de r^ssence des ëtats-généraux d'être composés. 
» des trois ordres distincts , votant séparément ^et ayant cha- 
» cun une influence égale dans les délibérations communes 
» aux trdÉB états ; -^ 

Pourquoi de V essence y puisqu'il y a eu dans L'u- 
nivers et qu'il* y a encore tant d'assemblées natio- 
nales sans toutes ces conditions ? S'il y avait un 
quatrième ordre, comme en Suède; s'il n'y en 
avait qu'un seul , comme en France sous la pre- 
mière race, comme aujourd'hui dans les Etats-Unis 
d'Amérique , s'il n'y en avait que deux , le dergé 
et les laïcs, nobles ou non nobles, comme sous la 
seconde race ; si l'on votait confusément entre les 
trois ordres, comme autrefois k Rome entre les 
patriciens, les chevaliers et le peuple, qui opinaient 
par tribu ou par curie, comtne on fait maintenanf^ 
en Dauphiné , comme daiïs les commissions inter- 
médiaires des états de Bretagne , comme dan§ ces 
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états même quand on y opine par acclamation gé- 
nérale ; si Ton votait sans distinction des ordres , 
par bailliage ou par gouvernement , comn^e on a 
fait dans les derniers étals-généraux de France, et 
notammeul en 1 614? Quoi ! chacune de ces formes 
serait contre V essence de rassemblée nationale ? 
Suivant le droit de la nature, qui est ici la règle 
suprême, une seule chose est de V essence de ras- 
semblée des états-généraux- d'un grand peuple, 
c'est que tous pu presque tous les citoyens compé- 
lens aient nommé librement les députés qui la com- 
posent, en sorte qu'on ne puisse douter qu'ils y 
portent les sentimens de toute la natiqu. 

Si vous entendez par V essence un feit accidentel 
et qui dépende de» circonstances , de la volonté 
arbitraire des citoyens , vous avez défini la 'f^vé-- 
IçxiAne essence actuelle des états de Bretagne , mais 
non pas celle des états-généraux du royaume , où , 
comme on vient de le dire, les trois ordres ont 
vote confusément, par bailliage où gouvernement, 
dans toutes les dernières assemblées. Si vous re- 
montez kla première race, vous verrez que le 
clergé ne formait pas alors un ordre distingué des 
laïcs dans les assemblées nationales : c'est avec la 
seconde que cette distinction a commencé. (^His- 
toire des Assemblées nationales ^ par de Landine, 
p. 44-) Sous les deux premières races, les ducs et 
les comtes, les antrustions et les leudes, et les 
hommes simplement libres , soit que les uns et les 
autres fussent nobles ou non , soit qu'ils fussent 
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ingénus ou affranchis , opinaient confusément sur 
la chose publique ; alors iin non noble, un affran- 
chi même , pouvait devenir évêque , comte , antru- 
stion , et les exepiples en étaient fréquens. La no- 
blessé était bien un avantage héréditaire ; mais elle 
ne donnait que ce qu'elle doit donner en effet, la 
considération que Topinion attache k un nom dis- 
tingué. Point de privilège au préjudice dies autres 
citoyens. C'est la féodalité qui a fait des nobles un 
ordre distinct ' j c'est elle seule qui pous a donné 
le régime actuel avec tous ses vices j c'est elle qui 
d'abord a exclu les plébéiens de l'assemblée natio- 
nale, après les avoir en partie réduits k l'esclavage. 
Quand les rois rappelèrent aux états les habitans 
des villes , en oubliant la classe précieuse qui vivifie 
les campagnes , le peuple ne put défendre ses^droits; 
il fut maîtrisé par des grands qui maîtrisaient le, roi 
lui-même. Et le peuple les connaissait-il ses droits 
dans ces tems de barbarie? Les principes du gou- 
vernement n'ont été que de nos jours bien déve- 
loppés et mis k la portée de tous les lecteurs. Et 
nous retournerions k des âges de confusion et de 
ténèbres! et nous resterions servilement attachés 
k des institutions que des iraces ignorantes et sau- 
vages avaient créées pour maintenir leur injuste 
domination! Des jours plus heureux nous luisent; 



* Voyeï De la Condition des Personnes et des Terres dans les 
Gaules f ê^o , 1786, tom. I, p. 178, 180 » aa5; tom. Il, p. ai , aa, 
a8 et suivantes. , 
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nôtrç devoir .est d*èn profiter en nous ràpprocbaùt 
de la justice naturéUe. ;- 

Encore un mot sur cette <:ondition prétendue 
essentielle y que lea ordres votent séparément. .Est- 
ce qu^ils ne fbriïient pas lé même peuple? Est-ce 
qu'ils n'ont pas le même intérêt? Non, sans doute. 
Pourquoi cela? — ; Parce qpe deux ordres ont lès 
honneurs ^ lès exemptions et les profits , tandis que 
le troisième n'ai que lès exclusicAls , les humiliations 
et les charges ^ parce que de.ux reçoivent , ou paient 
en moins ce que Tautre paie en plus. -«- Comment 
donc pour^rait subsister V influence égale? Les- voilà 
deux contre un; leurs intérêtis sont directement 
opposés : quelles délibératioins peuvent leur être 
cominunes? • 

, . ♦ :••.../♦; .: • . , 

M Que les mléréts de diaqae ordre sont siiffisamment asi- 
u sures p^le t^io que la ^nstijttltion' accorde à chacun d'eux 
n dans les délibératlops concernant le|S impôts -et les lois na;- 
» turelles ; . . 

Si ces intérêts sont suffisamment assurés ^ lés 
faits doîvetit en donner la* preuve. Màià je vois que 
de toutes pa^ts. le peuplé breton^ se plaint de ce. 
qu'il n'est pas reprësenté ; il se plaiiit de Texistence 
des impositions roturières,, et de leur multiplicité, et 
de leur, excès, et deJeur mauvaise répartition : il se 
plaint des exclusions outrageantes qui lui sont don- 
nées aux états , dans la magistrature , dans les ar- 
mées : il se plaint de la législation qdc lési é^ats 
auxquds il appartient de la consentir ^ semblent ' 

I. 8 
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Jpresqùe ajyoir abatidé]àâiéé<^ un-sâiat qm s*est fait 

noMe; il se plaint, que Fadministration des €ta^ 

loit p6iir lui un inystèx^ impéiiétFabJe^ faute dHm- 

; fermier les delibéi^atiôn^, les rapports , le^ âiëtnoi^ 

resV-et'iâé ^ire tenir exk vènj^îes ihégleaieixs îii^pT»- 

niës;' il.se plaint que lès compleji des 4tat6 ne soient 

^pas imprimes comme eeu!& dû roi et des b£fpitàux 

de Lycm^et'di^ Psjrh^i Q se ptaintque^ les fonds pu- 

èdicâ sont profËgéiëfr k la; noblesse j en'p^osîi^nsî en 

igràtificaticsm ,- etf. fondation^ nobles '' y \ en&ais de 

table >: de-bap^ta^9 de jetons^ en fri^is fimér^i- 

^rès, etcl Yoîl^/des gri(^s' qtti^sont pins: in^ 

:iiAles^ ^agilel^ rnoximeê de M;Ie^hevftlieV4^ 0%-; 

ilestdrâé prouvé par tes &ît$ 9 que ïe t^elo^qu^pn 

exalte est coiiime inutile au peuple ,^-à qui- IJcm: a 

presque tout enjevé ^ ^t qu'il ne peut servir qu'aux 

nobles po^ tout gaibder< - ') - ;> . > • ^ . ,- < 

L^ordre du tiers iié pea&t ,- Sûn$ la permission^ du 
haut clergé et de là noblesse; hon^.il.ne peut "pas 
dëlibérer et réclamer, ni contre^ les lois , ni contre 
l/ssimppits i^ncieTi^exgçnt; j^dmisf aux états , ni contre 
les|o]is/ni (pontre.les,.impô|s,0tirçgistrés atiipwle- 
ment noble^ sans le çonsentepient des étatç>. let 
ipalgréleur oppo^tion; Consultez le, réglçmepit de 
i^îSôycç chef-d'oeuvre dç Ipgislat^ patricienne, 
çhap. V| m. 4> ?4> ^^.^5 ï;9j ^P* m. îe cheyalier 



^ . 



* Un chevalier breton dont le peuple paie li^ubsistaùcc y dit impuné- 
ment en pleins ^ttânx. dépeit^s du ticôrs', ^ropo'sftnt dés ëtablissemeoê 
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de G. en connaît bien ïàuV Tavàntage , et c'est le 
moyen dont il compte se servir pour étouflfer les 
réclamations du tiers-4tat. * 

» Que la iMirité d'influeftbe entre les ordtes, est la base la 
» plus solide dé leut union ; 

Ce n'e^t (ju'ûne sorte de répétition du n** i*\ La 
pa^^^d'm]PuenceQ*existe pas, elle ne peut exister 

- m 

dans la coni|position actuelle 4e9états de Bretagniç^ 
elle n*€xisterait pas dans les état^. généraux , s'ils 
étYiîéht formésf crfmme en ï'ôi 4 ? on il y atait déVnc 
cent#Dixantè^ôuze membres, prëScjue tous iioBïes 
dâas les. lieux premiers crdres, et seulesnent cent 
qualirchTingttdoiiM.dépulésdu tiers, 4iont un grand 
nonafar/è .jetaient mobles aussi. . 

Ij^mtion est^ifB tout. .Les ordresen sont-les 
parÊÎe&;.ili}ren a trois ^.: dôncchaqcre>i>rdro6st ùii 
tieis; donjc il; suffit que. .1er tiers ait une yoix sut 
trois , diâit deux 50nt aobies , «t U y s^ paritë'd^iii^ 
fluenc«;.eQtEei.]£s.citoyjens« . ': .. .^ \ 

. rJGft n'est^là qu^uncs illusion de mots T en arithmét 
tiqiw iib çbodes^'.leiî^s'-âat est presque tout ;^c^ 
ptus de Ving^nirois paillions contre quelques cen^ 
. taiuQs, ^ ipilliers ] • c^est eo Bretagne , près' de ifouk 
iiDllibQ& jÇQiij^ei quelque niiUdi .* ».» 

Ybyez en cette proyince qncdle uBÎon> règô^ 
eBtcéilie8>deiiz brdi^es»';. ;< ^^ «^i> ^ ' ^^ 

/^]^à.ipule.bâse de Tumon ,: c'est le rétaiMissement 
de la^ustice naturelle et le redressement desgrieft 
doi^NSuple. 



1.» • i,i>.« i*« 
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J M Que les trois ordres . ne doivent jamais . consentir . que 
» cette .parité d'inflaence soit détruite ; 

» 

La premiéi*e édition portait : Que la noblesse 
ne consentira jamais; c'est là le vrai sens de la 
maxime. Que cette parité soit détruite; c*est-k- 
dire ^ la parité qui existe , et telle qu'elle existe ; 
car si c'était ceUe- qui doit exister , îJ faudrait dire 
que èette parité ^oit établie^ et c'est précisément 
ce qu'on' veut emjpêcher . * ' • 

>> Que tonte înnoyation , en ouvrant la. porte. à Fa^rbîtrairey 
» ne tendrait qu'à faire naître le trouble et l'anarchie ^ . 

Nègres! on. vous a presque réduits k la condi- 
tion des brutes; point d'innbvatipn* Paysans russes! 
vous êtes esclaves ; point d'innovation: Enfans des 
rois del' Asie ! l'usage est que le plus fort pu le plus 
adroit d'entre vous étrangle ses frères : point d'in- 
novation. Jagas d'Afrique ^ vous ave^ des boucbe- 
ri^ de «chaire humaine: point d'innovation. Peuple 
breton, tu es fort mal, mais tes nobles sont bien : 
point d'innovation. Il te reste le veto à exercer 
pour, toi dans iin^ assemblée, de sept à huit cents 
nobles, par quân*ant€ et quelques -députés de ville, 
dont plusieurs encore sont nobles ou.aspirans à le 
devenir , ou officiers ou agens, j'ai presque dit ou 
gens de ces messieurs. 

Tant qu'il y aura de grands çJ)]as à corriger ; 
tant qu'il nous manquera une constitution qui pro- 
cure le plus grand bonheur de tous ; tant que nous 
gémirons accablés sous les débris encore terribles 
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du gouvernement féodal/ toute maxime qui rejet- 
tera en gênerai les innovation»;^ 3era une maxiqie 
tyrannique. . * .' 

Les û^iovations qui feraient revivre ei% Bretagne 
la dignité deTboipine et ses droits imprescriptibles, 
qui aboliraient les privilèges des nobleà en matière 
d^impôts, et les humiliantes exclusions donûéeaau 
tiers-état 9 ide telles imiovations , on ûe peut les 
supposer capables de produire dés troubles, qu'en 
faisant aux nobles Tin jure de les regarder «omme 

de mauvais citoyens. ' 

> • ■ • ' ■ 

» Que la forme «d^pt^e enr i6i4 pour les éleclîoDS , doit 
» être conservée cônume étant considérée par cette adoption 
» même j . 

Ainsi, nn exemple; et voilà une Ipi : un jEait , un 
fait imique et d^è^ fort ancien, voilà un droit pu- 
blic qu'il serait criminel de vouloilr changer ; Mais 
comment t6i4 a- t-il cassé iSSôT-comment 1 588 
a-t-il cassé iSjô? conjment les assemblées anté- 
rieiures ont-ell^s abrogé la forme du Champ-de- 
Mars ou de Mai ? est-ce que la fbrme.de i6i4'^ous 
convient mieux au jourc^'hui, que ne conviendrait 
à uQ homme dans Tàge viril rbabiilement de son 
enfance? Avaît-on pris<, en i6i4; toutes les pré- 
cautions nécessaires pour rendre Ja représentation 
du {>euple ^ plu$ juste et la plus complète? Rien 
de tout cela/ Ah! j'entends^ il y avait influence 
égale f parité entre les trois ordres ^ comme il y 
en a en Bretagne. -^Précisément. — Etuii gentil- 



>? 



faonnne fraippa du bftioli dnlùnnltter éa tienr '^ et 

iV . men/ne.-sefit.*-' »••' "• •• ''* î ••' ': rr 

A la suite de ces ëtats-généraui , yiat^léirègfie 

de Bidbelkn^ «eluîtde Mazarin, le despotisme.tu- 

^ perbê* de I^iiiiiis ^Y , et- ses impàt^^ et ^e$' pçitsé^ 

inititins^ ret ladissdution die la tégédce, êic./efir;, 

etl^^iat o& Bottâ:somnes; i .'1'^ 

. Tious^dçmaïuies la farme deT6tf4'i'V<^^'^^ 
vous bien, menteurs', que vos pèrè^ Tont changée 
pour h Bktagne en' i^5r? Là Bretagne n\ii(^, 
en 1 6 14, que dix-hùît dëputés, six de chaque 01^ 
dre , nommés par deux ordres pour Tautre -, et , 
en i65ï, <ito nWmtrtA trëirtti^tfèîs d^tAës/ 6^Ve*de 
cliaquë btdre,»etîrsforetit tirée kbsrfrt:^ * 

« Un coup-d'œil sur les diverses assemblées ha- 
i) tioliald^V ^^it pànout ajieïseévoir dans* ledr for- 
i n mâlfio)!^. b' mime mobilité , la mètni iiscertltude* 
» Aucune ne ressemble à Tautrç. Toutes Iça jpe- 
^ ctereh^s^, tou|eiàl>les dis<^siàôn$ n'ébiakoiraient 
» ^é«ll6Éûéàl que de poîpt.>» {Histoire dêrAéédhi- 
bléesnaHQnaksj^.i/^.) ' ' "■ ^ ' - 

^ A chèque afisembfi^te Vpn a ^é àiissi embs^a^ 
que 'nous 'lé $çmm^. Il y ^ a tffle* raisôn'^biêti 6im-^ 
plei c'ett que' depuis lés 'Captet, nul roij^kvtoff 
Louis XVI, n'a convoqué son peuple, qu^- force 
par les circonstances/ et presque toujours par le 
dés^dré de ses finances. Les^ ministres et les c0iir- 



' Il existait alors un parlement de Pai^is qui n'hélait par noble ; et le 
gentilhomme fut condamné à être décapite'. 
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tkaas obteiiirs 4de eh désordre > les jgrands «t lètfjxo- 
bles, ont iWyo^rrS triîs :èn oôilvi*ë tôWittoycm de se 
sopstr^rç il la réforme^ on^ toiit fait |>0^r se pro- 
curer .une inajoFÎté dcvouoe* Voilà poi^ij^uoi^ sous 
cette .troisièiue rai^e,; lés ëtats^géncrattx.nVnt'pas 
été constitudemiels^ et qu^il y a toujours manqué 
ce qui fait vraiment Tessepce de ces ^sçemhlées. , ^ 
. Pour leiir formâtioti^ tout est maint^^ant à &îre. 
Suivait la comparaiçion de M. de JUandine, p. i<5: 
((.CfBSt une place ' spacieuse , couverte, dlofomes 
» matéfiafitx et dç gotkiques ^^combres , ; oi| Vçn 
» n'aperçoit ni ordre d'architecture régulier, ni 
» justes proportions. Il fs^t se hâter de le$ enlever 
» après les ^voir exan^înés , si on veut y âeyer un 
n édifice solide ,' digne des regards du philosophe 
A et du. législateur, et prQpre k y* rassembler les 

» reprcsentans.de k nation: » . v 

' » • . • , " > 

'M ' ' \ * 

» Qu^ W ëtatergési^raiix ont seuls le droit :de cbaiigér (i ^ ; 
» que ce droit u'àppartiênt point aux notables (2) ; 

(i) Mais pour se réformer , U* faut qu'ils se for- 
ilieiitt t'^fôiWèi^éS^dôâfcV^éS^è , d'àfeérd.* 

Leè éiàSs^^énéf'dvut oni Hrùît. Qu'est-ce que les 
éUtA-génâmix:? : Cf'est/ me répondrez-vous , une 
asse&dolée d^hopnmés qui rvsprésënt^t la^iïa|ion.-->-- 
De quelle. mawère? est-ce ^oi^me enîBretagn^, où 
fly a. plujSides neuf dixièmes Su peuple; qui né 4on« 
nent pas de {^oeuration? ' ; ' " - 

' X^) Koi^s le ' savoni Im» : nmiçi, i& léorcfbnseîl 
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» Qu'ils ne pourraient se permette de conseiller des inmi- 
>» .valions , sans s'exposer |i Tiniprobiatioii g^néral^; ' 

• • • ( 

Ainsi, c'est une maxime incontestable qù on île 
peut donner son avis y quelque ^agè , quelque utile 
qu'il puisse êti^e, sans encdarir Vimpràhation gé- 
nérale. Eh ! vous donnez bien le vôtre. Il eSt vrai 
que la maxime ^'applique.' 

' I^és notables qui ne conseilleraient pas des inno- 
vations nécessaires ou évidemment qiïles / seraient 
des hommes inaptes; ou des traîtres ^ ils demeure- 
raient chargés du mépris public et de la haine uni- 
versélie. ' 

Maïs cet aviis des notables, vous le devinez donc? 
-*- Sans , doute : est-ce que Tan passé ils n'ont pas 
reconnu que; tous lès homimes .naissent libres^ que 
les charges dé la société doivent être égales aux 
avantages; que la. noblesse doit payer l'impôt . -— 
• Ah ! ceci né peut s'approuver : Ces gens^là ^ont 
se perdre j, et nous aç^ec eux... Le Daupfune s'est 
déjà perdu. 

» Que la classe de citoyens qui se distingue par Tilude des 
» lois, ne doit être ni exclue ni écartée des états-généraax ; 

On a lu , il est vrai, dans des nouvelles à la maizi^ 
que le projet du ministre, était de ne pas "admettre 
les gens de robe aux états-générau;iç , ce qui ne peut 
s'i»ppliquer qu'aux pâflemens qui auraient voulu y 
figurer comme k l'sissemblée de 1 558. On profite 
adroitement de l'équivoque du gazettiery et a peu 
de frais. l'on se montre populaire. Nous ne soùf- 
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frirons pas y idisàiton d'abord, en ce sty^iinpé- 
rieux et caractéristique; nous ne souffrirons pas 
que la classe , etc. : par-là on èsperâit> mettre de 
son parti les avocats , et te peuple qui les estime ; 
on espqrait donner de ré^oignement pour les pro- 
jets du ministre et pour sa personpe ; 

. ^ . f . . . ^ ■ 

\ Que tout règlement qui tendrait à l'eu'éloigDeF, atmon- 
» cerait le dessein de priver le peuple de ses défenseurs les 
M plus éclairés ; . ^ 

Fausse alarme ! uiculpation calomnieuse ! yaine 
flatterie î Au coininencement du dernier siècle , en 
j625, le 17 octobre, les états de Bretagne exclu- 
rent, de leurs assemblées tout membre du parle- 
ment; et ils firent bien. La réunion du potivoir 
législatif et du souverain pouvoir judiciaire dans 
les mêmes individus , est la mort de la lil>erté f 

- M Que le véritable, intérêt -dé la nation, est d^étre représen- 
» tée par des député;s légalement et librement choisis \ et 
» d'écarter desv élections toute influence ministérielle ; 

I 

Nous qui sommes des rotujriers , nous désirons 
la mémç chose. L'élection des députés pour lès 
états-généràiix , comme pour ceux de. Bretagne, 
doit êpre égalé ; aussi nous demandons qiie Ton 
prenne le sufirage de tous lès citoyens compétens , 
des neuf dixièjoies d*entre eux qu^on a ou!bliés }us« 
qu'ici. L'élection doit è^re libre: aussi, dans l'é- 
* lection, nous voulons écarter l'influence ministé- 
rielle^^nous voulons plus; nous voulons écarter 






rinffuence seîgaenriale. Yoila. autant d^înDovaliojQs 
très-grandds; et- très-nécessaires qu'on peut assuré- 
m!ënt içongeiller sans craindre Fimprqbation.géné'r 
rçde., Qt qiii ne causeraient m troubles ni, anarchie. 

» Que les 4i^rences de popula^tion entre les bailliages , et 
» la disproportion dans le nombre des Recteurs , sont Âe 
» faibles inçonvéniens qui peuvent être prévenus pour l'avenir' 
» par tes-étau-gënëraux; s. V*'' ^ 

Mais souffrez donc , messieurs , qu'on les forme. 

, » Q^e Vexxùii^ (t) d'june. nati4Hl^^VGi8Î^•4e k^ Fi^anfce, 
» prouve quç, ce» inégçîHtés inéptent à.p|sine ratt^u^on (9) 
» d'un peuple libre ; 

(i) Toujours Té^^emple pour : boussole^: Lies. 
exemples ne ^ont^Jj^te 4^s «iTJiâ, oamtne dk uQrd^ 
plus grands philosopbiçs. qgi aient exi^(ë :. JSxeMpla 
in ehnsilium adhiberUur^ non utique jubent aut 
imperant. (Bacon, de Justitia uni^firsali.) 

On piteFéxemple des'Anglàisi, maiston-vècâ^ ee- 
Ibi delà Pologne. 'La raison, Id jti|stiée naturelle 
demandent celui dû Dauphiné^ provmbe éfeïàirée ,\ 
JiisteVp^dente et Icoûrageîisa^^oà ^on sait aussi 
bkn résister au^ 'despotisme minisiiérMd , <t|ue rMim-r 
nattré .^ mamtenir les* droits* d» tiers état. 
'I Mais iqiieU^t étrange logique d^aËG^ tAilêtikuéù 
penr: «xcmpbrdiç 03s éaspropoi'tioçs'i: ces idin» qae 
les anglais réjfsroiïyeot y et^'fls se réproëhem de 
n*àvôir^asiencore)Supprimés7 ': .1 -î . .? ^^ ' 

-^3) En efiîet^ dién^^la distribùtioii dé la Brânce 
par bailliages, comme en 1614, une petitejutgméy 
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appddie. de^ Rivière de f^erdàn^ avait autant de re*' 
pr&eiitaBS.qiîe ia'séoéchkK^ec de Lyon^ <Çïi Coxt^ 
tenait GÎnquànte fois> plus de ju^ticîaHes ; le, petit 
bâiffîage de Sësanne avait: autant de députés que 
eelui de Termandois, qui renfermait tçutela l^icac-r 
die. (jlistoire des jàssenthUeé riâiicùiitdeSypeLQ. 1 7 .) 
Gela ne mérite pas^ ratleiition ! ^'^ 

' />^iii^/^u/i/e/<3r^« Pafles'vous du .second ostlrel 
dii clergé etdii rïers-élat ei^Breiàgne 1 Cela^est bien. 
iibligeant, messieurs ^ mais cda ne nous ;va guère. 
Réndez-<nou8notreliberté; soufirez que nous soyons 
représentés comme nous devons Têtre ; supprimez 
les exclusions; ôtez les exemptions d'knpôts, sur- 
fout -edles attachées au Hasard de la naissance : qlie 
lés états repiréiinent la' léôjîslation • qui ne peut ap- 
partenir qu au roi et aux états, alors nous patien- 
lérons / comme les Anglais, sui^ de légers défauts 
dans la représentation^ mais nous en piurmuirerons 
comme eux, et nous feroxis redresser le grief s'il çat 
posi^ible/ ■'- 

^»> (jm céd iégea défauts èuns la Représentation: ne poniH 
V laî^t étire fl^o^és'pajr une autre nutontë (i) que43élle des 
» ^tat9-gén|éraux , sans rendre douteuse (2) la légitiniité des 
» électi(ms ^ et la légalité (3) de FassemMée nationale ; 

(i) Dans la première édition ^ 3 y avait par les 
notables, et c*<st le vrà mot. 

(2) Les réformes que le roi fera dans la compo- 
sition des étatS'genérsiQx , ne fêroiait pas naître plus 
de doutes que celles de ses prédécesseurs. Elles 
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exciteront la recoûnètissance et Tamoar des peu- 
ples ; elles ^ront érigëes / par les états > en lois 
fondamentales ,. si elles 'sont , con^me il l'a promis , 
conformes k la raison et aux yœax légitimes de la 
plus {grande partie de la nation , et alors là fôrma^ 
tion sera constitutionnelle. 

(3) On ne connaît point dje légalité poâtiye pour 
la forniatioii d'une assemblée nationale, interrom- 
pue depuis deux siècles^ et <|uî n'a jamais été dé- 
terminée par aucun réglementa II n'y a donc ici a 
consulter que la loi de nature, combinée avec les 
mœurs ôt ki génie^de la nation. ^ 

>» Que i!es doutes {>Qiu:raîent dëteriQÎner plusieurs provinces 
» , à refuser d'eavojer des^ députés à une assemblée .([u'elles 
» ne regarderaient pas eomme constitutionnelle ; 

forme de 1 6 1 4 ne sera pas suivie, parée que la forme 
de ia nature et de ia raisoa sera observée, parce 
que le vœu de- la nation sera écouté , la Bretagne 
refuserait de députer aux états-généraux ! La no- 
blesse bretonne, en se séparant, se séparerait de 
la nation; et si la Bretagne, aidée du Béarn et du, 
Dauphiné, à sauvé la France, tôt ou tard,- par ses 
lumières, ta France sauverait la Bretagiie. 

• • » • ' • 

» Que tout ministre qui chercherait à semer la division 
« parmi les ordres de Fétat , ne. pourrait être regardé que 

>» comme Tennemi de, la patrie ; 

.1 *• 

Ennemi de la patrie! c'est-à-dire de la nation, de 
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la multitude des citoyens. Or quels sont les minis- 
tres qui divisent leà ordtes ? Ce sont ceux qui ac- 
cordent k Tun des privilèges qui Vetonïbent en sur- 
charge k Tâutre; ce sont ceux qui dissipent en 
pensions imméritées, en dons injustes, en folles en- 
treprises Targent de la nation , qui le dépensent 
san^ rendre des comptes vraiment publics y en un 
iQot; qui favorisent c{uelques. individus aux dépens 
du plus grand nombre. Par hasard, dans la consti- 
tution de Bretagne, n'y aurait-il point quelques 
ministres de cette espèce ? 

Et le résun^é? le voici. Les états^généraux doi- 
vent être composés k Tinstar de ceux de la Breta- 
gne : toute la noblesse , le<^haut clergé , et le moins 
possible du tiers^tat;'et sous vingt ans la Fre^ce 
aura fait des'progrès étonnans^îi landes, en forêts, 
en châteaux et en loups. 



A cet arrêté, nous joignons la lettre qui Fan- 
nonçait dans les différentes parties de la province. 
Il suffit de rimprimer ^our faijre connaître quel es-^ 
prit Ta dictée : elle est au-dessou^ de la critique. 



LETTRE D'ENVOI. 

M. ■ ^■ 



» L'assemblée des notables nous avait inspiré des inquié- 
» tudes ^ les aVis que nous avons re^us depuis les ont augmen- 
» tées ; les mouçemens de quelques particuliers du tiers , et les 
» intrigues de quelques gens mah'intentionnés , les ont çonfir^ 
» mëes. L'ordre de la noblesse a cru qu'il devait dans ces 
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» circonstances manifestée son opinioik sur la fonne à suiyre 
>^~daùs la convocation dés états-rgénéràùx. ' ; r 

» N<>u$ avons redire. des maximes parfaitement constifu- 
» tionnelles. Nous les avons .signées dans le dessein de les 
» publier,, Nous nojis -empressons ^ M. , de vous lés commu- 
» niquer, vous priant d'en faire part à vos amis , et de les 
» Jnviter à-sc joindre à nous, . ' '" 

>» ta forbe dé la noblesse éonsiste dans* l'union d^ 'tous «es 
n membres. Jamais, elle n'en eiit plus besoin ;■ jamais aussi 
» QOUSHa'avons ^u plus de^raison de nous flatter (jue rien ni^ 
>> po^riv^ l'altérer, G'e;it à .elle <|ue nous devons les succès qu^ 
» nous atons obtenus , et la réputation dont les Bretons jouîi*- 
» s^nt dans tout le royaume . , 

>i Nous aidons ' chassé des ennemis bien tkfngereuxj - maâs 
» nous devons être sûrs querl'on n'épargnera rien p6ur*nou< 
» enlever, p^rintrigue&^w'^^s iipoiifti^s que nous ^voilt 
»^ en^poHés par la fermeté de notre conduite. JSoiis ne dou-r 
» tons point ■quq nos e^orts réuni» ne repoussent, facilement 
» les attaques qu'on pourrait nbus faire ^ mais il vaut mieux 
» les prévenir que d^avoâr à les combattre ; eî nous jugeons 
» nécessaire de prévenir le$ notables qui pourraient être 
» trompés, et d'arrêter par la crainte de l'opimon puèlique , 
» ceuos q\à pourraient oublier teur^ défaits ^ et se permettre de 
w servir des projets dangereux^. • ..r 

w Nous avoua voulu éviter l'inconvénient de paratire re*- 
M co^naitre quelques pouvoirs aux notables, en leur deman- 
M dant des instructions ; c^^st le molif qui nous a décidés à 
M adopter la forme que^nous^jsuivons i qui est de les publier 
» par la voie de l'impression , sans les adresser ^ personne 
M en particulier. 

» T^ou$ nous, attendons , M. , à recevoir votre réponse et 
» l'adhésion de vos voisins et' abiis, à^àbt Je faire împrinieir 
>» nos arrêtés. 



^ R|SyM TENRàfiS, AMIGI! ». 



.r.JA^ 
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«^Soyons, tous justes nous serons tpuiours unis, w 
( AifU à mës CàhtpairioUs. ) 



Hn moniteur adroit ' cherche k nous séduire ; 
travaillons ii nous préserver de son venin. Son ob- 
jet direct est d'étoiiffer nos réclamations, comme 
honteuses, inutiles, dangereuses ; comme attaquant 
k-Ia-fois le trône et les fôndemens de la société. S'il 
ne peut réussir k nous faire quitter les vues qui 
noùs^ agitent^ dans s(mi jargon 'perfide, il nous 
exhorte à en chccager la forme, k remettre aux 
étatsy non-seulement la décision, mais la discus-^ 
sion même et V examen. Il v.eut^ eh up mot, ou que 



* GVtaît H. LoK de Beancoort, ayocat-géntfral au parlement de Bre- 
tagne; d^aubrcs disent M. de Saiqt'^illetf. membre de Tordre de la no- 
blesse. . 



1^8 OEUVRES 

nous abpndonniot^s hos droits, oa du moins que 
les noble$' soient juges, et seuls juges, dans .la cause 
des nobles ^contre la nation. Pour nous jeter dans 
le piège , il a recours a tous les sophismes ; un peu 
' ià'intelligence et de réflexion suffira pour nous en 
prësçrver. 

Le tiers-état respecte les;fangs; mais il attaque 
avec courage le vice radical dé la constitution br^e- 
tonne ; il réclamecontre les exclusions outrageantes 
et funestes, contre les privilégies ruineux etaviKs- 
sans. 

Il se plaint qu'aux états ,^ la nation ne soil; point 
représentée , ou qu'elle le soit très-imparfaitement^ 
dans les trois ordres. Il regrette de ne pas voir dans 
le clergé ces pasteurs ^vénérables, ces prêtres ver- 
tueux , malheureusement oubliés jusqu'ici j il ren- 
y oie , dans la qioblesse , près, de la moitié des gen- 
tilshommes de cette province , qu'on a exclus par 
la délibération de 1786 ; il désire que le troisième 
ordre soit renforcé, comme il doitTêtrie, par. un. 
plus grand iiombre de députés pris dans les villes 
et dans les c£unpagnes; il Voudrait avoir ^ au moins 
dans les commissions intermédiaires^ la juste in- 
fluence qui lui est due, celle dont jouit le tièrs^tat 
dans le Dauphiné , dans presque tout le royaume ; 
il obsem avec peine que la plupart dece^^^qui 
votent aux états, dans le régime. actuel, sont mem- 
bres-nés de l'administration , et que ceux qui sont 
élus ne le sont que par quelques notables de cer- 
taîties 
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Qi^aat a]^x i^3çd\iâioi)$, c^est avec un profond 
sentimeat d^ .Couleur, comme avec le plus extrême 
préjudice , p( la plus seqsible h|iiDÎlialj6n , que le 
tier$2 e*esvà-dîr^pi:'es(pie tous les citx>yeiis, se voîebt 
absolûuie;it priyës d'une multitude de j^hces , eu 
leur iaflueuce serait essentielle pour l'avantage de 
près de deux millions d'hommes ; privés, aux étais, 
des place? de procpreurTgénéral , syndic et de gre^ 
fier 9 inéi^ d$ la présidence dans leur ordre; pri- 
y^ , ainsi que le clergé , de rentrée dans 1q pade- 
iqent , qui s'ai;tr,ibue la législation , et qui n^étant 
plus que d*uû prdris , ne pourrait , sans miradè ^ 
tenir s/euleqient, dans ses arrêts. particuliers , une. 
juste l^danoe centre ies trois ; privés de tous les gra- 
des d'officier dâdl les armées ; privps même des 
prélatures dans une religion qui pose pour base 
l^J^jii^ailit^y I4 frat^:iiité entxë tous les hoimnes ; qui 
eut de pauvres pêcheurs pour se$ premiers, ses plus 
saints p^nûCeSi dans un royaume où des affranchis, 
des artisans , le fils d'une marchande de pommes 
^rem autrefois des évêques et des abbés dignes de 
servir de modèle. Ces exclusions iniques et incpu;- 
ceyablç? soni toutes modernes, plusieurs très^ré^ 
centes : il y en a de survenues dans les dix ans der- 
niers. {Jlrrét du pQmeily de 1781 , qui exigea, 
spus le ministère de BÏ. de Saint-Germain, cent ans 
fde noblesse pour être fait SQus^eujbenant d'infan- 
terie.) 

Jlkejbtfivement aux priyiléges, en. matière d'im- 
pôt, le bers-état, c'est-à-dire les dixnetif vingtièmes 
ï 9 
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des* citoytens , né sauraient plier leur raison à con* 
' cevoir que le riche doive payer moii^s, que le pau- 
vre doive payer davantage; qu'il y ait des impo- 
sitions roturières, et que la dette du citoyen ne 
'soit que celle de la rotufe; que la teri'e soit plus 
noble que Thomnie ; ^ae le roturier qui n'a que du 
rbien noble soit réduit k vivre d'ëpargnes ou d'em- 
prunts, ou k mourir de faim, pendant une Ou deux 
années et démie^ tous les vingt ans et à chaque mu- 
tation j que le tiers-état, presque seul , paie la ca- 
pitation de la province; que, sous le, nom de 
^fouages ordinaires f il paie seul une partie des frais 
des guerres qui se font ou qui se sont faites pour 
l'intérêt de tous, les fi:^is de la maréchaussée qui 
nous garde tous, etc., etc.; sousfle*nom de/buaffes 
extraordinaires , toute somme accordée pour les 
besoins généraux de l'état; que le pauvre peuple 
paie l'eau-KÏe-vie 4 liv*? 5 liv. et 5 liv. lo s., tan- 
dis que, par une condition verbale et secrète du 
bail des devoirs, le privilégié l'a pour 3 livres , et 
qu'elle n^e vaut réellement que 1 5 sous; que le 
paysan fasse par corvée les chemins qui augmentent 
le revenu des terres qu'il ne possède pas; que le 
bourgeois, l'artisan et le journalier dès yilles paient 
,seuls le casernement, et logent encore le soldait ^ 
. et fournissent k la caserne ; mais que seuls ils fas- 
sent les frais des gardes qui veillent dans les villes 
pour le repos des habitans ^ enfin que les nobles 
soient .^aujourd'hui exempts de tous les tributs,, de 
toutes les charges , sous prétexte de leur obligation 
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d'autrefois à un* service militaire gratuit qu'ils ne 
doivent plus , et que le tiers-état devait et faisait 
comme eux. Le tiers-ctat est sujets la milice , et la 
noblesse ne sert plus que volontairement, pour 
passer dans la licence le t^ms de la jeunesse , pour 
gagner de l'argent et des honneurs. La noblesse ne 
perd pas une palète de sang pour la patrie , que le 
tiers états n'e^ verse des flots pour la même cause : 
ainsi , a tous égards , les fatigues et-les périls de la 
guerre peuvent moins que jamais servir k justifier 
tant d'exemptions accumulées d'un côté, et de l'au- 
tre, tant d'énormes charges. 

Où donc est le crime , où est la honte , a récla- 
mer contre des abus si révoltans? Ne sont-ce Ik que 
de vils intérêts qui ne méritent pas T attention 
<t un peuple libre? L'objet est-il si médiocre qu'il 
faille être initié comme un noble, comme un ano- 
bli , ou comme un candidat de noblesse , aux mys- 
tères de notrç administration, i^oxjlv juger, açtec 
exactitude ^ pour calculer exactement ces dispro- 
portions et ces désavantages? Ne peut-on, sans 
renoncer à sa propre estime, déplorer ces innom- 
brables, ces éclatantes injustices qui nous oppri- 
ment , nous aviiSsent et nous corrompent ? Enfin, 
n'est-ce pas une dérision cruelle , une sanglante 
ironie de présenter comme une grave et difficile 
question, celle de savoir si le tiers^état est lésé? 

Vous parlez de paix et de concorde^ elderecon-- 
nais s ancé fraternelle -çoxxv les services que nous a 
rendus la noblesse dans la révolution dernière j vous 



demander qù^on raffermisse Hunion fortunée que 
nos pères ^ dites-vous , nous ont transmise i Lesquels 
mëiitent le reproche de troubler la concorde^ ^ la 
paix ? ceux: qui osent demander le redress^aaent de 
quelques-uns des griefs qui les accablent, ou ceux 
qui ) dans le délire de Toptimiste , crient sans cesse 
quft toiU est hi^n, et font imprimer un arrête pour 
proscrire touie innovation? Ceux qui délibèrent dans 
leurs villes , ou ceux qui écrivent des lettres circu«« 
làires pour fidrmer une conspiration générale dans 
la province et dans le royaume? Ceux qui discutent 
froidement, ou ceux qui, dans l'impuissance de 
rien répondre' de raisonnaUe, parlcdent de nous 
sabrer (mot du chevalier de Guer), c(»nme il ar- 
riva, disaient-ils, du tems de P^ippe-le-Bel. 

«Pour la reconnaissante, elle devrait être mu<p 
tudle^ car les efforts ont^ été les mêmes des deux 
côtés, et les sacrifices du tiers 01:^ été plus génér 
reux dans la qrise de cette £italeTévoluiJOB. Si Tob 
vous doit à cet égard, vous nous devez aussi; si 
vous ne voulez rien nous devoûr, convenez donc 
que nous sommes quittes. 

ËBire vos pères ' ^ les nôtres , ce n*est pas une 
union fortunée qui a existe, c'esf une capitulation 
injuste ; il y aura de V union quand la justice prési* 
dera au traité v^ réglera nos droits; Qu'il y ait 



races d<F iu>9 tyrans «ont I9 plnparjt ét«în^^ et «pe les aïeox de la p^ 
part des noUes d'açjonrd'hui sortirent de U roture il y a un y ou d'eux, 
ou trois , ou quàftre sièdes ? « 
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l^EPRiSRNTATIOK Complète y POINT D^BtBMPTlQd ^ 

BOiif T d'exclusion ; voilà, comipe étant tous justes, 
nous serons toujours uifis. 
. Sous nos pères ^ la civilisation était moinfi ayan* 
oéQ , les Titres abusaient davantage de leur aiito* 
rite sur les individus ; la tradition conserve partout 
dans les campagnes le cruel souvenir de leur» dé- 
plorables excès. L'histoire dépose d*un soulèvement 
fies ùayisanst de Bretagne contre leurs seigneurs > 
dans le onzième siècle ; des manuscrits noils àp- 
|Nrennent que vers la -fin du dix-septième , le gou- 
vernement de Quimper ne put apaiser le peuple 
de son ressort, qui se plaignait de n*étre pas repré- 
senté, qu'en lui faisant accroire qu'il y aurait* aux 
états des députés des paroisses. Dans le même tems, 
4es troupes de vassaux voulurent brûler les chà- 
jteaux de Goesbriand et de Locmaria^ comme bâtis 
dU'Sang ^ peuple s et par tf injustes corvées j ils 
.assiégèrent, ils brûlèrent, pour la même raison, 
}e château de K. Goet. Qui n'a pas entendu parler 
4u tumulte récent des vassaux de Gouéron , dé- 
pouillés de leurs communes parleur seigneur? En- 
£a , cette année même , avant que nos réclamations 
^existassent , n'avons-nous pas vu des émeutes d!un 
bout a l'autre de la province, contre les ^entils- 
.hommes accapareurs de Ué? A Dieu ne plaise 
que ceux qui sont éclairés parmi nous ,. désirent , 
.approuvant ou conseillent la moindre violence! Ils 
souffriraient encore. pendant des siècles, plutôt que 
de rien obtenir autrement que par des voies légi- 
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times ; mais ils sont trop instruits pour ne pas met- 
tre au rang des fictions oratoires cette union yôr- 
tunée ^ que vous supposez avoir existé entre vos 
pères et les' nôtres. Il est vrai que ceux-ci payaient 
moins d'impôts : ils étaient encore admis au parle- 
ment y et dans les grades militaires et dans les prc- 
laturés; voilà entre eux et nous là différence. Le 
joug de la noblesse s'est , depuis cent ans , de plus 
en plus aggravé sur nos têtes; mais il a toujours 
été plus ou moins accablant. 

Dites, et répétez que c*èst le gouvernement qui 
nous excite ; qu'il nous dépouillera les uns par les 
autres j qu'il va nous recharger tùur-à-tour; qu'il 
veut nous dUnser pour nous détruire; qu'^ armé de 
notre force /il va àujourdhui étouffer les plus 
faibles y et demain ceux qui lui auront procuré 
la victoire : que dans l'état présent , rien ne pour- 
rait nous sauyer de la courplénière et des hail^ 
liages y etc. C'est kJa-fois calomnies le gouverne- 
ment et les citoyens. Les circonstances ont bien 
changé ; le roi n'attend que de connaître les vœux 
de la nation pour faire notre bonheur, en assurant 
au royaume une constitution qui tende au bonheur 
de tous. Un ministre désigné par l'opinion publi- 
que , et qui ne songe qu'à la gloire d'être le bien- 
faiteur du peublè , ranime l'espoir , inspire la con- 
fiance . ]\ous touchons à l'époque la plus satisfaisante 
pour le prince et pour ses sujets. Est-ce là le mo- 
ment de se livrer k de noirs soupçons , ' à d'odipuses 
conje(ittircs ? La reconnaissance et V enthousiasme 
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pour le sowerain^ sont les seuls sentimens gui 
doii^enf se manifester et s'éterniser dans tous les 
cœurs! 

Mais, puîsqii^au mois de mai 1788, malgré le. 
long, le profohd sentiment de ses griefs, malgré. 
Tétat d*abaissement qui devait ralentir son courage^ 
le tiers a montré tant d*énergie, que jxe ferait-il 
pas, une fois réintégré dansses droits inaliénables et 
imprescriptibles? Que ne devrait-on. pas attendre 
de son patriotisme', s'il, ne voyait jamais porter at-. 
teinte • à ses principes vraiment constitutionnels :« 
Point de loi d! aucune espèce y point dimpôtS' di-' 
rects ou indirects , point d extension <t impôts, 
sans le consentement libre des étais légalement 
formés y point de lettres -de^ cachet sous, aifcan 
prétexte^ 

Les autres dangers qu'on ^veut faire envisager 
dans la réclamation du tiers-état- n'ont rienxle réel. 
On dit que les prii^iléges dune clisse, nombreuse 
du tiers vont être attaqués/ que le commerce^ qui 
est presque exempt df impôts ^ sera soumis à dés 
taa;es y sans base solide ^ fondée sur Fopiniok qi0 
est trompeuse ^ sur Penifie qui est injuste. 

Je prie dç considérer d'abord , que c'est le Mch 
niteur qui cherche lui-même à semer la division 
dans le tiers-état, en élevant des questions nou- 
velles. 

Parmi les' exemptions du tiers, je distingue celles 
qui sont attachées k des fonctions utiles , et qui font 
une partie des gages de l'emploi ; celles qui font 
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imiqtiexfieât te prix de la llne^iice ; (enfin , celles (jiii / 
de mètiie <{ue le^ éxemptiotis de» uobleâ n'éxiSteiiï 
que parce qu'elles existent , qui ne sont , pour âjn^l 
dire y qu'une àssociatioti aût mjusteiâ i|>r^ogatiyes 
des nobles , sous la cotiditiôn tacite de lés d^eiidrc 

• 

totiteft ; ^àr exemple , le |>riTÎlégé pour Teau-de- 
Tie* 

Lés dernières ne mëritfnt aucune gràc^ ; rht^tnme 
du tieM qui les regrettèg*4it né $èi^it pas digne de 
déftndre les stiblimes mtërèts dont àon ordre est 
occupe ; pl^ih du rùètne esprit qui anime là no- 
blesse, il mërîtêraît le$ reprochés^ qu'ellfe à'éàt âl- 
tirefe. 

Les secondés i^ont 1^ plupart etcèssittô et nulle- 
ment propwttoiiiiées au prix dé la finatice ; S feiit , 
par provision, les examiner et les réduire; il fètixt, 
en diâinitive, lés supprimer en i^mboursaût prq- 
pbitionneUement les tittdaii*^ d'oiBBces. 

Qiïàm au ji pt^emîèrtes ^ effles pôiirraieût se^âibl^ 
iolérabl^ i mais elles Mai d'un trop mâtiVàis éitem- 
plé : une setde e:icceptién en ce géni% duVré la pointe 
«bt fimtaomr^etxx abu$. guppr{in«»-Ieâ , comme 
les autres, indemiïisant ceux qui en }Ottiiteèbt. Ci- 
toyens, honorons-nous téti's de payét la dette! des 

nation entière Tattra consentie et r^ëè, Idrsquè 
les nobles y contribueront également , qui de nous 
voudrait s'en affranchir? Ce serait un traître , il 
mériterait la déclaration d'infamie . Présumoni^ qu'il 
rie s'en trouvera pomt. t 
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' Par rapport k là taxe du commercé , lé Moniteur 
€&i^ Août si ilôVice dans lés lok , k^VL ignore de 
qu^és nombreu^s taies le- conimereé est sur- 
chargé par les douanes , par dés droits exorbîtans 
attribués k des millier^ d'offices réels ôii imagi- 
maires ' , par les jurandes , par Timpôt sur diverses 
fabriques , par celui de T industrie qui se lève k la 
proportion conjecturale des yingttèihes établis sur 
tes immetibles^? au succès de là causé du tiers^tat , 
ht clbsfi» dtiS contnierçans il'a rien k perdre , comme 
tes autres elle a beaucoup k gagner ; heureusement 
eMe le sent bieû^ et lé montre. 

On veut savoir qui des nobles refhsef*aà xvùlx 
en fans de la commune patrie un léger sacrifice y 
si la justice F^xigé, et pour la première fois , pré-- 
fèrérait son intérêt ? Là côndustén implicite de 
cette question , tournée dans Vaçis trop honora- 
blement pour le sepè^nd ordre , c'est que le troi- 
^iètxie ht doit rien réclama, et que ses démarche^ 
sdUt superflues* 

Mais j'i^e demander qui des nobles a reconnu 
la réalité dû moîbdré de nos griefsx Quel sacrifice 
a-t-on fait ? un arrêté de ne pais rendre justice. 

' Le Mofdtèur proscrit les libelles; mais il en a 
ffêii tin ti^-Cbndamnable , pûisquiH à calomnié le 

1 • 4 

». ■ ' • » - 

> C'est tùi dés- artifices, de la finàiice de créée dès offices îhâtiles , et de 
Icv attribiter dé» droits cousidéfAbles ; on les dlBceè ne éomt fK>iht Iëv<ls, 
on on les supprime , et toujoursr on &it.pcrceToîr les droits ^'r les corn- 
ipis des dififërente» régies , on Ton force les pays d'états à consentir des 
alibdneniens pour ces mtees droits* 
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gouvernement et des mOlIers de citoyens; puîsqu^il 
a dressé contre le peuple un piège d'autant plus 
dangereux, qu'il est mieux adapté à cet état d'a- 
battemelQt , de coaction et d'inertie sous lequel gé- 
missent encore beaucoup dé citoyens , surtout dans 
la ville de Rennes , centre de la faiblesse , parce 
qu'elle est le centre de la tyrannie. 

Il exhorte à la paix, à la concorde; mais il y a 
une pai^ qui est le sommeil de la mort ; il y a une 
concorde apparente, qui n'est que le complot' de 
quelques-uns contre tous, que l'orgueil régnaçit 
des oppresseurs, et l'humble silence des opprimés; 
jamais aucun bien, aucun changement heureux ne 
s'est Opéré sans mouvement ; de même qu'il n'y a 
point de résultat chimique san$ fermentation. 

J'omets un tas de petites raisons , pour venu* k 
deux argumens, sur lesquels le Moniteur semble 
avoir fondé ses espérances. Les voici en deux mots: 
qui attaque nos privilèges, attaque le roi; qui les 
ruine , détruit les fondemens de la société , et cou- 
duit la nation à un état... le pire de tous.*Ça^*fe 
tiers souffrje. des prérogatiifes fondées sur les 
rangs y comme les rangs sur la nécessité dès so^ 

ciétés Le trône étant le premier de tous les 

rangs , ce serait le menacer lui-^mAmje que de les 
méconnaître... Lé gowernement de tous est une 
indépendance générale, plus terrible que le des-^ 
potisme... Chaque citoyen serait despote et tyran. 

Aiiisi les exemptions de la noblesse , les autres 
prérogatives qu'elle a usurpées , nous seraient aussi 
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essentielles que le trône, et le magnifique spectacle 
d'un peuple complëtemeut , justement représenté 
dans ses états y n^offrirait k nos regards qu'une^ 
tiroupe de tyrans. 

Non , non : un roi est un magistrat , mais le pre- 
mier , le plus nécessaire deis magistrats , surtout 
dans un empire étendu comme la France ; c'^est le 
chef de famille , sans lequel elle serait dispersée ; 
c'est un centre d'unité, sans lequel il n'y. aurait 
qu'un amas désordonné de peuplades incohérentes; 
le roi est le moteur suprême , le dépositaire de la 
puissance exécutrice ; il donne aux lois ^ué la na- 
tion a consenties, le sceau (de l'autorité publique, il 
est l'appui essentiel du peuple , la pierre fonda- 
mentale de notre édifice social. 

Mais la noblesse , imprudens , vous voulez donc 
qu'on le dise ; la noblesse avec ses privilèges, elle 
n'est dans son origine et dans sa nature, qu'une 
milice armée trop souvent contre les citoyens , 
qu'un corps parasite vivant des travaux du peuple, 
en le méprisant. Dans tous les états , elle a souffert 
et maintenu la tyrannie, pourvu qu'on lui en lais- 
sât partager les tristes avantages. Partout elle s*est 
rendue redoutable au prince et au peuple, selon 
ses intérêts: en un mot, la nobles^se n'est pas un 
mal nécessaire. L'auteur éloquent des Mémoires 
de Komman vous l'a dit jçn termes exprès : avec 
une nobless^piéréditaire , il né saurait presque y 
avoir ; de bonnes lois, ni un bon gouvernement. 
Washington et les autres politiques des états amer 
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ricdms^ TaTaient dit âTant luî^ en Fépfmuvftiit 
les nouveailx CznîùmneUus. D'autres pMlo$apèes ^ 
comme le marquis de Mirabëùii.daïais sa lettre au 
roi de Prusse > Tout dit encore d'mie manière hieia 
plus énergique é C3iez le peuple hébreu ^ k qui IMeu 
lui-même daigna donner une lé^latiôn dviW 9 il 
« t^y avait point de noblesse ; je vois des tais dans 
la hàmfi antiquité y je h^ vois point de nobles'^ La 
*plus ancîenbej la plus peuplée^ Deistainement une 
dteë plus heurècisës hionarchies déh tëixe, la Ghihe^ 
Ë^eonnait pas la distinction dé noblesse et dero^ 
ture^ Écoutons comme Ton s'exprime k ce sujet 
il^s un ouvrage récept , puMié avee approbation 
et privilège : «La nation chinoise a toujours jeté 
» gouvernée comme une &mille dont Temp^eur 
)»^ést le pè!re ; ses sujets s0nt ses ei^aiis^ sans antre 
% inégaKté que ccâle qu'établissent le. mérite et les 
% taleiis..GeS disttuetions puériles de nobles&e el; de 
» roturie, d'hooïme de naissance et d'homme de 
^ rien ) ne se trouvent que dans le jargon des peu^ 
» pies notIVeaux et encore barbares ^ qui ^ ayac^ 
i> oublié l'oT^ine commune, insultent sans y pen^ 
M éety et avilissent toute l'espèce humaine. Ceux 
» dont le goùvemem^it est ancien et remonte au 
» premier Âge du monde , savent que les hommes 
» naissent tous^ égaux ^ tous nobles , tous frères ' . » 

1 iVoHfi^ Eàcxidopédie Hféihodi^ué , pairtM^ rÉèobomie Poli- 
tiqtie^ tom. I, pag. 55q , ool. i. Il y a encore un petit pays d'Europe , 
là Biscaye , où les bommes naissent tous nol^lès , tons ^gaux , et n'en 
sont pat plus raaHieureiiX. > 
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Montesquieu y qui a voulu consacrer les préjugés 
de sa caste et èeux de sa robe , s'est égai^é jusqu'à 
dire : « Sans, noUesse y point da mosiarchie. a II a 
bien fallu qu^il ajoutât : a L'empereur de la Chine 
» n'est qu'un despote. » Double erreur que des 
hommes plus instruits et plus impartiaux ont soli- 
dement réfutée. Après tout ; il ne s'agit point de 
supprimer la noblesse , de lui disputer son rang : 
qu^elle le conserre ; mais si elle s'en forme un titre 
- pour nous fiedre payer sa part contributoire à là 
dette publique , pour nous donner dans l'église , 
dans la magistrature et dans le militaire , des exclu- 
sions outrageimtes, ex non moins contraires au bien 
public et particulier ^ qu'à l'ancienne c(m3||tutiop 
française ' ; enfin, pour empêcher la nation d'êtrç 
complètement et justement représentée aux états 
de la province , et à ceux du royauôae : ce sont au- 
tant d'infractions de nos droits naturels et politi- 
ques , autant d'attenti^ts contre l'honneur , la pro- 
priété , la sûreté , la fëlicité de plus de vingt-jtroi^ 
miHioBS d'hoBunes. 

Je sens que cette idée ess^xtidle ^e la représen- 
tation juste et complète de tous les citoyen^ ^ux 
états , révolte la noblesse h pins d'un 4gard ; mais 



' «,J4 coqstiltii^pn du rojaame est si excellente , qa^elle n'a jamais 
» excla f qaVUe n^exclara jamais les citojéhs nës dans le pins bas etagt, 
» des digitttés les plos releyëe*. » YoiU ce qa'un Fiançais écriyait il y « 
deux cents aqa dans nnç réponse an livre d^Hotman^ intitulé Franco 
GalUa ; Toilà ce qni était reconnu hautement aux états*généranx comme 
une maxime par le chancelier de LhApital. Les iems sont biefi changée { 
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elle réjouit la nation ; mais elle bannira les incoh- 
vëniens de chacune des formes ordinaires du gou- 
vernement, et nous en procurera tous les avanta- 
ges ; niais nous aurons un roi qui fie piourra faire 
que le bien des peuples , mais nous aurons des im- 
pôts qui seront reconnus nécessaires, et sup|)ortés 
également par tous les citoyens -, nous auroi» des 
lois qui , n'étant que l'expression de la volonté gé- 
nérale, seront nécessairement les meilleures possi- 
bles ou les moins, mauvaises ; car la volonté géné- 
rale est la plus éclairée su^ les intérêts de tous ,' et 
la moins susceptible d'être corrompue. Voyez le 
Catéchisme du vitoyen^ où* cette grande vérité 
vient #être démontrée par un des gentilshommes 
lies plus distingués du royaume. 

Le Moniteur cherche à nous effrayer par une 
description véhémente dies dangers de la démocra- 
tie^ ou plutôt de Tanarchie. Nous rejetons avec une 
égale horreur, et la démocratie, où chaque citoyen 
est despote et tyran, et l'aristocratie, où une pe- 
tite cabale opprime le peuple sans avoir besoin de 
le combattre, et le despotisme, ou le gouvernement 
arbitraire de quelques-uns au nom d'un seul. Mais 
nous chérissons cette forme mixte tant désirée des 
anciens politiques , tant applaudie par lès moder* 
nés, où du concours du roi, des grands et du peu- 
ple agissant par ses reprcsentans , sortiront des ré- 
sultats d'une volonté générale et constante , qui 
feront uniquement régner la loi sur toutes les têtes 
de l'empire. Enfin, ce que nous demandons n'est 
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que le rël;ablissemeDt de notre ancienne constitu- 
tion, et l'objet des vœux, non pas seulement du 
lierS'état ou de vingt-trois millions d'individus, mais 
de tous les hommes éclairés et bien intentionnés , 
même parmi les nobles. Si le vulgaire dé la noblesse 
pouvait , dans cet heureux système , conserver ses 
injustes avantages , y verrait-il des abus ? Des ci- 
toyens qui ne font qu'élire leurs députés, ne peu- 
vent être ni despotes ni tyrans. Un petit nombre 
d'éljus ne forment sous un roi, ni démocratie, ni 
aristocratie, ni anarcliiie. 

Les demandes du tiers sont donc justes , et leur 
succès fera le bonheur de la nation. Maintenant , 
devons-nous en remettre le sort aux états de Bre- 
tagne, comme ils sont formes? Devons-nous accep- 
ter nos parties pour nos juges? Cette question, ainsi 
réduite k ses plus simples termes , n'est pas de na- 
ture k nous arrêter long-tems. 

L'Etemel a gravé dans tous les cœurs qu'on ne 
peut être juge dans sa propre cause : il n'y a que 
la nation \ ou ses représentans qui puissent pronon- 
cer sur la réforme de la constitution. Or, les états 
de Bretagne , sous le régime actuel , ne représen- 
tent ni la noblesse, puisqu'environ la moitié des 
nobles en sont exclus, sans pouvoir y nommer des 
députés ; ni l'église , puisque le clergé du second 
ordre n'y a pas de représentans ; ni enfijEl le tiers- 
état, puisque les neuf dixièmes des citoyens de cet 
ordre ne donnent pas de procuration, puisque le 
tiers est présidé par un noble, et composé de nobles 
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et d'auoblby ou d'officiers ou d'ageus des nobles- 
l^y douc^ le tiers ne peut délibérer légalemeni, 
le tier$ n'y étant pas repr^enté ; là ^ les ordres de 
r église çtde la noblesse ne sont pas complets ; le 
tiers ne saur.^); w^r leur avis; il n'est point irrér- 
guUer^ malhonnête ni inju$te de ne pas attendre ^ 
pour s'occi^r de ses légitimes intérêts, TasseioUee 
et la décision de ses adverses parties. 

J'entends munniirer ; mais voulez-vous donc que 
le ministère dé^yde cette grande querelle ? Ne som- 
mes-nous pas un peuple libre, et le roi peut-il ^$ans 
nous, f^e aRcun chongemeQt dans notre adminis- 
tration? 

Ce n'est pa3 là ^la pensée ; je façonnais ces véri- 
tés ] mais notre copstitution , c'est-à-dire la forma- 
tion de Qos (état^ , eist «ssentiellem^u vicieuse. Il 
s'agit 4e la refopdriE^ die manièipe qpjd la représenta- 
tion soit juste et complète , et que les membres des 
états soient pécessairem^ntlés organes de la volonté 
générale. C'est àla najticHi de faire ces changemens ; 
mais il iappartieçt m roi de conyoqujèr une assem- 
blée préparatoire , pu la* formation des è(Mi& de 
Bretagne Sfer^it fixée dé manière à procurer ie b<m- 
heur du plu$ grand nombre : ;€ette assemblée à$>- 
viendra indispensable^ si la nobl/esse et Téglise ne 

consentent pas d'eux-mêmes, à la prochaine tenu6, 

« j. 

le r.edres0ep»ent de nos griefs * 
. C'est I9 vœii d^ la nation que Ton doit Âiiivre, et 
non 1^ yoloBjté die nos aristocrates .11 neseraii dofic 
pas juste d^ former , sur le plan de nos états ac- 
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tuels, cette assemblée préparatoire; elle pourrait 
être modelée sur celle de Romans, du mois de sep- 
tembre dernier. 

Il ne serait peut-être pas nécessaire qu^elle pré- 
cédât les états-généraux; il serait avantageux qu'eUe 
les suivit. Les nominations des députés de Bretagne, 
à rassemblée nationale du royaume, peuvent se 
faire, et devraient toujours se faire hors l'assemblée 
de nos états bretons , ne future que pour déconcer- 
ter les cabales et rendre les brigues plus difficiles. 
Le plan d'élection indiqué par Fauteur des condi- 
tioiu nécessaires pour la légalité des états^géné" 
rauXjpbTBÏt présenter le plus d'avantages, eten^ 
traîner le moins d'inconvéniens . 

Une réflexion, qu'il faut méditer sans cesse,. va 
terminer cet écrit4 Si le tiers-état,, c'est-a-dire/la 
nation, ne fait maintenant que de vains efforts; si 
dans un siècle de lumière et de philosophie, elle 
s'amuse k secouer ses chaînes sans parvenir à les 
briser, le joug de la noblesse va s'appesantir de phis 
en plus sut* nos têtes; d'exemptions en exemptions, 
de surcharges en surcharges, d'exclusions en exclu- 
sions, nous deviendrons peu-a-peu comme, les Ilotes 
chez les Spartiates ; et > si nous causons Jamais de 
l'inquiétude à nos maîtres, ils nous donneront aussi 
la chasse comme à des bêtes :&uves. 
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SUR \A PROPOSITION DE BANNIR LE DUC D'ORLÉANS. 

;• • • ' ■ * . .*. 



> II. sera toujours puoril de prëteâdre avancer, 
retarder, écarter les plus grandes i|uestîons. de 
droit public par des £ns de noit-reicevoir, par de 
misérables chicanes. Ce n^est point avec de pareilles 
armes qu'il iâut combattre quand il s'agit . de Tin* 
tërèl public. L'expulsion delà famille des Tarquins, 
ou celle de la famille royale^ doit«-eUe être k pré-» 
sent traitée? Qui , ell« doit l'être , puisque cette 
famille est dënoncée comme le foyer, comme la 
causé de tous les troubles. Il ne faut pcûnt ajourner 
la destruction de cette cause , qui peut porter at-* 
teinte aussi essentiellement au salut de la. repu-^ 
blique. (Quelques membres d'une dips extrémîtës : 
^ Agitons le jugement du chef, d ) Décrétée la mo* 
tion salutaire, la - motion inévitable qu'on tous a 
soumise , et tout ce qui suivra le jugement que vous 
devez porter n'aura plus rien qui effraie les amis 
de la liberté , et ceux qui nous épouvantent seront 
exclus k jamais de la domination. Vous rappelle- 
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rai-je un fait? Coimneqt ^ sont faites les électiona 
populs^uves de. Paris, 4obc le demer député se 
trouve è\.ve i^galité? sous la bachc^ populaim> par 
les ordres de ceux qui deVarem pài'tâger le protec-. 
torat qui lui létaû d^istiné, Ge a'^t' peutrétre pas 
sans dessein qu^on a. amené ce nouveau CoUatin 
parmi nous. (Drouet. « Je demande que Lanjui- 
» nais soit rappelé k Tordre pour avoir traité de 
» tyrans les électeurs de Paris. » ) Non , ce n'est 
pas sans dessein qu'on a amené dans cette enceinte 
cdui qui pouvait avoir des droits à la doûsmation. 
Lorsque vous vous rappelez cet envoi de commis- 
saires qui devaient effrayer la république par des 

exécutions ndn moins san^antes qu'à Paris 

( Murmures , interruption. ) Tout vous annonce 
que ces homînes^lk veulent k royauté , parce qu'ils 
ont un iptérêt réel k l'avoir; parce qu'ils sont pla- 
cés de manière que les grâces de la liste civile se 
répandraient sur eux. (On applai^dit.) Jet^z un 
regard sur les hommes cpii se distinguent a la tête 
de vos années] elles se trouvent dans les mains de 
œux qui tîenBeht de plMprès, le plu; directement 
à la. &mîlk de ceux qu'on voudrait rétablie survies 
ruines de la liberté . Personne , dil-on y ne soiig^ à 
relever la royauté* Ak! personne n'y songe! eh 
bîeori donnezriious donc des preuves !;,I{âle2-vads 
de vous réunir, h, nbiis pour détruire les 4ek*mèrès 
^p^raxiceéde la J:yranme..Mfiis}Qrsqu^on agite les 
plus grandes questiona, si vou§ venez argumenter 
dos. vices de forme, oh ! ce sera sdors qup^ malgré 
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moi 7 je serai obligé de ni€ livrier k mes défiances. 
J'appuie donc la motion de Bùzot. Au surplus , 
j'atteste qu'arrivé il y a une demi-heure h la séance, 
j'ignorais qu'il fiit question d'une motion que je 
porte dans mon cœur depuis trois ans. 
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OPINION DE J.-D. LANJUINAIS 

I 

• « • t 

StJR 

LOUIS-LE-DER^flER. 

i ■ * * 

Pfunçuam de morte hominis cunctatio longa est. 



Citoyens , 

Nous sommes constitués en république, ainsi la 
royauté est jugée. Il reste un ci-devatil roi, mé- 
prisé , haï , prisonnier dans une. tour : nous avons 
* à nous occuper de son sôrt^ 

Prévenu de conspiration contre la patrie, il faut 
qu'il soit jugé , ou que la convention prénnie ^h son 
égard une mesure de sûreté générale. ^ 

Juger , c'est appliquer une peine légale , suivant 
les formes établies par la loi de l'état, 
^ Louis prétend qu'il ne peut pas être jugé. Ce 
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n*est pas que le crime et la peine de trahjisan/de 
conspiratioucoiitrerétat soient oubliés dans le Code 
Pénal; mais Louis allègue sa prétendue inyiolabi-* 
lité, et se fonde pour la prouver sur la constiiution 
de 1791. Aucun tribunal n'eut été compétent pour 
décider une. telle question , où il s'agit de l'inter- 
prétation d'une loi constitutionnelle. 

Ainsi-, vous avez dû résoudre cette difficulté. Je 
croîs qu'à cet égard , vous n'aviez pas besoin de la 
ratification. des citoyens, en assemblées primaires. 

Il est vrai que vous avez pris l'engagement de 
soumettre aux suJBrages du peuple lés décrjets con- 
stitutionnels ; mais en vertu de vos pouvoirs su- 
périeurs , vous avez déclaré qu'il n'y a point de 
constitution sans la ratification du peuple : consé- 
quemment que celle de 1791 n'est plus qu'une loi 
ordinaire,^! dont l'interprétation vous appartient, 
sans qu'il soit besoin de consulter la nation^ Elle a 
ratifié par son^silence. 

Vous voilà donc déjà législateurs dans l'afiaire 
de Louis ; c'est encore comme législateurs que vous 
pouvez régler certaine? formes dei son jugement qui 
seraient imprévues par les lois. 

Comment donc pourriez-vou» le juger? Vous 
êtes établis pour séparer, pour distribuer les pou^ 
voirs, et non pour les exercer tous krlarfois. La 
constitution, sauf la ratification du peuple; la lé- 
gislation provisoirement , et la surveillance des au- 
torités constituées : voUàtout ce que le peuple vous 
a confié en vous donnant des pouvoirs illimités ^ 
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voilà tout ce qii'û a pu Tdos attribuer rai^imil^Ie^ 
sÉenl^'et tbat ce que voils âvéK pu ncc^t^r ^«ans 
crime. ,,, . 

( Faire la loi et TappIiqu^Br, et s'arroger ié tlréit 
ée vie et de mort^ c'ek f office des tyranfe : tous 
ne voulesi pas exercer la I3rraimie/ mdme envers un 
ci-devant roi.. ' 

• Une aûtiie considération vous défend également 
de juger Louis Gapet; c'est que vous êtes se$ a^^cU*- 
sateurs ; c'est vous qui aviez formé Son acte d^kt-- 
cusation. 

Je relèverai dans la suite d'autres vioktiôtis^ des 
formes naturelles et esstotielles pour tout jugeh^mt 
criminel , violations doDÎt vous seriez coupables, si 
vous persistiez dans la marche qu'on vous a fait 
prendre.. 

Ne me dîtes pas q^ vous êtes isnvoyés précisé- 
ment pour- juger Louis ; que vous êtes le tribunal 
constitué exprès par le peuple. Je vous oi prouvé 
en ptincq^e que cela est ùnpossible : en fait , il n'y 
a rien de plus contraire à la vérité. 

Vous ne û*ouverez pas ce mandat contraire aux 
principes, dans les dâibcrations qui vous nomment. 
Elles n'en disent pas un mot : vous pe le trouverez 
pas .davantage dans les circonstances qiid nous en- 
vironnaient i 

- D'abord y un manclat si exorbitant devrait être 
spécial : il ne se présume point. 
? Ce n'était pas pour juger le roi que te corps lé- 
gislatif se trouvait impuissant; il était en elFêt assez 
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autorisé par la constitation & déclarer la déchësoice 
dans les cacs que la constitutioa. avait prévus. Il os 
voudut pas user de- ce droit , parce iqu.*il ^eotaU la 
nécessité de réformer la cûn^titatiôa même, et d*eik 
feire disparaître d« vioe.^ eùss«,t pa r«ne^ 
bieniôi uoe nouyelie catastrophe; iroUk pourquoi 
La ccMBventîon fiit convoqaëe* 

Qoaot a laparatioa ik Louis cQnaidérë coçàndâ 
eonspamteiar^ s^il fallait une/convéulioii, ceii'étaît 
pas ppnr juger , mais unîquëiinept pour éearti^ 
rexeqption (TîpTÎolalnlité cfui pouvaitpaaraltri) sVp* 
jj^îquer auit crimes antérieurs^ la décHéance. 

L'inyiolalMlitë copstitutscnneUe ^1 la susp^]$icm 
du ci^djeyant roi lëtaient des questions politiques 
supérieures k la compëtenos de tous lès tribu3£i(Lu:ic. 
Maïs une fois qii'ellés sont décidées. bu é<iai^lées p^ 
le changement de la monaf cliie ;èn r^mbliqM y il 
ne resté plus qu'une questionpersoimdlè et privée ; 
savrâr:^ Tindividu ci^devant rm a conspiré ct>tiU4 
rétat , s'il est coupable du criine de lès^^oattim , 
mme qui est certainement du ressort ;de$ Cribun 
làux , et à regard duquel les rëpi^sentans du pborf 
pie ne pmivent ëgatenient ptxnaoùcer que le décret 
"d'accusatioin/ 

. Prétendre ipie renvoyer Louis deirànt un tri- 
buimliCtîn^nd et un jury de jugement^, ce 'serait 
Gûre le procès a la révolution et comprotiiettre la 
liberté nationale, si les juges et les jurés se lais- 
saient corrompre ^ s'ils prononçaient Tàbèolution 
du prévenu ; c'est proférer autant d'err^rs. que de 
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paroles , c^est calomnier gratukement la sublime 
iHStituticm des jures . 

Dès qu^on veut que Louis soit jugé, et qu'il 
puisse être con4amné , il faut bien vouloir aussi 
qu'il puisse être absous , au cas qu'il ne soif pas 
coayaixicu. S'il ne pouvait être que condamné, il 
n'y aurait pas de jugement : ce serait im assassinat. 
Mais si Louis était absous y vous pourriez encore 
prendre contre lui une mesute de sûreté qui l'em- 
pêcherait de nuire k la république ; d'ailleurs, toute 
nation à le droit de changer son gouvernement 
sans considérer les vices ou les vertus , l'innocence 
ouies crimes de ceux qui gouvernent, s&m même 
préjuger qu'individuellement ils soient criminels. 
La légitimité de la révolution et la condamnation 
personnelle du ci-devant roi sont en eflfèt' deux 
choses très-ditférentes l il n'y a qu'une * passion 
aveugle qui puisse afiecter de les confondre. Toutes 
les objections sur les inconvéniens d'une forme qui 
pourrait conduire k l'acquittement du prévenu. sont 
exagérées ; et si elles prouvent quelque chose, c^'est 
qu'il est moins politique de juger Louis ', que de 
s'en tenir à son égard à une mesure de sûreté gé- 
nérale : je suis bien loin de nier cette conséquence. 

Mais (dit-on) la justice, la moralité exigent la 
punition d'un grand coupable. Elles exigent encore 
davantage : sa conviction juridique, un- tribunal 
compétent, des formes légales. 

Un ci-devant roi , dit-on, n'est pas un citoyen : 
ce n'est pas même un étranger. Qu'importe? c'est 



DE J.-D. LANJUINAIS. 153 

Vax homme : tous les hommes sont égaux devant la 
loi, du moins devant celle qui les punit. Admettez 
une exception, vous légitimez une partie des scènes 
du mois de septembre. Cet article de la déclaration 
des* droits ne peut souffrir la moindre exception. 

J'ai entendu répéter : Thpnneur de la conven*- 
tioh est de foudroyer les tyrans.et de lès dâruîre. 
Mais daignez réfléchir; le tyran n'est pas l'homme 
qui fut roi , qui n'est maintenant que le prisonnier 
de l'état : il a cessé d'être un tyran. Le tyran, c'est 
celui qui cherche ^ dominer et asservir la nation 
par l'anarchie, et vous, par la terreur et les me^ 
naces, par l'insulte et l'avilissement. Foudroyer un 
prisonnier, un ennemi vaincu, n'est pas un exploit 
digne de vous ni de la nation française . Votre gloire 
est de faire une constitution libre et des lois sages; 
elle est aussi de sinreiller tout , et dé faire rendre 
justice k tous, mais non pas de juger les hommes , 
et moins encore de leur appliquer des peines , de 
commander leur supplice. 

Si l'on m'eût dit, il y a quelques mois : Repré- 
sentant du peuple, vous devez faire k Louis son 
procès et le juger vous-même; j'eusSiC regardé ce 
discours comme un piège tendu kmon imprévoyance 
par un ennemi de la révolution, ou j'eusse renvoyé 
le motionnaire comme un insensé. 

Mais, je suppose que vous voulez définitivement 
rester juges , que vous persévériez dans un décret * 
injuste et dangereux, et qu'on vous a comme ar-* 
raché, sans souffrir aucune discussion; ah! du 
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moins, respectez les formes salttiaires qu'il tous esi 
eotùife possible d^observer. Ne coiifon4ez pas àanê 
T06 personnes des rapports çt des fonctidps qae-la 
sainte loi àe la nature a Ireiidas 'incèipaipaciMes. . > 

YoiiSy mes collègues , qui veuîi éles dëdaros h 
Verni les conspirateurs, les hët'os du loaont; vous, 
les parties directes de Taçtusé, nepréceiidez pas ju-^ 
ger sa personne .Vous réussies^ tuë impunément Ibr^ 
que vous étiez avec lui en ëtat de guerre ; vous ne 
pourries aujourd'hui le jugei* avec pudeur, car Son 
accusation est Teffet de la guerre que vous lui avea 
déclarée. 

Si nous sommes tous accusateurs dec Louis , ne 
restons pas ses juges. Si nous 'sommes juitss d'accu- 
sation, ne soyons pas jures, dé jugement. Si noiSè 
sommes législateurs , parties directes , accusateurs 
et jurés de jugement, ne soyons pas les applica-- 
teurs' de la loi. 

A toutes ces monstruosités , n'ajoutons pas en- 
core la barbarie de fermer la porte aux récusations. 
En affaires mmindleSj Tipcompétence d'un seul 
}uge est un' levain qui corrompt toute la miusse. 
Quel homme ddicat , quel homme juste pourrait 
soutenir l'idée de jug^r le cinlevânt roi, et de con- 
courir ^ans cette fonction, aveCv ceux qui ojèI tant 
de fois demandé sa tête ; avec ceux qui ne parlent 
stfns cesse que de hâter son sppplice; avec le ci- 
devant noble q^ appelle contre vous l'inisurrec-r 
tioii , si vous ne versez ps» le sang de Louis ; avec 
le prêtre qui vous invite , avant d^avoir .ei^tdidu 
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fameuse, h lui ifiAiger te siipplilce de la roué? 

Ce n'est pa^ tout : si vous juge^ ^ eommeût V^us 
défetidre de suivre cette ^oportion des suffrages 
^ne la lot exige pour la condamuation f PéUt-41 y 
aToîr quelque espèce de nécessite ou d'excuse icdé* 
^raUe pour rejetet une jfbmie que rhumanitë iiïêKne 
a étaMie en faveur dé tous les homm^ ? 

Ëi^n ^ Tapp^ n<^i]iàl qia*on vous' a fait déàié^ 
ter, et qu'on ne me soupçonnera pas de redouter 
pûfuBt lAoi ; cet appel ^ terrible en cette salle, en 
cette ville , quand une faction puissante et atidÉi<^ 
ciensè rëdame le supplice avec tatit d'éclat ;et' de 
foreur $ cet appd nominal dont vous avez fait ime 
lexpériéUce trop remarquable dans l'affaire des as- 
«assms die Lorieiit, pourrieï-votis y persister, quand 
la lot la i^us^ sage commande le scrutin secret et 
i^encieux? Yos contemporains, la postérké, le 
ciel et la terre vous le reprocheraient edmmé une 
iftcheté insigne et impardonnable. 

Sut la faculté de récusation qi9e vous detés lais- 
ser au cÎKle vant roi , on a dit qu'il conspirait con- 
tre tous les Français ; que tous consequemment 
sont parties plaignantes contre lui ; qu'il ne pour- 
rait donc être jugé par aucyn citoyen de 1^ repu-* 
Blique, si les récusations étaient admises. ' 

Cette c^>servatiOn , répétée avec ccmfîance , n'a 
pas la moindre solidité. Tôulsles crimes conti^ la 
sûreté extérieure ou intérieure de Tétat , détaiUés 
àù Code Pénal, attaquent dans le même sètiis les 
Français satis exception. Ce n'^st paè Lodts' seul 
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qui pouvait s'en rendre coupable : tous les Français 
sont censés parties plaignantes dans tous les procès 
concernant ces crimes ; et cependant il serait, ab- 
surde et atroce d^en conclure que les prévenus de 
ces crimes ne peuvent récuser , pour jurés ou pour 
juges, ni leurs ennemû;, ni leurs accusateurs, ni 
ceux qui ont publié leur avis contre les accusés, ni 
ceux qui ont été jurés d*accusation dans.la même 
cause. ; . . ' 

Mais comment a-t-on pu objecter sérieu3ement 
qu'il s'agit ici d'un délit notoire, d'une conspira- 
tion publique , d'un fait que toute la France atteste, 
pour en induire qu'il ne s'agit que d'ordonner les 
apprêjts du supplice? Depuis qiiand la notoriété., la 
publicité des crimes a-t-elle dispensé des formes 
essentielles pqur légiitimer une sentence de mort ? 
La publicité, la notoriété accusent hautement les 
assassins du mois de septembre , et les tjrrans san- 
guinaires qui dirigeaient les coups de ces infâmes 
brigands. Qui de. nous cependant voudrait en pu- 
nir un seul, sans compétence, et en violant toutes 
les formes ? , 

On invoque la politique , la, sûreté de l'état., Ces 
prétextes, qui ne manquent jamais, ne vous^autor 
riseraient pas du moins k fouler aux pieds des for- 
mes essentielles qu'il vous serait si facUe.d'obseryer, 
même en usurpant l'exercice du pouvoir judiciaire^ 
du droit de vie et de mort. 

Ce que la politique et la sûreté de l'état vous 
prescrivaient , ce n'étajt pas de juger Louis vous- 
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mêmes , mais bien plutôt de ne vous occuper de lui 
qu'après avoir assuré la paix au dehors et l'ordre 
au-dedaîis par une bonne constitution. Ce qu'elles 
vous défendaient, c'était de remuer cette matière 
inflammable, tandis que les causes les plus actives 
concourent à égarer les esprits , surtout dans cette 
ville, à y fomienter le désordre et la licence ; tandis 
que l'anarchie continue d'y exercer ses ravages^ de 
vousinsulter, de vous menacer impunément et ver- 
balement , et par des libeUes dans lés avenues du 
lieu de vos Mandes, et jusque dans cette salle; 
tandis que les despotes de l'Europe se concertent 
pour vous attaquer au dehors , et répandent leurs 
trésors pour allumer parmi nous la sédition et la 
guerre civile; tandis qu'une coalition criminelle 
se manifeste chaque jour avec plus d'audace, et 
semblerait n'attendre que le supplice du ci-devant 
roi. pour essayer de nous replonger dans la ty- 
rannie. 

On s'est trop hâté , je le crbis , de s'occuper 8u 
sort de Loûis-le-Dernier ; mais ce serait bien une 
autre faute, s'il allait périr maintenant , et que ce 
fôt par vos seuls suffrages. 

Les conséquences et l'irrégularité de la décision, 
multiplieraient vos embarras. La guerre qui se pré- 
pare deviendrait plus inévitable, plus teri'ible et 
plus sanglante : un nouveau tyran trouverait moins 
d'obstacles à remplacer l'ancien ; enfin, la conven- 
tion, le principal espoir de la ^ république , serait 
plus exposée à devenir la victime et des étemels 
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agitateurs d'un peqple trop facile & surpreiniirç.» 
trop variable dansî ses sentimaB ^ et des ^iperstH 
tieux royôtistes qui sont vaiiM^us partout^ mais uoa 
pas coqvertis à la liberté. 

$i donc ) yoîi^ ne devez pas juger Louis; si, M 
persistant à le juger vous-inèmes , il est des formes 
pifédeuses qu'A ne faudrait pas violer y il n'est f^s 
«lioins important de soumettre au peuple souve-> 
rajn , .dans les assemblées primaires , la décision que 
vous aurez portée* Autrement, vous vous chargez, 
sians nécessité , du poids effrayant d'une respo^sa- 
Inlité immense; et en compromettant essentielle- 
mentla convention, vous compromettez la bonheur 
et ta liberté de tous les Français. Cette^ mesure, 
très prudente, n'a pas plus d'inconvénient que la 
ratification de la constitution même en assemblées 
priinafarés. Si elle était ceqpable d'allumer la guerre 
civile f noiis ne serions pas &it$ pour la liberté , et 
'û ne faudrait plus penser k la république. 
m «fil up auttie parti {Jus naturel I plus régulier, 
plus sifip|»le , et que je ne balance {m& de préférer, 
parce qu'il ne blesse aucun princ^é; e'çst de pfwr 
are , k l'égard de Louis , une iti^SMTe de si^té gé^ 
nérale , et de 1$ traiter en eimeini vaincu. . ^ 

Dans oe «y^ème, il n^ serait pas questic«i dé h 
livrer- aiisu|^çe; car le sup{^ce d^un enoami 
vaincu, et {H*is(mnier, est dâiendiu par le droit dbs 
gen^» Il Q*y a que les anthropophages, les eatmi- 
bali^ , qui prissent en soutenir l'idée. 

Voiis ordopnerie» que ï-iOijif;; serait gardé^. âu 
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[Tefnpl^ I Qt tenu lOi secret jusqu^à cc^qiiela sûrc^té 
de rétat yous; petaiit de re:icp!ulser pour toujours , 
ei sous peine de mort , du territoire français.. 
. Enfermé au Temj^e, et sans .conunupicsition ex- 
iémure, si ce n^est avec ses gardiens ,,ne pouvant 
ibfluienoer ni agir ^ il ne serait pas dangereui^* Il y 
A des gens qui menacent de le poignarder ; Qe ne 
serait pas ceulc-lk qui le mettraient en état de nuire. 
Yoilk pourtant les seul$ à craindre « Les autres p*o- 
sent pas se montrer , et Toseront enccsre moins 
lorsque nous aurons une Qon$titutiaii5 lorsqu'on 
ypuâra faire oliseryer les lo^. 

JevYeipc bÂen . supposer la délivrance de Louis > 
son enlèvement , sa fuite > que je regarde comme 
jinpralement impossibles. La crainte d'un évi^e- 
m^aX si peu Vritisemblable, si facile à prévenir, n« 
me fera pas i>egarder le supplice de Louis CQmme 
néciissaire h la sûreté de Tétat , ni croire que vous 
puises ord<»mer cette exécution en violant toutes 
les larmes ,. et v6us revêtant d'un pouvoir tyranni- ' 
que i dans ^tpus les cas , il resterait à la nation fran- 
çaise, et s^ canons et ses guerriers , et le saint 
amour de la république dont on est animé ^ et le 
mépris et la haine que \i persoimè de Louis, a in* 
^irés généralement. 

Armé de la liste civile et de la puissance, royale/ 
soutenu par des ministres , des généraux pervers , 
et ayoc le secours de tant de prêtres et de noHes , 
et d'orgueilleux bourgeois, dont la plupart ont 
péri, ou expient maintenant leurs crimes dans 
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l'exil, la misère et rinfàmie/Lonis a'succotnbé; 
comment serait-il ^ redoutable dans l'état d'iso- 
lement , de dénûment , d'avilissement où il se 
trouve ? Ne cherchez pas k me le faire craindre , 
vous donneriez matière k de justes soupçons : je 
vous croirais du parti qu'on accuse de vouloir ré- 
tablir le trône ^ et de ne presser que dans^cette vue 
le supplice du ci-devant roi. 

Vous voulez venger, dites-vous, les psitriotes 
massacrés le i o août , auparavant et depuis , par 
les ennemis de la liberté. 

Je discourais , moi ^ de justice et de politique ; 
et vous me parles^ d'assouvir des haines et des ven- 
geances! Barbares, n'y a-t-il pas eu des deux côtés 
assez de victimes? N'y a-t-il pas eu assez de sang 
répandu pour nos discordes civiles ? Songez plutôt 
k conôoler l'humanité qui pleure encore sur ces 
affreux massacres ; ne l'affligez pas par de nou- 
velles exécutions . Hâtez-vous de seconder ses vœux 
et ceux, de la philosophie, qui, de concei^t. Vous 
demandent l'abolition de la peine de 'mort. !Pen- 
dant que vous retardez pair l'espoir du supplice 
d'un cî-devant roi , une foule d'hommes obscurs 
tombe chaque jour sous la machine fatale; ons^ha- 
bitue , on se complaît aux exécytions sanglantes;,* 
on se forme ,^ oa s'aguerrit aux assassinats. 

Vous dites encore : il faut un exemple pour les 
peuples et les rois : il faut un grand chàti!ment pour 
un grand coupable. 

Ah! jusqu'ici, les supplices des rois n'ont fait 



DE J.-D. LAN JUINAIS. 161 

que déplacer la tyrannie ! rexil du tjran a quel- 
qiiefoîs rétabli la liberté. 

Vous parlez d^un grand ijiitiiaeiit^ d^un grand 
coupable^ Je croîs , comm6 voui^, que Louis est un 
grand coupable, et mérite un grand châtiiDeiit ; 
mais j^oserai le dire a oui, je le croiji plutôt que je 
ne le vois bieq dévK^ntré p«r Tétat actud de Tin*- 
strucdon. Et puis , ayez-vous examiné, sur cbaam 
des soixante chefs , dont plusieurs me paraissent , 
à moi 9 réfutés solidement ^ jusqu^à quel degré Louis' 
pourrait soutenir qu'il est excusable ? 

Mais, lorsque les crimes sont ai éyidens, pour-' 
quoi s'obstin9r à ne vouloir pas un jugement régu- 
ler, k violer les formes les plus essentidles;? . i 

Un supplice infligé ill^àlement ; li'ëst pas un 
grand example; c*est un grand scandale. 

Us étaient^ pour la jdupaH , de grands crsnînels, 
les milliers de citoyens massaérés peindant sept 
jpurs ,, en sèpt0mbre derbiep, avec je ne sais quelles 
iûifmes. Leur supplice a été accompagtié de cir-^ 
constances .effA>yable$. £b bien.! il aurait désho- 
noré la cause de la liberté ^ si elle pouvait jaiiiaîs 
être difffimée; il a aigri et révolté les citoyens ^ il 
4 ratar^é ou rendu plus difficiles. le» progrès de la 
févolutiop dfiw les pays étrangers. 
^ Ne me parler donc jms de gr^d exemple', quand 
la grand 03(^mple serait une grande iUcgalité. 

N'est-ce donc rien, après tout , qu'une réclusion 
absolue , et qui n^ pourrait se terminer que par 

Texil ? N'est-ce rien que le long supplice des outra* 

I. 'Il 



ï6q Oeuvres 

gés, de l'avilissement et de Tabaùdon d'un ei-de- 
vant Toî des Fraiiçaîs, pour toujours traité en crî-:^ 
minel^ et, tombe dit faite des grandeurs humaines , 
au dernier degré de rabaissement et de Tignomi- 
nie? Ceux! qui peuvent le croire ne savent ipi esti- 
mer le passé, ni juger le présent, ni mesurer Ta- 
venir, ni se mettre un moment k la place fl'un autre 
homme* . i ^ . . . - ' 

. De:tbutes ces réflexions , je conclus que le sup- 
plice/de: Louis ne peut être ordonné que par un 
tribunal , et ,dans lès formes prescrites par la loi ; 
que toutes les formes sont violées; que l'honneur de 
la convention est compromis par la marche qu'on 
lui à fait tenir jusqu'à présent à l'égard du ci-devant 
roi ;. que si la majorité persiste dans ce S3sstème, 
les députés d'un autre avis ne peuvent être forcés 
d'opiner dans celui qu'ils rejettent; que si la con- 
vention s'obstine k juger, elle ne peut, sans une 
extrême imprudence , se dispenser de soumettre sa 
décision a 1^ volonté du peuple souverain dans les 
assemblées primaires; mais qu'il serait bien plus 
conformé aux principes^ et k la politique, de se 
. borner k une mesure de sûreté générale , telle que 
la détention , qui pourrait être» convertie en exil 
perpétuel dans un tems plûs.pa,isrlile; cette mesure 
tle sûreté générale n'excède point les pouvoirs de 
là convention , et dispenserait de recourir aux as- 
semblées primautés. 

Pour satisfaire ceux qui veulent un jugement , 
on pourrait convertir l'acte énônciatif des crimes 
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imputés à Louis , en acte d'accusation , et renvoyer 
Taçcusé devant le tribunal criminel du département 
de*Paris,'pour y^être jugé dans les formes ordi- 
naires. En ce dernier cas , je désirerais queleis jurés 
fussent nommés par les corps électoraux des quatre- 
vingt-trois autres départemens, attendu la situation 
actuelle de Paris , et les agitations auxquelles cette 
ville est en proie. 

ADDITION. ' 

J'ai entendu l'éloquent Vergniaud, et j'ai ad- 
miré comme les autres. 

II pense que le peuple en assemblées primaires / 
peut seul décider sur Tinviolabilité prétendue. 
' Sa jaison est spécieuse : il n'appartient qu'au 
peuple de déclarer qu'il ne^veut pas tenir sa pro- 
messe ; nous pouvons déclarer que' cette promesse 
n'est pas obligatoire pour lui , et non pas suppléer 
sur ce point la manifestation de sa volonté souve- 
raine. ' ; 
.' Mais l'inviolabilité fiit-elle établie , est-eUe ab- 
solue ou relative ? La supposant absolue , n'a-t-elle' 
pas cessé avant le lo août, suivant la conistitution 
même y par la conduite du ci-devant roi? Ne de- 
vait-elle pas cesser de sa nature , et par le défaut 
d'une ' condition tacite et révôcatoire? voilà d'a- 
bord ce qu'il faudrait examiner: . ^ 
( D'ailleurs, le peuplé a ratifié clairement , par 
son silence , notre décret qui réprouve l'exception 
d'inviolabilité: Le peuple s'est tu, et il a eu tout 



le tems de réclamer avec fruit ; ce qui suffirait , ^ 
Vayau de Yergniaud. 

. Si neanmcdns , V(m adoptait y ^ur cet artide , 1% 
4ée de cet orateur y il se faudrait pas çommeneer 
par juger^et après la condanmatioii ou Tabsolutian^ 
demander au peuple : Youlez-yous.faare mourir ou 
laisser vivre Louis? 

Yoilk le vice éclatant du système de Busot; et 
le vice non moins réel, quoiqu^un peu moins sen- 
sible, de celui de Salle. 

TûU$ deui^ nous font d*abord juges crîaiînéls , et 
dans la même affaire législateurs y accusateurs , ju- 
rés d'accusatiqH , jurés de jugements Tous d^x 
négligent la violation sacrilège des formes , qu^il 
serait si juste , si facile et si court d'observer. Tous 
deux font juges, et le peuple et les légidateurs,, 
tandis qu'il n'y a de juges, légitimes que les jurés 
et l^s tribunaux 4 

Dans cet ét^t, ne faut-il point revenir coura- 
geusement sur nos pas ? 

. Je demande la priorité pour une mesure dd su- 
v^té générale^ que nous pouvons prendse seuls 4 et 
qui serÈÛt la délation absolue provisoirement, puis 
l'exil. Je trouve Ik uû grand caractère de génoto* 
sîté, j|e ûiodération et de sagesse. 

Qil0 s^ l'op veut un jugement ^ qu^il soit con- 
forme aux lois , rendii par un tribunal ordinaire, 
et suivant les ^ formes légales ; car Louis est un 
holnme. 

Si la convention persisté fa vouloir juger, qu'elle 
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respecte du moms les formes compatibles avec 
c^t€e n^lution. Pour moi , je né jugerai pas Tac- 
cusé ; ma conscience me crie que \e îuis incom- 
pétent. 

8i l on ^^onsùlte les as^mbMes primaires, la seule 
question k leur proposer, à mon sens , est céUé-ct t 
Voutefc-yous que Louk Soit jugé , oui pu non? , 

Au premier cas , Lcmis $era jugé , de la seule ma- 
nière qu*il peut Têtre avec justice , comme le serait 
lin autre accusé du crime 4e lèse^atîon. 

An second cas , la convention devra pren<ïre , 
h son sujet , la mesure de sûreté générale dqà in- 
diquée. 



■» "" *i 



»• V. 



DISCOURS 

LES AUTEURS DES MâSSÂGRES DE S^PTEMBR^ , 



Je n'ignore pas les provocations au meurtre qui 
se répètent souvent dans les lieux d'où vient cette 
pétitioB , et qui nous sont transmises par des jour-< 
Baux plus ou moins fidèles ; je comprends bien Fex- 
urème lat&udè de ces mots , que les pétitionnaires 
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ont osé pfpnoncer; à votre barre : « Pïous jurons 
» de massacrer tous les ennemis du peuple; i» et 
cependant je viens m'elever contre leur demande. 
La justice, la sûreté de Tétat, votre honneur, en* 
fin le salut de la république, exigent qu^elle soit 
rejetée, , . ., •♦ , 

Il sî'est élevé des nuages sur la nature de ces af- , 
freuses exécutions de septembre : on a dit que c^é- 
tait Tefiet d'émeutçs populaires; je vous demande^ 
rais aussi .ramnistie si je le croyais, si je faisais k 
ce bon peuple de Paris, auquel oja ne peut repro- 
cher que trop de faiblesse, Toutrage de croire qu'il 
a commis ces affreux massacres; mais il est trop 
connu que ce fiit un complot de cinq k six tyrans, 
exécuté par quelques brigands stipendiés , un com- 
plot inutile k la liberté. Il faut que les tyrans pro- 
scriptèurs, comme les rois tyrans, périssent sur 
réchafaud , ou qu'ils fuient loin d'une terré qu*ils 
ont déshonorée aux yeux dé la postérité , aux yeux 
de toute l'Europe: Il est connu que les listes furent 
dressées par des hommes en place ; on sait par quels 
ordres les victimes furent amoncelées dans les pri- 
sons; on sait que les bourreaux salariés recevaient 
cent sous par tête; et des registres des sections, 
des registres de la commune , portent en ligne de 
compte le prix de. ces forfaits. On dit qu'en com- 
prenant le massacre de Versailles , il a péri huit 
mille personnes,* lâchement assassinées, les 2,3, 
4v5? 6, 7, 8, 9 septembre. Vous avez entendu k 
votre tribune l'affreuse lettre du comité de surveil- 
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lance de Paris aux munictpalitës , lettre que j'ai re^ 
çue^.CQinme ojQicier municipal /et dont le sens était : 
<( Nous avons tué; tuez : nous avons massacré; 
» massacrez. » Vous avez entendu deux de nos 
membres avouer cette lettrç, et se jproclamer les 
•héros ou les assassins -de septembre. ^ 
. ' Il . est donc vrai que ce - furent , noii pas des 
émeutes , mais des vengeances particulières ; non 
pas des violences inopii]^es, mais des complots*, 
mais des proscriptions. (^Interruption delà mon-^ 
tagrie , tumulte, y 

J!èntends les injures qu'on m'adresse j et* je nie 
m'y arrête pas ; ma vie entière y répond. : 

Que pensera-t-on de vous, si vous n'osez les 
poursuivre? On croira^ et avec ràîsob, que vous 
ji'êtes pas: libres; et le stylé de l'adresse justifiera 
ces , discours , sans parler des circonstances qui ont 
«précédé ; on dira que vous avez' foulé aux pieds la 
justice>t les lois.; les mêmes massacres se répéte- 
ront: ou pourront se répéter impunément dans 
toutes les.parties.de la république; l'audace des 
coupables redoublera et vous resterez déshonores. 

Comment a-t-on pu coinparer le crime des 
massàjcres k l'acte des signatures de ces fameuses 
pétitions des huit mille et des vingt mille? Quel ren- 
versCTaent de morale ! Je les blâme; aussi ces péti^ 
tiens; j'en ai signé .dé bien diflFér entes :dânî5 lé toême 
tems ; mais là loi assurait l'impunité k ceux qui les 
ont signées ; d'ailleurs la comparaison est mauvaise 
en tout sens : ces huit mille et ces vingt mille sont 



saDS œsse pei^utés et obliges de se cacher ; plu- 
jsiemhs oui péri dans ce$ mafistcres; et tk là c^tte 
:s<4îuide des sections de Par&, qQÎ n'offrent ^\in 
vain ^imnlacre/et tous ^Qrompent sous ieiiom coi- ' 
l€Ctîf des faabitans de Paris. On ne pardonne pa» k 
l^erreur d'une signature que la loi tolérait ; estHs^ 
Ik' une raison pour pardonner les massacre^ de laiil- 
liers de dtoyèds ? Un^ énieute gëiiërale , une in*- 
^sisnJeptîoii , est une guerre ; le droit semble resti^ 
au Yainqubur ; les lûeurtrjergaloi^doiveilt quelque- 
fois rester impunis. Mais de lâches massacres, ^ 
l^roscripf ions / sont dés forfiati^s dont les auteurs 
doivent 4tre punk ^ k moins queTempire de la loi 
nt sait détruit par la iiceneè de l'anarchie» 

Quelqup jugement qu'on doi^e pbrtar. des masr 
sacrés de septembre, îl faut laisser un libre 430tti« 
k la proeédar&. Si unemultttude est coupable , vous 
ptHûirefi du nioîns les instigateurs , les infômes caor 
^irat^ra 9 lès Ghe& d^ l'eiaitreprisë. Attendes Hoii 
pas k rapporter, mats k modifier votre déciret:,^'^ 
y a Heu , k xronnmtre les dbarges; attenésk que le 
ministre de la justice, qui devait' vous m reiidce 
oompte chaque huitainn ;: ait ren4>li l6 devoir que 
lui ioipose la loi. Le bmk publii: et la démarche des 
pétttionmipes nous annoncent qi^'il y a déjk éep 
charges assez graves. " <: * 

n faut les connaître; il faut ordonner que les 
procédures continuent, jusqu'k celle «pii sefaie par 
jurés exclusivement ;[ et, d'kprès un r^pporjt, nmis 
jugerons quds furent les inventeurs , les directeurs 
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fies proscriptions, et quels sont ceux qui doivent 
être jugés; autrement vous aurez manque fi rûn 4^ 
vos premiers devofars; il n*y aura de sûreté pour 
personne , et il pei^t en nésulter le déchiremient dé 
la république. 

Je demandadolQic, quant k présent , Tordre du 
)ouF pur et simple sur la pétition. 



N« VI. 



DISCOURS 

« * 

«ui LA Q«g9«f ittv »»: .uitti» Vil icDKYtBilv -tm f IKSR an iiASEiMii db 

PHOIfOliCÉ tM 14 Mil 1793* 

Stint cerii deni^^^Miu. 



^ Si la question qui ikmi^ occupe est împ<^ftf^te i 
c V^ moins par Les grandes difiiCMlté$ qu^elle poijit- 
rfiit offrir, que par 1^ résultats heureux d^une.dé-* 
c^iop conforme aux principes , et par les cons4- 
^eqças flé^astfieu^ d'un système contraire. 
Quels sont ici l0s principes 7 
|ls ^nt bien copnus et ' iqsusôeptibles d*au€un 
doute; ils n^ont besoin que d'être ^ooncés ; 
: Egalité de droits eatre toutes les autorités de 
même dasse; 



170 . . OEUVRES . 

', Uniformité de lois pour toutes les parties de la 
république; * 

', Autorité directe et immédiate des municipalités 
si;ir les habitans des. communes ; 

Publicité de l'administration ; . 
' Responsabilité des administrateurs. ' . . a 

Tels sont comme les points de reconnaissance 
qui doivent nous guider dans nos recherches. 

Or ils sont tous violés ces principes par l'exis- 
tence de très-grandes communes ; tous se réunissent 
pour dé^lontrer la nécessité, devenue plus que 
jamais urgente et impérieuse , de diviser les com- 
munes de nos villes de première classe. 
' ; Je citerai souvent Paris , mais uniquement parce 
que cette viUe me fournit,' par son immensité et 
par les circonstances particulières où elle se trouve, 
les exemples les plus frappans et les preuves les plus 
décisives. 

Au reste, ne fut-il question que de Paris, ce 
serait encore une ijiscussion constitutionnelle , s'il 
est vrai , : comme le pensent des ' politiques très- 
édairés, que la république soit incompatible avec 
l'unité d'administration municipale dans la viUe la 
plus populeuse, dans celle qui renferme là repré- 
sentation nationale, le trésor public, et toutes les 
.autorités centrales de' la nation française. ' ' ^ 
^ Je reprends d'abord -les principes énoncés; je 
ferai voir ensuite qu'il nr'y a pas proprement d'ad- 
ministration municipale dans les très-grandes com- 
munes, ou il n'y a qu'une administration la plus 
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vicieuse; je momxerai qu^elles rivalisent avec Tau- 
torité supérieure y qu^elles menacent d'une destruc- 
tion prochaine; enfin, j'examinerai, les objections 
qu'ont proposées les partisans des très -grandes 
communes. [ ' r • ' ' * . 

L'égalité de droits et d'influence de toutes les 
autorités de même classe , est le seul moyen d'assurer 
l'ordre et l'unité, particulièrement sous la répu- 
blique; si quelques-umes de ces autorités conser- 
vent des .droits particuliers, il y aura sans cesse un 
effort des autorités moins favorisées contre celles 
qui le sont .davantage : les faibles se coaliseront 
infailliblement pour maintenir l'équilibre ; il en ré- 
sultera un système de fédéralisme qui finira par dé- 
truire l'unité sociale. 

Les très-grandes communes , et celles de Paris 
surtout , . ont , par leurs masses trop énormément 
disproportionnées , une supériorité nécessaire qui 
anéantit l'égalité ; celle de Paris d'ailleurs est tout 
à-la-fois municipalité et district : elle n'est pas dé- 
partemait , et cependant elle n'est pas dans le fait 
subordonnée au département; elle communique 
sans cesse avec le corps-législatif sans aucun inter- 
médiaire, et se procure par-là une foule d'à vàn^ 
tages particuliers, qui tournent au détriment de 
l'état,' sans utilité réelle pour les Parisiens. 

De cet état d'inégalité nait line bigarrure de lé- 
gislation des plus difformes. 

Il a fallu pour la municipalité de Paris un code 
tout particulier, qui prit un mois de tems à l'assem- 



hkée constituante ; et depi^is eette ëpoqiie , le» 9s^ 
S0mblde8 nationales ont ët^ qaus cesse occuj)é^ 
dhiiie fptde die lois spéciales pour les grandes com* 
nuines, et surtout pour c<plle de iParis. Le priii- 
cipe de runiformitë de lois est sans cessevioté', et 
toh)otiTS sans profit, presque toujours avec un dom- 
mage réel pour la républi^e; Divisez conyeha- 
Uepient les eoliëges en plûsîeMrs corps bien pro- 
portiomied, et les principes violes dan^ le syst^é 
actuel reprennent tout leur einpire, et les adnri- 
nicJtrations municipales dé ces grandes vÛles rè- 
Douvrent leur caractère le plus essentiel , celui de 
l'autorité directe par lés admimstrés. 

Les municipalités font le dernier degré de Tâd- 
ministration secondaire ; c'est leur infloeilce immé- 
diate qui fait le' bonheur des habitans ; c*eSt elle 
qui forme le caractère d'autorité patèmeUe ei de 
gquTememènt de famille qu'on aime à y trouver. 

Mais ce caractère manque absolument dans de 
très-^^grandes ebmmun^; d'un côt^, les maires et 
lés municipaux j gouvernent de Imn , comme le$ 
vois et leurs minbtres, des personnes et des choses 
qn'ib ne coimaissent pas ; et de l'autre , une multi- 
tude dé fonctions municipales des plus importantes 
y sont exereées par des officiers qui né sqnt pas 
municipaux , par des sections , par des comités de 
sections sans cesse défibérans, çt qui ùe rè^eetent 
ni la liberté des individus; ni le droit de la pro* 
pbhété. Yoici ce qui se fait à Paris surtout^ à Lyoïî; 
a Marseille ,^ et ce qui arrivera toujours , k qi()kis 
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qu'on ne divise chaGune de ces grande^ masses, et 
qu'on n'en forme enfin de vraies mimidpaliles, qtiî 
gouvernent paternellement, parce qii'eDes giraver- 
neront sans intermédiaires. 

Tant que l'état présent des municipalités subsis- 
tera dans ces grandes villes et autres semUables ^ 
^n j manquera toujours des seuls garaps qui assu- 
rent la bonté d'un régime quelconque , la puUicîté 
des opérations, la responsabilité des administra»' 
teurs ; on y tiendra sous un voile impénétrable tout 
ce qu'il importe le plus de connaître, tandis qu'on 
y publiera avec affectation tout ce qui ne peut sei^- 
vir qu'à' l'amusement des oisifi, et tous les abus y 
seront impunis. 

Je ne me contente pas d'un vain simulacre; je 
n'appelle point publicité de Tadministration des 
séances journalières où l'on traite avec éclat ce (pii 
est le moins important et ce qui , de sa nature, sera 
le plus notoire; où l'on reçoit les hommages des 
ministres et des généraux ; ou l'on s'entretient de 
qîioUbets rididules, quand ils ne sont pas criminels 
et atroces; où Fon adopte des pétitions souvent 
coupables, qui seront imprimées, des jdacards qui 
seront affichés, tandis qu'on traite les finances et 
lés grandes mesutes dans des comités secrets, dans 
des ccHiciliabides. 

Ce que j'appelle publicité , c'est l'exécution pos-* 
^lé et Êuâle de la loi, qui jpermet aux citoyens 
de se faire communiquer les registres et toutes les 
pièâes dé l'administration municipale ; c'est l'exa- 
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men possible et facile aux administrés des comptes , 
des administrateurs. 

■\ Paris^ il faut le dire, constitué en une seule com- 
mune , est comme un royaume régi par des comités^ 
ministériels et pai" de grands bureaux, où tout est 
secret et caché aux administrés. i ^ 

. Il n*y a point de publicité Ik où Tadministr^tion 
municipale est si vaste et s^ compliquée , qu'elle ne 
peut être^ connue de chaque administrateur que par 
petites parcelles , et Ik où la vie entière d'un ^simple 
citoyen intelligent et actif serait trop courte pour 
étudier dans leurs détails et juger les opérations. ; 

Dé Ik point de responsabilité , parce qu'il n'y a 
point dé connaissances communiquées et facilement 
communiquàbles k ceux qui pourraient l'exercer. 

De la tous les vices nombreux qui déshonorent 
les grandes administrations, qui favorisent la cor- 
ruption des administrateurs infidèles, et que sou- 
vent ils ne pourraient éviter, quand ils seraient 
tous dignes du poste qu'ils occupent. 

Parcourons les branches principales de l'admi- 
nistration dans les grandes communes, et nous ver- 
rons partout les abus les plus révoltans, les diffi- 
cultés les plus monstrueuses inhérens k l'unité de 
ces corps énormes, et les avantages les plus pré^ 
cieux dériver de leur partage en plusieurs grandes 
communes. ^ 

Ce qui concerne l'état des citoyens vient d'abord 
se présenter, k mon esprit. 
^ . Dans la ville de Paris , par exemple , il a fallu 



DE J.-D. LANJUINAIS. i'j$ 

envoyer dans les sections constater les naissances y 
mariages et décès ; il a fallu établir doubles forma- 
lités, doubles actes, double degré de registres j il 
en naât une grande gêne pour les citoyens : plu- 
sieurs en ont porté de vives plaintes ; elles né sont 
pa5 entièrement apaisées. 

' C'est 'donc, pour le dire en passant, une fausse 
paternité que celle qu'on affecte d'attribuer k la 
grande commune; elle n'est point vraiment mère : 
ce sont , les sections qui enfantent civilement des 
citoyens pour l'état ; ce sont donc les sections qui, 
réduites à un juste nombre , doivent avoir le titre 
et l'autorité municipale , dont tant de fonctions 
leur sont déléguées. 

Si je considère ensuite les élections, j'aperçois 
des vices plus graves encore , et je suis forcé d'ar- 
river au même résultat. 

-Les élections ne se font pas ou se font mal dans 
les grandes communes. 

EUes né se font pas. Six mois n'ont pas suffi pour 
consommer et vérifier cette nouvelle élection de la 
municipalité de Paris, que vous aviez ordonnée 
comme une mesure provisoire. 11 vous a faUu pal- 
lier ces longueurs en admettant, par un décret, 
trois ou quatre municipalités successivement élues 
k régir ensemble , par provision , la commune de 
cette ville. Cette formation monstrueuse existe en- 
core aujourd'hui; et ce n'est pas uniquement la 
faute des circonstances , ni celle des personnes qui 
ont semblé prendre k tâche de prolonger leur puis- 
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sapc/Qi odieuse^ et d- avilir la représentation nalio-^ 
na^e; c^$ longueur$ si pemicieijses tieiinent aussi à 
rcnorcaité de la ipasse qu*iï d^agit d'ëbrânler. Y (^ 
savez qu*k Londres ^ où une si grande cominuii^ 
si(^ si bien ^u système des deux cbambrq^ et des 
trois pouvoirs, les élections . des ofiiciers itmniQi* 
paux f pour être faites k tdms y sont coiùmancées 
une année eioktière à Tavanc^* 

Ainsi, dans ç^s grandes communes i Tîntrigue a 
tout Iç loisir, comme tous les moyens de s^agilier et 
de porter aux places Fécume de la nation^ la lie 
de 1 espèce humaine. 

Dans ces villes immenses, on ne se connail pas, 
on ne peut pas se connaître; cha€|ue qtistrtier, cba- 
^e faubourg^ est tSin èl Tautre un pays jétraliger, 
un moi^de, i^ouveau ; cependant les ^dSrages ph- 
nant sur la masse endère des individus , d'un ^té 
r^veugle insouciance^ et 4^ l^siutre *a te^r^ir et 
les menaces , ou des exclusions arbitrair^> écar- 
tent d^^ assemblées la plupart des vQtansj.c^aliî <|ui 
restent npmmeat ^r parole ou sans liberté ; c*esi 
un grand hasard qua^d Thomme qui réunit les voix 
n'est .pâi$ cel^i qui les mérite le moins «^ 

Une fois en place ^. leur conduite répoivl aux 
moy^ipi^ qiù les ont fait élire ; ils. s'occi^ent de Itor 
fortune et.de li^mrs prpjets ambitieux; ils servent 
une faction et ne s'inquiètent guère si les contrir 
butions se perçoivent $ ou si eUes sont loyidement 
réparties. * . 

Faut*'il s'étonner ensuite si la côiamune de Paris 
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tiens ? Ëlle.aFa pâseneoi)^ payépcmr 1)790^^ ^<7!9Pi%^ 
elle) a uDtoiremeftt négfigélaf'pèreel^tioQ des pa- 
terties*) 6tt>fdMi» UiiU>s^ dix Qik»b^ ;«^,a^piibff^ 
trëaop piibtibiplu»^taiUièiiS(}t]rdl^ if^nafdurÉk» 
ea dèttX'aii9'tdi»iprQdùk:>de toîite» ses conlcibutu)!» 

ËUe^amionde je tocsin f elle parle d'msmi^reGÛoîic 
e*«at'iak]ii'qu*ëUë "a^vusifoiice à kii ouvrir la caisse 
n&LkxDBie iidmt ainsi K|u&rP6tr des ëtuprUiitàirëpétéa 
sansxreteid^et JRniais.nemkourscs;». eUe ^! crée '«dé 
lis<6 dvUe pbs énëre\ise:(]Ue Tai»Êibzlne;i!oyauié^ 
el '^uî:ii*ea£:paS: moins vàMiaE]téeda«9'Ieà départer 
mensf. Je ne saurais vous exprimer quelle esta cet 
égard leur juste indignation. L*id6|9 d^uno'soeiété 
ausairjiê^nine inriteles ésprttsf et s*itètislè en Franck 
ux^'pjmeipe iecyèX'de fëdéi*idisiv[e^ c'e^t là qu*ilse 
tréiuvei J'ose le direj il éda&ena/SOiiis peu« si énne 
se hâte pas de remédier à ce désordre^ le remède 
lei plus» eificacb est dasis k division en plûs^rs 
grandeâhcôminunes. - t.>. ,m \ 

•Ury À dea objets d!admintstration extraordinaire 
et où les abus ne sont pas moins sensibles , je vëttK 
parler ides^billéis det confiance et des effets ppéeîdux 
dikpèl^fr en; sèplieiâbre dernier: (jEci rMoûMenit Icfi 
interruptions^ les crisy lés murmUrel^ qui* s^yaiebl 
déjà édalé dans un cîoin de la salle.) 

. Elles so^t donc en effetbien redoutables et bi<^n 
funestes les grandes communes , pitisqu'il n'est pas 
permis de s'en eiKplîqner ^brement, même^ dans 

I. 19 
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cette enceinte , puisqu'i^lles trouyent des flatteur^ 
jusque dans la représentation nationale. 

Citoyens , les billets de. confiance ont eu lieu 
dans toutes les municipalités de la rëpul^lique ; cha- 
que bourgade a fabriqué les siens , et les assignats 
nationaux reçus en échange se sont conservés en 
dépôt dans nos départemens ; on les a rendus , on 
lès rend en brûlant, selon la loi, les billets de con- 
fiance. S'il y a quelc[ue part un déficit, il a été peu 
considérable, et il n*a rien coûté scu trésor national. 
Dans la plus grande commune, c'est tout le con- 
traire; une fafllite énorme s*est déclarée h Paris , 
par la négligetice des officiers municipaux; par 
leur négligence encore la perte a augmenté jour- 
nellement jusqu'à la fin de Tannée dernière. En 
deux mois les billets de confiance de Paris coûtent 
quatorze millions h la république. Voilà ce que c'est 
que l'administration financière des très -grandes 
communes. 

Mais comment parler des dilapidations de sep- 
tembre? elles sont, j'en conviens, moins crimi- 
nelles que les lâches assassinats qui préparaient ces 
pillages., 

Pendant ces scènes afireuses qui ont fait tant 
d'ennemis à là révolution , qui l'auraient déshono- 
rée , si jamais elle pouvait l'être , il se dépose à la 
maison commune des valeurs immenses'en monnaie 
métallique, assignats, bijotix, vaisselle d'or et d'ar- 
gent , et lorsqu'il. est question d'en tenir compte, 
les dépositaires ne veulent pas être comptables; le 
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bris' des scellés, la violaiion des dépôts ^ les /huas- 
ses déclarations ef autres infidéUtés sont constat 
fées. Ou vient bonleu^ment vous avouer à cette' 
barré que la commjune recèle de grands coupables^ 
on promet de vous leâ faire connaître. On a enfin 
tenu parole ; on vous les a enfin dënoQcés dans cette^ 
semaine même, et vous avez entendu qu'il en est 
plusieurs qui siëgent parmi vous. Yoilk ce que c*est 
que l'administration d'une très^rande «commune!' 

EUasaisit^^elle enlève, elle reçoit de toutes parts, 
et s'obstine h ne pas rendre , h ne pas puUier seft* 
comptes. 

En vain, les lois générales et les décrets Souvent 
répétés , spécialeinent pour Paris , lui enjoignent - 
de' le» présenter et de les imprimer. Ce sont de 
vrais bordereauic^ et non pas des comptes que l'on^ 
vous apporte. On laisse aux municipalités des dé*' 
paitemens Thonneur de l'obéissance. Violer cèS^ 
lois et ces décrets semble une gloire qui flatte dà-»' 
vantage la commune de Pariç. - v 

Nulle part, moins de comptes rendus ; nulle part • 
plus de nécessité de les rendre et de les publier, 
soit que l*on considère l^immensité des sommés dé- ' 
pensées , soit qu'on jette un coup-d'œil sur fa fri- 
volité, sur l'illégalité des objets de dépense. 

La commune ile Paris sait bien trouver desfond^ 
pour imprimer des affiches, des libelles calomnîeux,^ 
des listes de proscription contre les représentans* 
du peuple. 

Elle en trouve pour impmmer et afficher le Gor^ 
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sas i^a^refoU ytt lé Goriasd^axJtjou3t*dhuii'ii*é&t^ 
àrdÎT^ ppur fliffafttèr.uii homiae quia le;gfaDd tc^nt 
d^^r^yoîr trop fidèlement idepdsînt; ..:.? 'j . •- » 

; ^E^e em trôiuye.pattr essayer oxuecotrespopdancé 
mégîflJe av^clea^quarante-qûatré môUe iilutlicipalîfife 
dff;larépMl4ique ; /; . . i; .:. 

:.,£Ue ^P' trouve pour £siire ë grands frais et pour 
jpM^r^er 1^ pûiupe^iuiiâhrc d^ïdm&xK I^jotÉriàiy 
<^f .4e y 0$ ^assùui da it^tnars;!] ' . : : : 

.SUe p*^n trouve pas pour réodre ou pour fdbre 
^popiidl^ seji cpmptês^ a . - .: » ; ^ r. •' *'. i ^ 
Vous allëguezqu'elle administre les subsistances; 
s|^ !, je k i&ai&^ ' <|uoB[]ue lés c;oihptes deiCetlièvpavtie , 
s^il en eti^^ » nç ;K»Ciîit paa plus jiiipidBEQQS qœ 1^ 
autr^. Je%is qu*il ei) rétulle raccfqfwèniieiittÂlcs 
bl^s^.le surhanssemelkt.des ,graiii^>.la n«îm>diilG0m-< 
m^cejie^tte dcsttrqe depreD^oèrfiHécc^siléi lape^ 
imr)îe dn* trésor. ;imtion4,.'de^ déprédàttoDS ^^ .des 
t^3(t(s ijnjnstes, clîes inquiétants p^i^tileliesi sorie 
pain, et un levier pui^aâtjjl^inaurrecdpn daœrlar 
main d^ iàctieux ; je s^^is tOQt €ela comnie vous, 
et j^eir géi^i3 , ^et je cherche en^ioi^s^ks i ae giimens 
qui; pei^y^jatjaaltr^^ fÇi^s,d<$sQipd^i^<pow VxmMé^. 
la.graifdf(,çqmiimne« Cest ieî Ihpsirtie hopteiiM.de- 
Fadmini^iratioii p^risÀesme , n^i devridlropr pas^ s& 
co(Eiteiiter,dVi§teriMXivpiIeôffi<;ietix« . i :i 

AC9^, la police, n^ais les grands étaMissemens 
d'éducation et d^ ^ours publics ont b€IW)iD<d\iSjé 
seule municipalité . .^u^^v:y.\ \.x. 

^.,C'^t une erreur ! ♦ 
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La: ■ poCce éoit prérenir*^ décdavnr ,' démoiè^r 
le»^élstft y et t>ti&îr Jes fiaities comimM» cOmré'lVrL- 

miemc fait dmis 4>nè tmi&îcfHdité d'uoer' 

a'.{^^eBtu$^ decouyertSy ou dénipacës k conunuiyè 

Sont-ce les horribles massacres de^ptembré ? 
No»;\3srJfureot^âr Pana ,: médités., arrêtés , ^i^igés 
par Jflii diRcierftimABicipaitZL; ils&rent ii la snasioq 
de leurs commissairâis -imitéB dans'plasveùrs tflle^4 
Toutela France» fiit exhortée' par ces homtoes > de 
saogiet de-boue^i^ imiter ^ces exécrabijBs ïi^iinnn^) 
>^ O» a itàrl4 wét plm de maladresse esfcQite qu« 
de complaisance deIeur:adiiïiiiistratitfm/?ai0rn^/&. 
l}a<mt &it égorger- dis milliers de citoyens^ ; ^ 
. . ' De vrais pèrw ti^égorgeat pas lemrs- enfaiis ; ils 
<»iV<^ii.t Je9 défendre au péra de lemrpi)9pre;Tié;: ; . 
.;Xia police mpnîçipaledpit surtout ^a^MNlr la 
liberté des persomies et la conservation ée&.'pto^ 

.^ Hé faie<iiî^des( emprisonnémem :àrbitrait«s> ont 
partout signalé la mauvaise administnitioii diu»tiiè&« 
glAaide£r<foiUmûiM^; aifieurs ces abus o^t'^é>iàils 
otAasseift rares. G^est Paris, surtout, c^estMaTséilie} 
c^'^^Lyon:, je'o^t Stvasbouf g ^ qui «sitr^doiiné fieu 
sur ^ce-^iet a des plaiâi^s triiff) «oirrent ^pété^s. 
. )iQv£iq|t. à la cposervaitioadesipropriâés^^' je <dké- 
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mi les pillages de février dernier dans Ja ville de 
Paris.,. Miorisés noi^seulemeiit par )a Gonmvemre 
et les discours séditieux , mais jéncore par la com^* 
pficitë directe de {dusieurs des ofliders municipaux 
de cette mêm^ viHef je citerai ce vol de tant de 
millions en or et diamans , feit au garde-meuble ; 
€6 vol inconcevable dont on à tant soupçonna des 
b^mfHies les plus ptirs de la rëpuUique , peut-^tre 
pour mieux écsoter des soupçons plus naturels et 
plus légitimes. 

La grande commune a-t<-elle du moins prévu , 
poursuivi les délits contre ia sâreté ou Thonneur 
des représentans delà nation ? 

; C*est encore tout le contraire , ses membres ont 
encouragé par leur silence , par leur exemple 
même, la vente et ta prodsunation ptiblique des 
libelles aviiissèurs de la convenHony provocateurs 
de la dissolution procfaiâine , et des motions sangui- 
flaires contre. elle. Les députés ont été publique- 
ment et . impunément insultés , menacés dans les 
aveqnes de leurs séances, et jusque dans les^ri-* 
JMipes» 

Un comité d*hisurrection s*est formé ; il a tenu 
des omciliabules 9 près la salle où siégé ia com- 
mune de ParisL. - 

Le complot du lo mars a é<^tér Qu*avàit-elle 
&it pourleprévienir? elle tous le dénonça; mais 
e^étail au moment où le crime eut déjfa été con- 
sommé s*il avait pu Tétre dans cette nuit fameuse, 
- La conspîratV^n du «»o et du ai itiars s*est tramée 
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dans la maison du maire, et le maire vous est ac- 
tuellement dënoncéy pour n'âroir pas hii-méme 
dénoncé les coupahles, poui^ aTOÎr garde un obu- 
pid>le silence. 

Ainsi; vexations^ oppressions^ vit)lences, pilla-- 
ges , insultés ^ attentats Uberlîcidte ,. cbmînis ou fa^ 
vorisés par d^ officiers municipaux y voilà ce* que 
c'est que la pi^ice de Paris , concentrée dans une 
seule commune; 

Je conviens* que dans le système de la division 
dé ces grandes villes^ i) y aura des établissemêns 
de secours et d'éducation , qui seront communs 4 
plusieurs! mnnîcipafités , mais k cet égard', il n*y a 
nul embarraÈSf la loi est faîte , la Ipi^st sage; el|e ne 
laisse ouverture à aucune objection solide. Ces éta- 
blissemem seront sous la surveillance immédiate 
des départemens , et n'en seront pais {dus mal ad- 
ministrés. 

Yoiis parlerai-je de rénorme et' dangereuse in- 
fluence^ ^t du maire , soit du commandant de la 
garde nationale ? ce n'est pas une considération k 

. Ces hommes sont à Paris des personnages trop 
importans pour une république; ee sont de petits 
rois : mulf ipliez-les , vous les rendrez moins pùis^ 
sans €t plus utiles , ils ne seront plus stipendiés/, ou 
le seront moins chèrement. Yingt^ckiq mille livrés 
d& rente ^ reste de qqatrervingt mille livres siéent 
ma) encore a la sans*culotterie dont on fait aujour- 
d'hui profession comme autrefois dé la pauvreté 
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monastique/ i|iaî& qui ne dcÂt pas mériter cFétre 
égaleiiie&tsiippriiiueefc , . . jr. .: .'. ^ 

: Un coHunandanCy qui ait cetl^*yingt.lniUje hom* 
mes armes à ses ordres, ne semble pafi/îci.«m être 
hitta nécessaore ^ Qissivax p^uv oki^ffina^imit Iqni/me- 
^oe Ift Ubfsrfié > etiqpi est d^ots ia maiu dbs «aciers , 
mpnieîpeùi»x.{ saMY^jnfi2^lrollax{u.^^s^e^^^ 
tamment pour les aider k eniasaerïlaiiva TÎciioies , 
et qu*il n^a point paru en plein joar.jqttaild ik les 
imm^^àienty , iquaUd. oes adnsmi^tratenrs ipat^mels 
&s5aîeixt'Si patemeHeme^t égorgen dear nripiers de 
fe^rs enfena» -- ■■: '• " v; . :>. •• . 

Il ! me .reste encore à coijisidéreit la: geande. com- 
munie dans ses^^râppo^ts mreo les autorit<^:sttpérieu<- 
Ms,;aVBc radmîniilBifctbniideMdépaTteixient^ ,^^ 
le <:3(^9seil exécutif et la représentation nationale* 

Je laisserai parier Jess> faits y ils sont ipiqs forts 
que toutes les réflexions qu^on pouirait fiiiee«* > 
- Ce fut la réunion . muniGipak; des . électeurs de 
1789 y qui'fit .en-partie la pévoàêtionAexOite an* 
née. Gloii» aux filecleurs.de l'jè^v^ v i~- . ^. > 

Ce furent les municipalités de janvier •t793 qui 
^par^ent la nn^û^éc^n^ du: lOvao^âlryeft'eé furent 
leurs svM^ceSseutSi ou collègues {Nronrisoir^aïquLpQsë- 
4:ntèrent. Honnettr et actions de grâces k tons: ceux 
qui^ dans cette occasion 9 ne /consultèneiâli <|ae>les 
intérêts, de )à patrie <dt de la liberté sanaiioence. 
; < . Ce fimant des .rnupicipaux*. frovisoires qùv firent 
riafilime rrft^o/uifbnde'iseptëmbre^. qiii cassèrent le 
diépartement^ méconnurent le minisËcé de Tinté- 



CTest à la maison. cQmmiliiD$ «Q'edt K Ift- miîriie 
jfi^*^;^'^^ tram4 des^ooiiipk)l$ oontt^ la.cokxvwtion 

Mi^Ç'eiH^il^Pl^liiç^ propos 

fier b.pjTQsçxiptîon de YÎy^lidfHued^ , ii^î. 

ija^ spiistybs.y^ux.et im)ji3 wuis duxîo»sdliexficu*- 

4^ lKO$.r»9$9^ii|$ j et daûa Jatposmou .où éteieiitiles 
cftfl^ ^ yôp9.AVe9 pu wu« trouverilieHPWfXi qy'«ii 
y<H|l4^fbi^'i«'P9^ vQu$>fQr^r..€b;gim8if le jcor- 
<égQ, 4tr4'a^»r ki'îp^lliMijte c;!Br^ • ; . 

C'est afin de soutenir cette municipalitiié,. ^*e9t 

^9 4eJ.uii obi^îr gud^M^wapWre, quWatdur- 
n9^)t|é,))i^S({a'au;x pfisfana dms: 1q(} ^rae^V yisqpSwx 
1^119110$ ç(;|^f<qi$,^'Qa}bea^y^ ton&lea Mi^yens 

4e riise j^. d'iuiarigii^) à^ violmoe ^â^mU^té^ 
ppujT j^r^ 3Îg9»er riipS^P^^t^.ei /oalodipiviiA^ péliiÂo» 
4:pi|tr0^ }|s$ ^V4Pg^de|ix fpwf tlinimer^s^ibut fité 
possible 9 cet enfant môrt^gu^ de Vum^nkiet et ^m 

Cej^i^ elj^ )pf î a «étaUti cm e^téii; faïqutsitomMx^ 

que par des taxes et des ^rrestatiOBS déBpQCÎ<ptes , 
îb f amenèrent en effet w>vi^ révplvtioii au mâme 
jpioiptjm'^lf^, a qon^mncc y>à.kb tjrantttê^ . 
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G*est elle, eafin, <i[ui a formé ce cbmîic ^central 
dés cômitës ^ts-rifi^ohuibnnàiresj on Ton délibé^ 
rat y il y a trois jours , des attentats Hberticides ) . 
qui devaient amener ¥Otre dissolutidn et Panëan-^ 
tissement de là répablique. 

Vous le voyez , citoyens^ une seule cômmuxie à 
Paris i' devenue libre, est un instrument riévolù-^ 
tionnaire , très-^propré^ k détruire un gouvernement 
établi, très-^fiicile. à tenir ^ en harùionie avec de^ 
autorités supérieures : or ce n*est pas une révolu- 
tion que nous voulons ; foire une révolution, serait . 
maintenant une calamité désastreuse ; elle ne pour- 
rait désormais tourner qu^au profit d'un tyran ou 
^é'plurîeurs; €e qu'il nousfatit, c'est de consoli- 
der, par une bonne constitution , par des lois sages, 
par l'ordre et la paix au dedans ^ la révolution qui 
est faite. 

Divisez donc les trop grandes communies, et sur- 
tout celle de Paris , autrement point de république. 

Après tout , ne sont-elles pas déjà divisées T les 
fonctions les plus importantes , celles qui intéres^ 
sent la sérété, la propriété, l'état des citoyens; ne 
sont-elles pas ou déléguées ou délaissées k dés sec- 
tigns san^ cesse en activité ? 

Il ne s'agit que d'adopter une division moins 
nombreuse, plus convenable, et qui existe déjà 
peut-être dans les arrondissemeûs de la ville , attri- 
bués 'aux six tribunaux. 

Fautnil s'arrêter aux objections qu'on a faites? 
elles méritent presque toutes moins d'attention 
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que d^indulgesice. Qa a rqptësenté \^ division , 
eomme une .ôpëràdpii/'violqâte et iohumaiiie; ôtn 
TOUS a peintdes membres dëckirës , des e&fans së^ ' 
parés, de leur mère, des pères qu^on ravit à leurs 
enfaiis^ et la foudre en ëdats-qul brise < et qui ra- 
vage la maison commune .. • 

Croit-on qiie ces traits, 4^s images présentées 
avec le masque de la douleur , nous frappent, nous 
attendrissent? Non; Ton en rit ; on se demande : que 
prcmven^ ces vaines métaphores ? Sommes-nous au 
dixième siède , Ou Ton subjuguait les i^sprils , tan* 
lot en abusant de Tallëgorie du glaive, tantôt en 
comparamla pai««ncetempo«Ue hlalutfe, et le 
pape au soleil? On se rappelle malgré soi ie plai- 
do3rer comique : , 

Venet , petits quCum , qa^on Vent rendre orphelins , ' 

Vepes faire p«der vos esprits enfantins... 

£t cet autre vers si connu : 

Ce- que c'est ^'à propos manier les payions ! 

Mais, que dites-vous d'enfaus et de paternité? 
Laissez-vous oublier combien la conduite des oiBi* 
ciei^^ municipàuit de Paris, à Tëgard de tant de 
milliers de citoyens i contraste avec des expres- 
sions faites pour ne réveiller dans les çœur^ que les 
plus doux sentimens. 

"" Si vous avez^ été applaudis dans les tribunes pour 
ces raisons^èi,, c*est que vos paquets,' comme a dit 
autrefois unplaisànt, sont parvenus à leur adresse ;^ 
mais ce n'égft pas à la convention nationale qu^il 
faut faire de pareils envols. 



lift . . / osuvasa 

, Cêiri*^tpasàTdyie^*on petit dire avec succès 
^psteySrHy 9^i^\mewps mimwpàiÉés h i^aris, dia^ 
cuneiaw^ «on inee difi)SiNmt {'^e Fune .«em |hi^ 
Irîotei et rautrearatocrali^y qoeTiinAraura Irma* 

Les YÎces . tiennent k rhoiBi|n]8«6tw>n:|Hf8 au qqv^ 
ûer flpsfil habite; les faoniHes m ies nipuvaises qaa- 
liftéar SQOt ' -parloat digaéininéBS '^ làst ophuons sont 
le '^notlC^^^Dmr. déterminant poùri^le ^ehoix dés 
k>yert«ii'Ia métaie^TÎlfe; B^ajtteui^y.strondmse^ 
Icavcaedi^ats^fsemiit ;niiëuac :coniia&;- leà^âectniiti» 
plus écdairçes^ et plue régulières anièiiereiit partout 
des choix plus heneeux j H vaut%iitienx 'ap|ie}er ainsi 
léSiTeiius eties talens aux places monitsipales^v ^^ 
tonnant plusieurs communes , que de héimir.dans 
une seule tQ\^1^pféehés^^pit(mûPvyK^ ^ v 

J*écarte aussi la Compâràislon'd^'p]jU^eur8^cte* 
mens ordinaires pour vàtiv^un: géant/ au'lieû d^un 
seul habit k sa taille , et c^elle de<^{^«ÎBuin5 petits 
gQuyei3asa|U,^mplpj4s .ail lieu d^un grand , pour di- 
riger un .grand yaisse^i^^ ., , , .' ^^,,...,. , 
. Tout cela peut être &^^tîn.gënie^X;j^I^ 
des raisons qu'il &;ut/:]M3iui;' npus ^conya^nc^ç. Di- 
iqps )e yr^ii , Pai^if i^. m^Sr popi^ation. qu'on peut 
partager en tribus avec beaucoupd^avantage pour 
ePe^ et saos^aiM^e $qyrlc^d'i]3^o&Téniens, £e n-est 
pa^ un fj^ssfquqii^Q^ u^ ^puissBid^eçet ^ns(;^mi' 
msifion^ de^ valeur 9 et ^uqi^i^L il s^foi; qaes|fç»%4^ dwr 
ner plusieurs petits ^ow(^é;r/2(ï<7«(;> e'etf ,. pAu^t pn^ 
quantité de matériaux do^.on pCjut i^vf^y^xx iiti 
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seul vais$e^u quiQe paarcherait pas^ t»:pluneuirs 

perm^Uraient' h 4'hahiles ipâotçs de flea^ôoàadiiMro 
sflretn^ii; sic .pwt -de, la liberté^ en* jëTÎtanir^ikis 
écueils deriimiKHiiliiéetideVMarGhie. ; . ... ^U' m 
Fcw«Oas dpac4Pamplusie«»c»m»anes; qo'Ù 
y 6& aitpl^si^uriS aussi h L^ddiK^ 'MandUe^ Bcùrn 
deaux y Rouao ^ Naiites ^ - ieCCi ^ ucnis amroofi . obtH 
s^Qx princîpéfi les plva «asen^A d6rl*iécoiKHiÉie:9!6F^ 
çiaie; eùiplbyé le seul œ«]^>4*amirerMainc/très^ 
grandeçr yiHes les avantages' Â*uiiè hotme admîtaisn 
traiioa y assuré la <:oiisei*vatiQxi idisi ia x^btiqiie ^ 
et paye aiui habiiatis de«es;€fmlixnme8Ja detlectmf 
trac^é^. envers eux par la pairie entière , pouviles 
krmiojrtels servîcea . qu^^s oui rendus à. te cftuse de 
la.lîberlëf- -«^ ••.■/ .. r-^r.w. • *• v 
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DISCOURS 



toi 
LA CONSPIRATHIN PRÉPAKÉR GODiTMB US VINGT-MUX^ 



• c 



Ia eomizâssiou des douze vous, a dénoncé qu^U 
se u;amail^ .udie grande cotispîration,. qu'une .traîne; 
affre|i«eéii;aîlfCmFdk><:Ce(i^^^ jourqupe^je 

SIH9 a$siir4.<pi6»ceftle4rame!tssiif»*ète k éclater :^lc 
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est otirdie dans des r^aires; et ceux qoi ont (kr-* 
mandé ayec taiit d*acfaaniement la suppression du 
comité des douze ^ sont apparemment les mêmes 
qui vont travailler à là faite réussir. Il faut donc" 
qu^ils aient un intérêt peiisonnel k ce que les preu-* 
ves acquises par cette commission ne si3ient pas 
mises au jour. L^un des lieux qù Pon conspiré dans 
ce moment, c'est Févêcfaé. G*est là que se rassem-^ 
blent les électetïrs illégalement nommés au i o août 
dernier, les phis audacieux meneurs des jacobins 
et des sections, les citoyens les plus capables de 
favoriser des brimes , les honùnes les plus faciles & 
induire en erreur. Cetteassemblée a formé un co- 
mité dictatorail. Ecolitez ce qu'a dit dernièrement 
Assenfratz, en présence de milliers de citoyens : 
« Souvenez-vous du lo août. Avant cette époque, 
» les opinions, étaient partagées sur la république \ 
» mais k peine avez-vous eu porté le coup décisif, 
» que tout a gardé le silence . Le moment de frapper 
» de nouveaux coups est arrivé : ne craignez rien 
» des départemeus, je lès ai parcourus, je les con- 
» nais tous ; avec un peu de terreur et des instruc- 
» tions, nous toumterons les esprits ^k notre gré. 
» Les départemens éloignés suivent l'impulsion 
» que Paris leur donne ; pour ceux qui nous envi- 
» ronnent, f^usieuris nous sont dévoués. Celui de 
» y ersàilles , par exemple , est prêt k nous secon- 
» der ; au premier coup de canon d'alarmé, il nous 
» viendra de Versailles une armée formidable , et 
» nous tomberons sur les égoïstes , c'est-k-dire sur 
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M les ricbés. (Il s*clèvé.de violens muraiurès.) Oui, 
» rinsurrection devient ici un devoir contre la. ma-* 
» jorité corrompue de la conv^tion. » (Nouveaux 
murmures.). Deux hommies . encore , dont un est 
représentant du peuple, Oiabot et Variée ont (enu 
des propos qui n'annonçaient rien moins qu'une 
grande conspiration. Il ne* faut pas tuer sur-le- 
champ , a-'t-ôn dit, tous les députés que nous an- 
rons arrêtés , mais il sera facile de lés faire juger 
coupables par les départemens : alors il 'en sera 
d'eux comme de Louis XVI. (Murmures.) 

Plusieurs témoins oculaires m'ont dit qu'hier, 
dans l'assemblée de la section du Contrat Social, le 
citoyen Guîzant, président, a dit, en entendant 
sonner dix heures : a D'après la loi, la séance est 
» levée; mais je vais en recommencer une autre. » 
Alors les bons citoyens sortirent , et les intrigans 
restèrent. L'on arrêta pédant la nuit qu'on met- 
trait sur-le champ en état d'arrestation tous les 
hommes suspects, au nombre de cent. 

Toutes ces déclarations , citoyens , ont été ftiites 
au comité des douze , en présence d'une foule de 
témoins. Le conseil exécutif est instruit de toutes 
ces manœuvres, et il se tait. Le comité de salut 
public en a aussi connaissance,' et sans doute il a 
pris les mesures nécessaires pour les déjouer. Vous 
sentez que'ce n'est pas ici le moment de délibérer 
sur l'anéantissement de votre commission des douze, 
qu'on, ne voudrait détruire quie pour faire dispa- 
raître le fil. de la conspiration qu'elle tient daiis ses 



meiài* i^Violea^ muviiium.) Je deiriandë cjfuë lé 
conilë ;desi înspe^énrsdblâ sadleMt lëtitl'\d«r favé 
exaeuteF 1<^ dëcrei? qui ordomie que ie-pùiÈté dUèhi 
eoniHBiitioirsera s%iifo]%éded6u:chômi£eâ{](ài^edtt^ 
ptt^ie, c|aè Ist'COiiata^bsibà dbs doos^ àôii; mttiîlé^' 
s«v40|cfaamp f>cmr: rendre compilé 4ed teùsd^tM 
Hnqnsi'qu^dfe A re$u5'a«)oiird*htii sur là doâspitâi^ 
ik^ que )e veîis dénonce, que Variet et àUtrësf 
soient gardes k vite. {Bef vioteMes ttuueurs^ accèm- 
pageut Lai^iiinais k sa place.) ' 
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DéÊéiiibre t8a3.' 
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Qn- a^^iv m^i^c^. à Paris y à. Reims , etc., dans 
k mois d^sep^i^Jlre 1799^; oatayatt éorit de Paoris 
k tPDt^s le^ viUefik dç^ France la > fameuse lettre ({ni 
sigi^a^ ; ^pue^l noiM uffàns. tuéi GettroiFeûlaire 
avait été remise aux clubs àfiilîéSj pardes orateurs 
dePatis^, chaînés de la- comihenter de -vive ybix. 
Les massacreurs 'Signataires^ et d^ailtres' complices 
étaient dans la Convention/Ils ti*y étaSeht fais sasns 
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inquiétude; les .procédures contre eux* étaient or- 
dipnnéed 9 malgré les efforts audacieux des chefs et 
des complices ) elles arrivaient au ministère de la 
justice 9 qui avait été ministè»re de Danton^ et d*oà 
étftit parti Tordre des massacf^es. Titois fôis^ en: un 
mois on deux ^ le feiî prit dan& les bureaux de ce 
mini&tère, où j^v^is vu ces pièces déposées eu phî- 
sieujTS liasses. Le nômbredes coupables , leur au- 
dace même {Procurèrent enfin Timptihité. Ils tou^ 
laient se venger. 

Arriva le aii janvier : ce Ait mie nouvelle cause 
de discordes et de haines. Là trèVR dé là montagne 
faisait étabUr le système des emprisonnetaiens des 
suspects^ à Lyon, Nantes, Marseifle; Strasbourg, etc. 
La majorité des députés avait ordonné, pour la sû- 
reté de la conventioti ,' une garde départementale. 
La crête de la montagne en frémit, et, pour contre- 
batterie, elle inventa le crime dxifédéràUstne . Elle 
ne voulait pas souffrir , elle ne souffrait pas qu*oh 
travaStàt-a la constitutioii ; si elle la voulait, c^était 
seulement anardiique, tdle qu^elle fut ensuite vo^ 
tée. Depuis janvier jusqu'en juin I793, au nom de 
la commune -de Pari^, elle ne ce^a de 'demander 
dtô victimes parmi les députés modérés et sans ré- 
proches, qu'elle affectait d'appeler traîtres et infi-^ 
dèles. ''>'•'' 

Daiïton, Marat, Robespierre, avec letirs affidés, 
conspiraient pour épurer \ei convention. Pittetles 
émigrés à Lpndres, et leurs coire^ondans h Paris, 
fomentèrent ce projet, et y concoururent effective- 

I. i3 
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ment. JLiacrétei cIq la mq^ig^ jmA^it, pégoer jMir 

}^ sang., ranarchie> ht^ftMrjH VîvmoT9^xé 'rhs 

émigré^ el; la prepii^r^ <:o24itioq , pr0mêre^ smfUe-- 

itUiançe^.si Fon veùt^ préteiitdfueiiA détruire la 

çony^ntiotii, la <}issQi|4Fe| # (ont àu.inoiiifi.dàho-* 

ï^çref ^t 4^ t^QviM^ eti4c^to^a la cause de la 

liberté.: ifj^àll^^ yùn liisier fmre de hoh à ç^s 

gens^lé'' Sept étt'^ilgftrs, $ept ag.G|]t$ da dehors^ 

lîeç^OTx, Vroly ^ fé^yrà^ • ])iil^j$ao<i , lès deux 

frères Frey , Gusman^ ete^, tiré» dit^^ cbil^ d^s cor- 

i^lîef*^ ^e^ d^ celui à^ ]S^q6bm$^ fufcapit^ >par la cpm- 

^un^, éjîgés eu ffç^u/i^ ^ifjtsUnvc^ionj^ïh dirent 

])jiçntot ddof lewJS: ^çiîts «^cUlî^xi ^ le peuple 

^opveraîn avait retiré à lui m»^ pouvcûrs^ fclies kur 

^fvail confies. j\yaat le 3l V^H^ ^m.^:iïommimon de 

dou^^e qQUY^t^o]xùel& 9 ç)iargé9^ de .prévenir les 

complota que To^ U'afn^t dansU ^pkatèy. fet disr 

^oute par suite d^iiuriguep et (de prQpéd^ qm ré-* 

perdirent de pjbs eu pLois la tert^ij^. Pâ^he^ aiaîre 

de Pari^^ et Cbapioette y priOquTf^r de la .ooionuine 

d^P?tris^ (ows deù^K f a^t4^titjajÇe]«i?s, d'fémigrés , a 

tous deux .gràuds act:eiu*$ dl^ lea c^oeiHabules 

aoarchîqQàiy fire^l; pubj^, pJ^oaMerv présenter 

des pétîûpw contre îçs d^pi^és mfidèhi , eQntr$ 

7710/ qui avais à lUepiîèsi^al p^lé de la cireulaire 

sanglante ; qui n^avais point YOtélamort du tyran; 

qui aYai3 co^l^aMii Ifs œ^pnis peerbes: cnii<avais 



* VoyeK l<« CumMÛtfUiom Fràn^ses, par Fatitetir ; lm« I^f, cfaa- 
' pitre 4.» ' .' . 



refudë àhmiit tfàir*^ tien séance même ^ «lecoiv- 
courkr k CH^gtsker le tribunal réindutiotàiairê i 
enfi» i qui avak obtenu le décret de partage delà 
grande oommuBe w doiEEé nnmicipalitëSt 

De^: commissaires de cett^ grande coibinuiie, àe«- 
compagnési dés secrélaiffœiBtinicipâuKy antee taUes^ 
eœpe., efc des ptirieim et de^regÎG^es^ se prdi&c^ 
nèrent daps Paris au sàn Sua «amhimF d'alarme î 
et rprdàëdés auni^ snlicêy demandant /et rectieiUiaQt 
les sigiiatwms des passQdas contre les vnigt^ux^ 
doôt leis noms, vârièriiiit trcjû: fois en pra de inôis;^ 
Gda^ lamii penda^i dm Isaltas solemeUeBi pu IVw 
déplamaH joontne les vingtMieitx. J^aî entendt», j*ai 
yin cela dé m^ jeiiie ; j'ai ent^idn Aforat^ se diiant 
visiter li^^ postes de la ga»l6 natiofiale , et suivi 
d*Yinetrojupè..d^ dëgiitniUés qti*îl. apj(>daît le peii» 
pie ;-)e l*ai entendu i se retonroatit ^ lieur dif^'O^fesi^ 
ha^it; |K Beuplersv.*.. œsb.^v^. Ènepenvecit pas 
i> ttîiiaftiTfar^ il; te {antun rùu.^^^j^ C^est avee celte 
aiMlaçe qu*U^ avait ëoric en ses Semlles inçectdiaires 't 
« Il ftitit bem iriisgt miQé tèteSiw .. . Pemple malbeûu 
y rew^pfUeles boutiques. ;#.. UëpmisedeRoJmd 
» a reçu ,4iier XiSiMiaais dans, son boudoir ^ et Vt 
V iparessé perde petits souffl0ts.,;.«> yh,'^^^ qoe*^ 
p?aî vil AC*^*: ftoiand dans aucune. àpeafion ; rétail 
aba^l} de! la «séance qiiapdello oomparat à; la bârrrs^ 
delà convention^ iet-^ œ baS^ai jatnaiis.ic|it deid<- 
sile$« : • ,:/ 

Le 3o mai , i^allai à rarchevéché assister dans le 
parterre, aux séances du comité insurr^t0ur de la 
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commuiiç^ J*enl«&diè arrètCïr les deniièras m^tirés, 
et notamment le son du toc^ péiir le 3t m*ai^ îi 
l^ure de minuit prochaine, j'annonçai de suite 
ces projets ^ comme témoin , à la séance dû soir de 
la ccmveution , le^jour Somaif les conjurés, 
,enti^e autres €habot, Legebdre; etc; , etc^ , me 
traitèrent de peureux, dé. rèvei^r, de calomnia- 
teur , et firent passer fa Tùrdre du jour. ' 
: Cependant, le'3i mal^ le tocsin est sonné, en- 
suite la générale ba%, le Cfmoq d'alarme est tiré : 
cela recommence trois jours de suite. Les courriers 
d* la posté ^ Iqs administrateurs sont^arrétés par 
>»Tdre du comité insùrrecteur qui oâe violer te se- 
cret desletlres; les barrières de Paris sont fermées. 
Ce mèmç jour, 3i mai, la cotiventioB s'assemble 
k 3ix heures du matin ; on cherche k la rassurer : 
cela est tonnu. Elle resiiste deux jours de suite , et 
iuné grande partie du ti*aisième, aux cris, aux pé- 
titions, ^ux scènes violentes -des iiisurrecteurs, et 
au spéetadedecent mille '^ hommes^ 'de cavalerie, 
dJartillerie et d'infanterre , qui entrârent lés Tuile- 
Iries, lieu des séances. On voyait en armes avec eux 
les fameux .Marseillais > ' les sou-dUani défenseurs 
de^ la république y. eX'Um^Aèà gardés nationaux, 
trcBupéfr la plupart, ou marchant avec répugnance, 
et en vue de piakitenir Tordre ; tous étaient <som- 
mBadés par le trop fameux'Çenriot. 

Le i"*' et le 2 juin ' les scènes d'anarchie, les 

■ ; ,'..'• .; ; . . ^ ■ ' : * ' . . 

' Pai vu, le a jnin, distribuer publiquement des assignats à Tâite des 
cent mille iiommes. 
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rassc^mblemens f je& mbohaces et; les pëtiiiQii&isédi^. 
tîeuses Goatmuent. hc a juin^ li» eoayeDtîôii rend 
son secDiid: décret en notre laveur ,! dont le sen$ est 
({ue les députés qu^on veui proscrite, sont innoeens* 
Ce jour y je parlai deux fok. contre; les j^rrestations 
arbitraires dénoncées par. 4^ pétitions. A la se- 
condefois , Liegen^re, boucher, faisant ayec effort 
le gesie du merlîjd^ me menaça etcria : « Descends* . • 
» ou je vais t*assoùimer. » Son geste m^inspira ; je 
le fis taire et s^asseoir, ai lui disant & regret : « Fais 
i> décréter quç je suis bœuf , et tu m*assomme<- 
» n^s. » Revenu .|>ientôt de son trouble extrême, fl 
vient m*assaillir à ia tribune avec Chabot, Tbrreau, 
Drotiet, Robespierre jeune et d*aatres armés, de 
pistolets; il mV}>plique.le^ien immédiatement sur 
la gorge, poiir me forcer à descendre. D^autfes 
yienuetit k mon secours , armés aussi de pistolets ; 
parmi ces derniers étaient Biréteau, Defermotn, 
Lederc de Xpir-eM^ier, Udon, Penières, Pilas- 
tres , eitc. C^ derniers me protègenit, et les autres 
me saisissent , me pbnssent ; m*injurient et me me- 

la tribune;, enfin le tumulte s*apaisè, tous se re- 
tirent, et je recommence à tonner contre ràfireose 
théorie des suspects. 

Dans Une fameuse processîén du soir en dehors 
de la salle^ il fut constaté que la commune , son' 
général Henriot et son comité d*étrangers étaient 

' I I 

en révolte contre la convention , et que ceux qui 
commandaient les troupes la tenaient préctsément 



blbcpiéè, >rà^iMt teê wùtw et h mm(kijà\mt «n 
ftc6i. Alo»iK>in]»M (kriâit^utë^ t>ëfâîrèût c^nf^ey 
surtout qtiimi il$> virent^de^ étranger^ e»itr^r dans 
notrt «dîevqtiand.ils etijiètUUrent CcmdiOti prcftérét 
eettd itiqmdeDteirôiiie : « Maintenant qiiQ vous èteg 
» rassuré&sDT Yôtce iîberté, je dematide qti*on fas^ 
i justice au peuple^ qu^ôn 'arrête lâs^dépfutës con^ 
» ^iFateurs ; t» qua^d ils virent des insurges , non 
députés, siéger dans nos rangs^^ et Voter àTée le 
parti feètieus^ jusqu^alorseçi minorité habituelle, 
presque.totts çëax qu^en aippeladt girondins ayaient 
jugé h propos de s'abàente^. Seul, je luttais centre 
la tempête/AlaËn delà séance, Barbaroâx et dèdï 
où trois autres^ ayant paru et parié, oa injuria 
Barbaroux* C'était le prôtre^apucià Chabot qui 
pvofôrait les paroles outragèuses; je le repris esfftc^ 
tement (kns'cès ièruiès : « Je dis- au prêtre Ghabdt/ 
9 >on a vu^,' dans Fàntiquité^ orner les vietimes de 
1» fleurs et de bandeW^ies ; mais le piètre qui >lM 
V immolait ne les insultait pas» . « tf et je continuai 
mon dîsâmrs. Je persistais k refuser ma démission,' 
parce que j'étais imioœnt^ et que la convention 
y^iait de le décréter itérativemènt; parce, qu'elle 
n'était pas libre; pàrcô qu'au contraire, elle 'était 
assiégée et menacée par des troupes d^anarcbistès. 
loa montagne parut bésiter èi me mettre en arres- 
tation ; quelques-uns lui Caisaîénl honte de son pro* 
jet à mon égard , et Chabot dit aâsez haut ^ irépon-» 
dant à Legendre : a Pou^uoi Lânjuinais est-il dans 
if la liste? F..;^. c'est un bon b..... » Td étaitrin- 



digne langages dès factieux . Alors deux momagiuirds 
égarés, et que je pourrais ilommer , luttèrent don- 
tre ceux qui me déiendaieittt, en criant, en hur- 
lant : « Lanjuiqàis cathit^lique...... catholique 

» catholique » JLe président^ qui favorisait le 

complot, voyant rââsèlill>M^ ttts-faible et mêlée 
d'étaiigers, mit de suite aux yoix moïi arrestation. 
Les conjurés députés votèrent avec des étrangers , 
ks autres restèriebt assis en grand nombre aux deux 
épreuves ; quelques-uns protestèrent contre le dé^ 
faut dé liberté , et la convention fut, non pas dis- 
soute, jQpmme^on Tavait projeté "à Londres.; mais 
elle fut mutâéefdè vingMlsfix mè^nbres, et sudc^ 
sivoQueitt 4é cent trente-trois. ,A. cette jbnmée dii 
2 juin ^ commença le couit Uhré «des borrMrs lé^ 
gislatives f administratives; et jucBciBires qui signai^ 
lèreat hi &tale période de 1 79^, términédseiilraiienf 
6111795) et ipendant la^eUe les armées ^ touj^inv 
fidèles k Kpalriei aouvciit sans paie, sans vêtement 
et tons wbsistaiwtoi tncMaphèrent dal^wotie 
jurtée* ■ ' < ^ 
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On dâibérait (lé s juin au soir) sur' Fairresta- 
lioo des vmgt-^eux , eu conséquence de la pétition 
déclarée calomnieuse par décret, et depuis ré- 
dtfiuffée par des factieux affamés d'or, de sang et 
de domination. Us aysuent. fait entourer la con- 
TWtion par une forcé armée de plus de cent mille 
hoovmeà, commandés par le féroce septembriseur 
Henriot; et les. députés qui se présentaieÉit au de- 
hors de la Salle , pour les. besoins les plus urgent, 
étaient repoussés avec violence. 

Isnard, Faudiet, Lantbenas, Dusaulx, quatre 
des vingt-^deux députés k proscrire, venaient de 
consentir leur suspension , proposée comme moyen 
conciliatoire par le trop cooliplaisant Barrère , au 
nom dû comité de salut public. Barbaroux avait 
seulement annoncé qu'il se soumettrait au décret 
s'H était, rendu. ^ ^ 

Tout au contraire , Tianjuinàis , appelé à soq rang 
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de la liste pour se démettre , deinâpda , par un dis- 
cours énergique sur leis circonstances, la cassation 
de toutes les autorités soi-<]jisant insurgées dans Pa- 
ns, et de tous les autres actes, avec défenses qmX 
citoyens de les, reconnaître, et autorisation. de. sai- 
sir et d'emprisonné tous ceu¥ qui se présenteraient 
revêtus d^une telle autorité. 

« Si )*ai montré , 4it-il , jusqu'à présent quelque 
courage , je l'ai puisé dans l'ardent amour qui m'a- 
nime pour la patrie et la liberté. Je sersu fidèle h 
ces mémÈs sentimens , je l'espère , jusqu^au dernier 
souffle de mÀ vie; ainsi , n'attendes pas âe suspen- 
sion .....( Interruption .) 

» Je dis hxaes interrupteurs, et surtput à Qiabot, 
qui yiènt d'injurier Barbaroux : On a vu qmer les 
victimes de fleurs et de bandelettes ; mais le prêtre 
qui les immolait ne les insultait pas. . .^ . . 

» N'attendez de moi ni démission , ni suspension 
momentanée i n'attendez aucuns sacrifice^ y je me 
suis pas libre pour en faire ^ et y ous Xie l'êtes pas 
vous-mêmes pour les accçptdr. La convention est 
assiégée! de toutes parts par de nombreuses troupes 
armées , les canons sont dirigés sur elle ; des con- 
signes criminelles vous arrêtent malg[ré vous aux 
poites de cçtte salle. On vient de vous insulter, 
de vous outrager, de vous mei^acer en. vertu d'un 
édit dii coputé d'insiJirrectipn , de cette autorité ri- 
vale et usurpatrice qui prétend détruire la répu- 
blique et notre Uberté naissante. Tout-à-rhçwe on 
vient de faire charger les lîisils cqntre vous j il n'e&t 
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pas p0t*diui , $a0$ risquer sa rie , de se montrer seu-* 
letnent &^x feaétires qui énviroiiiient cette salle . 

)9 Si vous' étiez, libires , j.e dirais : Je ïi^ai pas le 
dtoît d*^bjurer, au grédè^faCEieiix^l^migustemis-i 
sion qui ui^est confiée ; j^âppartiens liia république 
entière, et non à cette seule portion <le citoyens 
égarés ou intimidés que de grands conspirateurs 
font mouvoir, et qui, s'ils s'expliquaient euxrmèmes 
librement, sMlèveraient pour moi contre xeux qui 
tne persécutent ; je n^jabandonnerai point yolontai- 
i^eméntmon poste à Tépoque lies plus grisinds dan- 
géi^ de ina patrie....^ 

» Je me trompe, citoyens, si vou$ étiez libres , 
je n'aurais rien à <£re. . . Je n'avais rient dit quand, 
âpres une longue discussion , vous prononçâtes 
d^s <iette même cause , et k la presque unanimité, 
ce décret câèbre qui imprima le sceau de Tinfamië 
tor fe front de mes calomniateurs ;.. Je n'ai rfen 
dit quand vous ave:fc répété ce décret... vous étiea 
Ëbres aloirs... Yotre jugement souverain et réitéré 
pourrait-il être rétracté? le serait-il valà))lement 
sous les canons et les bayonnettes qui se dirigéiit 
cc^litrë la représentation nationale? 

» J'ai encore la faculté de faire entendre ici tùà 
Vt)ix, ebMen! l^éa userai poùi^ v6us donner uft 
eôosseil digile de vous, qiu peut vefus couvrir de 
gloire et sauVer la liberté. Ose^ mâhief av6c Vigiieur 
lé sc^tre dès lois déposé eiivôs lâains ; ca^^z dès 
ce tiftottoent toutes les autorités que les lois ne con^ 
nai^^ent -pas; défendéiz à toutes personnes dé leu^ 
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obéir ; .énoncez ^ volonté nationale : ce tie sera 
pas en vain; les fiM^tieux seront abaxi4onnés de$^ 
bops citoyens qu'ils abusent . . . Si voud tt^atez pas ce 
courage) c'«n est fah de la liberté. Je vois la guerre 
* civile; qui déjà est allumée dans ma patrie, étehdre 
partout ses ravages et déchirer la, France «nr petits 
états;. je vois Thorribie monstre de la dictature otf 
de la tyrannie , sous quelque nom que ce soit , s'a-» 
vàlicer sur des mcKoceaux de ruines et de cadavres, 
vous engloutir sucbesstvemi^t les uns et les autres, 
et renverser la république. » 

Réeit des Mnemens du %juin fj^. 

' , ■ -. -, * • ■ ^ ^ •. 

Un bean mouvement de Passemblée a suivi der 
près ce discours^ la convention, assiégée, de l'aveu 
méine de'Laoroix et de Barrère, par. la force 
armée , et assiégée.dans des desseins liberticides ^ 
avait cassé le matin, par un décret, la consigne 
qui la rendait captive* 

Les sentinelles extraordinaires refusaient d'o^^ 
béir. La convemicm se présente en corps, le plré- 
sident Hérault k la tête; dn Regardait la séance 
comme levée. Alors )es sentinelles des portes et des 
escaliers n'insistèrmt plus ; mais toutes les avenues 
extérieures,, du caté de la cour et du jardin des 
Tuileries , étaient fermées en deholrs et en dedans 
par là trouJ)e armée. 

Cette troupe était d'environ cent mille homihes,^ 
parmi lesquels il y avait trois mâle canônnlers 
avec cent soixante pièces de canon. 
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Là étaieni dés ,detachêmei|$'de|^ gardenatioiiale 
de Coiirbevoie , de Saiat-Germain-enrLaie , .de 
Mehin ^ de Yersailles, arrives danà le }our^ e% auxr 
quels le cirâiite révolutîbnnairé avait fidt distribuer 
retape* ^ _ 

. On sait que Santerre avait été dénonce k la com- 
mission des douse, pomme devant ramener dans 
Paris^les contingens delaYendée. . 

. On distinguait pairmi les assiégeans une partie 
de ces^ hussards royalistes de la, légion de Rozen- 
thaï; à leur téte étaient Henriot et ses aides-de- 
camp, choisis parmi ses complices de septembre. 

Il y avait aussi dans les Champs-Elysées ' des 
fourneaux avec des grils pour chauffer des boulets; 
un corps de réserve nombreux dans le bois de Bou- 
logne , où il a bivouaqué la nuit du samedi au di- 
manche, avec quatorze pièces de canon^ 

]je$ bataillons des' sections les plus anarchiques 
de Paris étaient aux postes les nïoins importans et 
les plus éloignés. 
> Le mot d'ordre était insurrection et vigueur^ 

Un militaire à cheval fut vu distribuer k des sol- 
dats des assignats de cinq livres *. , 

Marat , avec Henriot et divers officiers , avait 
visité, le 3i mai, les principaux postes dans la^ ville. 
Marat avait, conuné insurgent, donné . dés ordres 

* On en parla dabs le« discus^ôni publiées de cet jours malhourMx, 
comme dW fait certain. 

* Je Pai vn. Le maire Padic avait fourni pour cef journées i5o;<xk> fir^ 
destines aux colons de Saiot-Domingiiie. 
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militaires autour de la salle f pendant la séance 
même. 

i 

Un inunicipal révolutionnais de Paris, avec son 
écharpe , s'était emparé du comité dé sûreté géné- 
rale de la eonyebtîon; il. y faisait la' police sur. les 
gens suspects au!x seïitinellies de la faction. On con- 
naît un député qui y a<été conduit, et interrogé, 
et raillé , comme n'étant pas de la montagne . 

Enfin, les barrières étaient gardées, et Paris 
étaitxernd, k cinq à six lieues k la ronde, par un 
cordon de troupes armées. On croit que ce cordcm 
existe encore. 

La convention se présente pour sortir par la 
grande porte sur la place du Carrousel; les députés 
avaient la tête, nue; le président seul était couvert, 
en signe du danger de la patrie ; les huissiers de la 
convention le précédaient; il ordonne d'ouvrir le 
pasisage. 

Henrioi s'avance k cheval avec ses aideârde^ramp, 
et , enfonçdnt son chapeau sur sa tète , il 'târ^on 
sabre ; il refiise le passage k-peu près en c^ termes : 
« Vous n'avez point d'ordres k donner ici ; retôur- 
» nez k votre»' poste; livrez les députas que le peu^- 
» pie demande» ». 
Des députés insistent } Henriot recule de quinze 

pas et txté'i « Aux armes f canomtiers !' k vos 

» pièces! » La troupe qu'il commande se dis- 
posera là charge^ on a même vu les fiisils'en joue , 
dirigés sur les députés : les canonniers se préparent 
k-tirer leurs canons ; lès hussards tirent leurs sabriBS» 
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A dette vue^ le priésîdeiit se recule,^etpcrisse 
préseïite , ayec rassemblée^, k Doutes les trempés y 
aHCcesaivemeot dans la cour et dans le jardili ; il 
trouve pai^oût' rësislanc^ opiniâtre . 

Cependatit la plupart des troupes iirméesjcriaîeBt) 
le cbapeau k U pointe de .la j^yoaaBUe.tfa de h 
piijue ; f^iiHsla répubiiqùèl m^^entUs dépuiés t 
la powy la 'puixl des Içis^ de}s loisljm^ eonsti-* 
;i£/;ion/UnpetH|ioinbre^iait: Vwe Ut m'oMagne! 
pivefit l^$bçm députés L.. Un;plus peât non^te 
coo^re : Jl Uf guUUQiine Brissot^^ Guédei j f^er^ 
gniaudj Gensonné ! » . . et ceux-là paraissaient m 
s^arrèier que fat|te d« mémoire lD*autr«s enfin : 
Purges^ la corweniionl tirtz^ le numi^àis sang!.,. 
. Lorsque la convention quitta la salle de ses.séan^ 
cèa^ le$ députés cp'on appelle de la- montagne 
iWml les derme» à partârv On leur cridt de la tri^ 
bunè au-dessus d'eux ^^ je> ne saurais assurer daiii 
qiiieU^ iruey tnaîs /dn peut le defrmer rlVallet pas, 
ïio^ftkpff^ i qtie h^bon^éioniagnttnhr^ 
La plupart s<)rût*ent. : c \ 

Ma^ il eii resta eii won une vingtaioe avec Mar- 
rât; 3$ IpèreàtcQavefâaiioQ^yec cette.trd>utie afl^ 
dée qui semblait fort instruite , qui. annonçait; liau'i- 
tejQQie&t et la ^entrée prockaiiie dans la salie^ bt le 
dé^vj^t d*JPLcmi9ali<^n coiktre.les dépAitésqit'oB veo-^ 
lait pirof»crire' ' L^ . 

Touiuàfcoup Marat, ci^aigoant sanadoute cpi*oi^ 
eût. obéi ^ h convention À qpalques^ns dea postes, 
et qiiè 1» troi^ièwe fouvmt r&it encore .mutile^ aux 
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sucoès à0s conjurés , son aTec prëcîiMtttûm ; U ap- 
prend. f^e la convention, repoussa près le Car- 
n(^n$^^ se rend par le Pont-Touniûnt ; il y accourt 
très^YÎy ement ^ . suivi jbiemôt d^envirom c«Dt cin- 
qiciante hommi^s ddguenâlës , qui criaiéiit : f^ù^e 
ÂfaràÉ t U a'écrie, parlant aux députes : « Je votia 
» somme, au nom du peu^e, de retourner k vos 
9 poales, que vous ayes lâchement abandoniiés. m 

I^ on entendit cl*ier s Saer....^il noUs/imt un 
rWj jf^«,... "VOUS Mtê pouifeZ'pas nous sùuver^ . 
. JL^aissèmblée dévore en silence ces bumilîal^ions^ 
ces outrages. Elle rentre; elle trouve les tribunes 
ocqnpfées par des hoîmnes de rinsurrection i^ armés 
de fosiis et de bay<H)nett6S. Leé députés sont de 
nouveau consignés aux avonues de la salle. 

€k>utbon , . le déloyal Coutbôn ^ dit tpjté chacun 
maintenant ^oit être bien rassuré sur la liberté de 
la convention t et qû^il faut faire justice au peuple « 
r Cotfthpn>aijiève son rôle hypocrite en dictant 
aux re^résentàns du peuple ^ en corrigeant en so- 
ciété /en tiers avec Mar^t et Chabot, la liste des 
proscritSi. Us en retranchent trois « Dûsaulx , Ducos 
et Lanfthenas. Us M proposent qm^tre ^ Defermon^ 
Valassé? ot les ministres Clavière et Lebrun^ et 
toujours sana aucuns motifs. Usn*osentpas insister 
contre Defêrmon.Us veul^t d'abord que ceux qui 
n^ jse^soumettant-pas à la suspension^ et ceux qui 
sontahsenSt soient envoyés k TAUtoye. Cédant 
ensuite à dâs répugnances tiÊs^muiifestéès , ils se 
ç^mtent^nt de. di^muider que tous soient mis en 



arrêâtatîoii chez eux* De génërc^x dëpàlés s^indi- 
gnént et prote$tent hautement contre la violence 
et contre ce qu^on va faire. La liste est décrétée 
en masse, et fort lestement , peo* lé président Hë- 
rault,\quoiqùe.le côte droit ne prit point de part 
à la délibération', à\v i^'en prit que pour rcdamer. 
La. scemce est levée ; mais, il était défendu de sor- 
tir, il fallut reprendre quelcpéis vains débats, et 
attendre une derhi^heure , peiidant qu*oii allait sol- 
liciter IsL levée, des consignes , soit auprès du com- 
mandant Henriot^ soit' auprès dû comité însur- 

« O Parisiens ! voilà ce que. les' factieux appellent 
une wparbe jourâéé, une belle insurrection mo- 
rcde 1 Et moi je vous di^ que c^est le plus hoirtible 
attentat qu'on puisse «commettre ; c'est un grand 
mouvement contre-révolutionnaire; c'est la disso- 
lution de la convention; c'est 1^/ mon de la répu- 
blique et de la liberté. Il ne i^ffit pas d'agiter vos 
chapeaux. ah bout de vos piqûçs et de vos bayon- 
nettes ; et de crier P^içe la république ! Les tyrans 
arrêtent maintenant par centaines vos parens, vos 
YQmîïs i vos amis> ils les massacreront; demain 
côm0^ en septembre; ils Voiis désarmeront ^ ils 
vous {HUeroàt ^ comme ils se tuent de te dire depuis 
silongntems, et vous feropt bientôt cirier P^we le 
roi. Tous deviendrjsz ainsi la risée de l'Europe , le 
]ouet des puissances coalisées et des* départemens , 
qui s'éveillent enfin ^ Votre ville superbe^ on vou- 
d^ en laire un désert y et vous l'aurez mérité par 
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Vdtre faiblesse. Dàbont, Parisiens! il est tems en- 
core de Sauver la liberté ; mais il n*y a plus qu*un 
moyen. 

Faites rentrer dans le néant les autorités insur- 
gentes qqi vous oppriment , qui vous calonmient 
en vous prêtant leurs desseins liberticides , et rai*' 
lierons sans ééiai h Tiiiéégpritë de k représenta- 
tion nationale. » 

V • 4 

• f 
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AÎJX ASSEMBLEES PRIBCAIRES , 

%X^ lA' oorfi^tl't/tioH »îiOP^ô«1î« «w 179I. 

• .. . , . . . , . 

I . 

a^veq^tissement'- 

« . . 

J'avais déjà un jlied dans 1« tombeau , lorsque jetant un 
dernier regard sur ma patrie , l'attendrissement me dicta l'é- 
crit qu'on va lire. Je voulus pour la dernière fois faire en- 
tendit au peuple une voix qui l'avait en vain défendu long- 
tems. Je voulus lui faire apercevoir le piège que lui tendaient 
des perfides. J'éeàrtai les fleurs qui cacliâient la tyrannie, et 

' Cet avertissement precëdaît une e'dition publiée en prairial an III» 
(iVbfe de P éditeur»') 

I. 14 



je la, hii moBj^rai 44s^'^^ ^P^ }^^. £^^4® d'une: démocratie 
dérisoire I dans cjçtte constitution qu'os le pressait d'adopter. 

Aujourd'hui que , sortant de dessous la tombe , je trouve 
encore le peuple aux prises avec cette constitution liberticide, 
. je tîrbis' devoir reproduire les mêmes réflexionà. 

Les *événèftteri&me paraissent y a voit, ajoi^té quelqfue poids.. 
lU'n'ofit que trop vérifiié mes tttAes tconjèctiacds. .. 
. jQu'on' se plac/^ à T^p^fiue 6ùt j^ pi^blisa ma douleur et ânes 
alarmes sur le sort de la république , au mois de juillet .1793 ; 
que Ton compare ce que je disais alors avec ce qui s'est passé 
depmsf et ¥tm sera convaincu que le caraelèrr^ les projets , 
les moyens àes conjurés ne ip'avaient point échappé. Placé 
près d'eux , perpétuellement oc<^pé à combattre ces traîtres 
qui flattaient le peuple pour mieux l'asservir, je les ai étudiés 
dans leur conduite : à travers le masque de leur hypocrite 
popularité , je voyais leur'àmbition seèrèfé. L'on peut décider 
maintenant si je me suis trompé et si j'ai bien jugé les hom- 
mes. Qu'on veuille fair^ c{uelquë attention à et que f ai dit de 
leurs moyens; Peuple français! il y va de ton bonheur ou de 
ta perte, de briser tous les instrumens de !• tyrannie ! Daigne 
méditer les réflexioûs <ï^iih hoitome qui te servit toujours sans 
t'aduler jamais ; et Vil te pai^aît démopAré ,q^e l^a cpnstitution 
qu'on dit acceptée par toi,, mais qui ne t'est pas même Ai- 
nue , frayerait le chemin à de nouveaux dominateurs , tu ne 
dois pas hésiter. Viens ordonner h tes représentans de, t'of— 
frir des bases plus solides pour asseoir' la république une et 
indiyisi];>le que tu veux : tu çn i^s le droit ; et toute puissance 
qui oserait te l'interdirCi qui.cs,saierait de comprimer la pensée 
des citovens, attenterait à la souveraineté, nationale. 

Pourquoi n'a-tr on pas. réimprime les ouvrages publies par 
Pétion, Çondorcet et.Saljes surtout, à la même époque > sur 
cette matière, que j'^i seulement effleurée ? N'en a-^t—il donc 
échappé aucun exemplaire aux odieuses recherches des vils 
suppôts de nos décem virs ? ou craindrait-on de ne pas trouver 
de lecteurs pour des feuilles aussi peu volumineuses , si inté-* 
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fessantes par lenr objet, par le nom el Iç talent de lettre au- 
teurs , par les circonstances où eUes virent le jour, par celles 
qui nous environnent? 

En attendant qu'elles soient offertes de nouveau à la curio- 
sité publique , on peut recueillir sur le même sujet de grandes 
lumières dans les ouvrages suîvans , qui se trouvent chez Ma- 
ret , libraire , maison Égalité., cour des Fontaines t 

Qu'esirce que la conslUuiion ife 98 ? ' 

Le litre Penseur, par un anonyme quijneiitdt se nommera* 

DERNIER CRIME DE J.-D. LANJUINAIS. 



AUX ASSEHBI^ES PRIMAIRES , 
• un LA coN8TiTOTioir pnorosii m 1793. 

JU11.LBV 17^. 

C'est un fantAme de conttitntion , nouveau 
ferment dé dirisionft inteitines , dtfgoAtant 
squelette où rien n*est organisé , rien que le 
germe de l'aùarcliie toujours renaissante, rien 
que l'assenrissementr inévitable et prochain 
de toutes les parties de la république , auK 
insolens municipaux de Paris. 

(DéelamUôn de l'AtnmbUe centrale de 
résistance à Vappression^ séante à Caen,) 



Faut-il acceptei" l'acte constitutioimel mamter 
nant présenté aux Français? 

Qui, s'il peut nous être utile, s'il peut en quelques 
chose améliorer notre sort , et nous préserver de 
plus grands malheurs. • 
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. :'^Qni Blûn^esi propre eu f^ïïet, iqu'à 'légaliser le 
crime 9 ^rorgâfiiser raiiarchie, a perpétuel*' le joug 
de nos tjrans , k établir , consolider la domination 
dl'un maître, oïl celle de Vambitieuse et dévorante 

commun^ de Paris. 

--,,'.»..••■'■•••- ' ■ * 

D'abord , que ; de p^-éjugé^ légitiines ^'élèvent 
contre cet acte informe , soit que Von considère ses 
auteum, soit qûè Ton $'atlache afùx circonsiânées 
dans lesquelles il est fait et présenté , soit que Toft 
e^îpamine les moyens employés pour lé faire admet- 
tre ji Ces. aMJ.ei?rsi, çe^Ojit.tes fucttetix (fe U monta- 
gne , c'est la minorité de la convention ; ce sont les 
massacreurs de septembre, les conspirateurs du 
10 mars, ceuxf'dii'môîs de mai, dés ï" et 2 juin, 
secondé$,parquelqyes holnmes insensés ou pervers. 
La majorité des représentans du peuple était écar- 
tée par la force , ou s'absentait des séances , ou en- 
iin s'abstenait de voter, pour ne pas légitimer l'œu- 

\^ré de la tyrannie . Plusieurs en ont fait la déclaration 

il •' • 

solenaelle , eeux4k par écrit , ceux-ci de parole et 
dans là salle même de la convention. La terreur et 
un décret ibrmel ont empêché les autres de s'ex- 
J)Mqùef datas le même sens. Je cite en preuve deux 
appels nommaux; je cite d&s motions d'emprison- 
ner, de renvoyer les déclarans, les absens et les 
immobiles , et Texcuse ironique attribtiée k ceux-ci 
par Robespierre , en les déclarant paralytiques ^ 
enfin la célèbre réponse du généreux cultivateur 
Chevallier : « Oui, je suis présent k la tyrannie; J€> 
» consens a être emprisonné, et je demande qu'elle 



. s 



DE J.-D. LANJtlINAlS. Vt3 

)» soit consignée aapracis-vei4>al. » Il est d'âitteur& 
recoimii que plusieurs ardeles de l*hcié constitua 
tionnel ont été délibérés par enyiran soixadtètnenï- 
bres seolement; tout constate donc cjue cet acte est 
Tony rage de la minorité: • • ') 

C'est également celui de la violence, et de Ik plufe 
scandalieùkc'précipitation. « . 

11 a été iniproTÎsé àous Tempâré dés révoltes dt 
la montagne ^ do comité dît rémlutionnaire db 
Paris; et du comité de salut , dtsôïis mtetiiL,.de cù^ 
lamitê publique j- et y en un. mot, de ces hotilihe^ 
qitî, kvix frais du trésor national, ont fait assiéger 
la convention pendant trois jours, avec un formi- 
dable appareil de guerre ; qui ont violé son inté^ 
grîtë avec nne armée de cent mille hommes , des 
foumeanx à boulets et cent soiicante pièces de ca- 
non. Cet acte est le fruit malheureux de leur im*^ 
punité ; c'est le fruit de leur attentat , continué 
jusqu'à présent parla continuation de Tiniqué ar^- 
restation on suspension de trente députés des plu^ 
éclairés, des plus purs, des {dus courageux. 

Il a été improvisé en huit jours, décrété aussitôt 
qn'il a paru ^ sans examen et presque sans aucune 
discnssibn: On a.refusé d'entendre les discours des 
orateurs 'cpÂ demandaient à en faire la critique ; et 
ceux qui ont agi avec cette pikfcipitation , sont 1^ 
mêmes qui naguère dmient. hautement qu'ft ne fal- 
lait ppint s'occuper de constitution dans ce tems-ci 
ni avant la paix ; les mêmes qui ont empêché con«- 
stammcmt^ par lès plus odieuses manœuvres, qu'on 
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avançât dans ce travail ; les mêmes enfin qui ont 
soutenu avec tant d'éclat que la constitution ne pou- 
vait être bonne, si Ton n'employait un long-tems 
à délibérer, et qu'on ne pouvait sans perfidie s'en*- 
gager k l'achever pour le mois de novembre pro- 
chain. 

Bien d'autres circonstances méritent d'être con- 
sidérées. Cet acte est présenté^ lorsque ses auteurs, 
les chefs des factieux , ces fameux criminels gorgés 
de s&g et de richesses acquises par le meurtre , la 
corruption et le pillage , étant demeurés impunis , 
sont devenus, k force d'intrigue et de violence, 
repr^entans du peuple, se sont emparés du pouvoir 
exécutif, disposent de- nos finances et de nos ar- 
mées , régnent despotiquement en France , k Paris 
surtout, et dans la convention par l'influence de 
dubs anarchîques , d'insolens proconsuls , d'admi- 
nistrateurs pervers ^ de satellites salariés et féroces 
de l^ùu et de l'autre sexe; lorsqu'ils viennent de 
disposer, par eux et leurs complices, de dix* mille 
places les plus lucratives ; lorsqu'ils oppriment les 
Français par des destitutions , des arrestations, des 
confiscations arbitraires et innombrables , par des 
lois insensées et vexatoires qu'ils ont arrachées k la 
convention ; lorsqu'ils effrayaient toute la France 
par un monstrueux tribunal, en partie composé de 
septembriseurs; lor^u'ils violent audacieusement 
le secret des postes et la liberté de la presse, pour 
cacher leurs forfaits; lorsqu'ils prodiguent les tré^ 
sors de la république pour répandre des journaux 
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imposteurs ' , pour soudoyer aies émissaires , des 
agitateurs perfidtes qui ëgareût ou corrompent les 
simples et les ignorans* 

Remarquez d'ailleurs les étranges moyens qu*Os 
emploient pour faire adopter leur ouvrage. 

Ils ne laissent pas le tems aux assemblées' pri- 
maires de le discuter , ni h personne d*éclaîrer la 
délibération. 

Kn même tems , ûs multiplient lés vic^aiîons du 
secret des lettres, et poussent aux derniers .excès 
celle de la liberté de la presse *. . 

Ils soudoient dans toute la république des^ com- 
missaires montagnards et d'autres émissaires affidéis 
qui, par Timposture ou la corruption, leur assurent 
les suffrages^des simples et des indigens. 

Us prodiguent, aux dépens du trésor public, les 
décrets de grâce et de faveur. . 

Us font placarder dés affiches incendiaires , ^ où 
ils soulèvent ceux qui n^ont pas ou qui ont moins , 
contre ceux qui ont quelque -chose, comme le ci- 
devant chevalier dé Guer créait, en 1788, unkàui 
et un bas tiers pour régner sur les deux. 



' If existe an aecrétariat du département d^Ille-et-Vilaine, mille à 
onae centafNres de joumanx dé la montagne et de feniUes dUtfbert, in- 
titulëes : la Grande Colère et les Grandes Joies du Père Duchesne. 
Cette quantité prodigieuse de papiers incendiaires et anarchiques , adres- 
sa aux teprësentaMs du penplé prèi Tannëe des efttes et aux généraux , 
sous le contre-4eing du ministre Boucbotte , timbrés sur Tenveloppe du 
mot Uns , a été saisie par les commissaires des autorités conétituées séan- 
tes h Rennes. JoameUément on en saisH encore de psireilles. 

^ Le représentant du peuple Condorcet , pour avoir été )irésuniél'oa> 
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Ils fpnt circuleri par les régisseurs géocraux, de^ 
^prom^sses çu 4^ menaces à tous commis qui in«- 
fluenceront les assemblées primaires pour ou con^ 
tre racceptatipo. 

L'argent est squrdement répandu pour susciter 
des crieurs oju, des apôtres. Voici mes preuves : ils 
assurent depuis quinze, jours qu'Us ont pris des me- 
sures pour réduire les départemens insurgés,«et nous 
n'apercevons dans la ci-devan); Bretagne et dans 
le département d'IUe^et-Yilaine y d'autres traces de 
leur vigilance oppressive, que certains personnages 
ruines qui paraissent dans l'aisance, des gens malai- 
sés qui fréquentent les cabarets, soutiennent par- 
tout les anarchistes, et .vantent leur çonstitutîoQ 
par des cris, des s^plaudissement , des huées dt 
commande, précîs^^at pomme on gagne uu sa- 
laire. A Lyon, les patriotes viennent de-décpuvrir 
la caisse de cette bonne opuvre : c'est un jbaril con- 
tenant 3oo,oooirancs en or et en argent, et un mil^ 
lioù de livres en assignats,' trouyé chez tm teinturier 
anarchiste,, â^veC) l'^boscr^ption :; Graines de (eùt^ 
tares '. 

Que de motifs pour nous tenir en garde, pour 
examiner sévèrement l'ouvrage , pour le rejeter 
avec mépris, après avoir reconnu, les vicei dont il 



teur d^nae qritiqfiie tr^modëtce 4q projette conilitatîoD dont il s^agil^ 
Tient «Vétre décrété d'accusation. 

' On «ait mamicnant qu^il en a coûté i,5ooy00o livres, pour n^^ 
tionalîter, en apparence, k» joamiSeï parinennta det Bi mai, i** et 
»juin 179S. 



DE J.-D; LANJUINAI.S. 21.7 

fouFmîlIe^ les maux qu^il accumuierak et fixerak 
sur nos tilles. » 

Non-seulement leur constitution ne nous servi- 
rait k rien , mais elle augmenterait toutes nos cahb- 
mkës et les rendrait iiucurables. 

Elle pe nous servirait à rien : car elle ne fixe pas 
les règles les plus essenti^es du gouvernement ) 
elle laisse tout k l'arbitraire des législateurs; elle est 
en tout inexécutable. 

C'est k vrai dire un croquis de constitution, une 
simple nomenclature 9 une table très^incomplète 
des questions qui devraient s'y trouver décidées ; 
elle n'a pas même le triste avantage de chasser les 
brigands qui nous tyrannisent : les chefe de la mon- 
tagne; 

yous y voyez que chaque réunion d'assemblées 
primaires^ fornuaht ensemble trente-neuf k qua- 
rante et un mille âmes , élit un député y et que les 
antres élections sont réservées k des corps élec«* 
torauxT 

Mais les législateurs peuvent faire nomkner les 
électeurs k la pluralité relativse; mais von» ne tpouf 
vez rien siir les moyens de juger l'état politique 
des citoyens, la légalité des élections^ la régularité 
de la convocation et de ila tenue des assemblées ) 
rien sur la manière de former ces assemblées de 
trente-neuf k quarante et un mille individus. 

Cësréuniotis d'ailleurs exigent une division nou-^ 
velle de toute la France, k raison de la population ; 
une division longue et difficile k, f^ite , qui ne peut 
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cadrer avec aucune de celles qui existent ; une di« 
vision d'une importance majeure y et qu'il . &udra 
pourtant renouveler chaque année, et dont rien ne 
garantira jamais l'exactitude . 

Il est question , dans cet acte de département , 
d'arbitres pour les affaires civiles; de }uges et de 
jurés pour les affaires criminelles. 

Tout, sur ces grands objets, est également va- 
gue , indéfini, et presque toujours impossible dans 
l'exécution. 

m le nombre, ni l'étendue territoriale, même 
approximative des départemens, ne sont fixés. 
Ainsi , une législature siégeant h Paris, et dominée 
par les factieux de cette commune^, renouvellera 
demain le système des trois, quatre ou cinq. cents 
départemens , détruira leur influence , et les tyran- 
nisera sans obstacle. Chacun néanmoins aperçoit 
que si le nombre fd^s départemens n'est pas un point 
constitutionnel) rien ne doit plus l'être : on peut 
laisser tout k faire , tout à bouleverser aux législa-r 
teurs. Les premières bases du gouvernement ^ et les 
plus essentielles, se trouvât dans les' principales 
divisions territoriales. Si l'on peut les changer, cha- 
que ai^née , tout est variable et mobile au gré du 
caprice, de la sottise ou de la scélératesse de quel* 
ques députés. 

Tous les despotes redoutent les masses départe- 
mentales, et la surveillance de leurs admixiistra- 
teurs : tous doivent s'efforcer de les anéantir. Aussi 
les réviseurs de 179 1 leur enlevèrent en un an près- 
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que toutes leurs attributions. Us parvinrent k n*en 
faire à-peu^près que des cc^ecteurs d'impôts; cette 
fois, on ose davantage : on n'assure pas même la 
matière des contributions aux dëpartemens^» 

Les législateurs détermineront ^ leurs fonctions 
(art. 83). 

Ainsi les commissions centrales , placées h Paris, 
se multiplieront de plus en plus , et paralyseront 
jusqu'à la surveillance des magistrats du peuple. 
Ainsi, les ministres, de concert avec quelques dé- 
putés dominateurs, appelleront, quand ils voudront, 
tous les détails au centre, s'empareront de toutes 
les fonctions administratives , ou les délégueront à 
l'avide commune de Paris. 

Ainsi des ministres pervers enverront , comme 
en septembre, des hommes de cette commune, pour 
diriger et gouverner les magistrats du peuple. Nous 
serons trop heureux si ces émissaires ne prêcheiit 
pas le meurtre et la loi agraire, comme ils firent en 
septembre, et ne se présentent pas, comme en sep- 
tembre , tout couverts encore du sang des victidles 
qu'ils auront immolées. 

Ainsi les dominateurs 4es législateurs pourront, 
comme ils le firent en mars dernier , comme ils le 
font encore, envoyer leurs amis dans toute la ré- 
publique exercer ime autorité dictatoriale , paraly- 
ser ou régenter despotiquement toutes les adminis- 
trations, répandre partout le deuil et l'alarme, et 
lancer en quelques semaines plus de lettres de ca- 
chet , ordonner plus d'embastillenlens , plus d'as- 
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sassinats que nous n^en éprouvions autrefois en 
plusieurs siècles de tyrannie royale. 

Ainsi, on pourra réduire les membres des ad^ 
ministrations à être de simples commissaires ob*- 
servateurs. Déjà on a osé en proposer le titre, le 
brevet et le salaire aux présidens des départemens) 

Dans Tordre Judiciaire , mênie lacune , mêmes 
incertitudes , partout la voie préparée et légalisée 
pour le despotisme. 

D'abord , il n'y a rien sur les formes dé Tarres^ 
tatioti. Notre liberté civile , sans laquelle il n'est 
aucun bien naturel ni social^ ne nous est pas garan- 
tie : elle est abandonnée à l'arbitraire delà législa- 
teurs, des proconsuls et des comités inquisitoriaux. 
Quelle effrayante perspective 1 quelle tyrannique 
réticence y ou quelle barbare inëpûe ! 

£n matière civile , on vous annonce des arbitres 
publics s en à la manière dont les dispositions sont 
dirigées , il est impossible de savoir si ce n'est pas 
un nom nouveau qui conserve en entier la chose 
adf iepne. Les arbitres publics ne s^nbl^t que de 
véritables juges, puisqu'ils sont permanens et insti- 
tués (^nunerceux de nos tribunaux actuels. Mais si 
oe sont des arbitres , comment leurs jugémens se- 
ront-ils sujets à la cassation, puisque la cassation a 
pour objet l'observation des formes , et que ies ar- 
bitres .ne sont assujétis k aucuneis ? Cependant , il 
n'est pas dit que la' cassation ne soit que pour les 
jugemens criminels, et il y a bien d'antres décisions 
contre lequelles cette ressource sera d'autant plus 
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nécessaire , que les airbitres publics , choisis sans 
conditions particulières d^éligibilîté ^ seront plus 
ineptes ou plus corrompus. 

On ne sait ce que deviennent les tribqnaux, si 
nécessaires ^ de poMce municipale et de pc^ice cor- 
rectionnelle. -Les arbitres n'y conviennent pas, et 
les affaires de leur compétence ne doivent pas iubir 
les formes de la justice criminelle. 

Mais quel sera le nombre des tribunaux crimi- 
nels ou civils ? Quels seront leurs arrondissemens ? 
Quelles seront leurs attributions? Quels seront le 
caractère et les fonctions des jurés ? Rien encore 
sur ces points si essentiels. On peut y sans blesser la 
consï;itution présentée, créer k Paris une cour plé- 
nièrë pour certains appels de toute la république , 
créer en cette ville un tribunal criminel pour toute 
la France^ et y conserver Todieux tribunal soi- 
disant révolutionnaire. 

Le nombre, la compétence des ministres ne sont 
pas, définis; le président du consqjil exécutif pour- 
rait ,êtrc roi temporaire , on n'a rien prévu sur ce 
qui le concerne. . 

. Surles contributions, la, comptabilité^ la respon- 
sabilité, vous ne ti^ouvez guère qu'une très-maigre 
nomenclature ;* les questions les plus toiportantes 
ne soàt pas touchéqs : tout est laissé k l'arbitraire 
des législateurs. 

Encore, si en acceptant provisoirementie dange-^ 
reixx squelette de la constitution qu'on lui pressente, 
là nation pouvait se flatter de congédier ses tyrans, 
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et de les remplacer promptement par des députes 
de son choix ! Mais non y ce serait se flatter d'un 
fol espoir : leur constitution étant inexécutable, de 
leur propre aveu , ils ont annoncé qu'ils donne- 
raient des moyens d'exécution. Ces moyens seront 
vraiment la substance de la constitution y dont ils 
n'ont donne qu'une faible esquisse. Ce travail y a 
en juger par la seule division territoriale ^ qui de- 
viendrait néc^ssai^e pour les assemblées primaires, 
entraînerait bien des mois ) et en acceptant , nous 
n'aurions fait quç légaliser leurs crimes, perpétuer 
leur domination, préparer, consolider celle d'un 
usurpateur et de la commune de Paris. 

Ce serait approuver ou laisser impunies les hor- 
ribles scènes des 3i mai, i" et n juin, que d*ac- 
cepter la prétendue constitution de leurs coupables 
auteurs ; alors ils conserveraient leur sceptre de 
fer, par les moyens mêmes qu*elle leur fournit , et 
parle résultat de ses omissions. Alors nous aurions, 
nSous le nom de la liberté , le plus cruel esdavage ; 
et le mal serait sans remède, car il n'y aurait plus 
que des traîtres, des lâches, des hommes vendus ou 
capables de se vendre , qui consentiraient k entrer 
dans les législatures. 

D'abord les tyrans actuels s'y perpétueraient à 
coup sur , non-seulement sous prétexte de rédiger 
les moyens d'exécution de leur informe et inexécu- 
table projet , mais encore au moyen des élections 
nouvelles. Ils ont eu des raisons pour autoriser par 
leur silence la rééligibilité indéfinie et perpétuelle 
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à toutes les places, et lé vote à haute voix feria in- 
feilliblement réussir, comme en septembre, leurs 
criminelles intrigues pour se faire nommer. 

L^clection au scrutin avait été approuvée deux 
fois consécutives par rassemblée ; c'est Lacroix , 
c'est Thuriot qui ont fait changer sur-le-champ 
cette double décision, en exigeant qu'il fôt permis 
de voter à haute voix. 

Cette dernière méthode a d'abord l'inconvénient 
de ravir la liberté du choix à ceux qui ont, avec 
quelque candidat, des relations de dépendance, et 
l'on sait que ces relations sont infinies dans un pays 
où la civilisation, poussée vers son dernier période, 
a multiplié prodigieusement toutes les institutions 
sociales. Elle a encore cet effet de concentrer tout 
le po\ivoir d'élire dans les électeurs qui énoncent 
les premiers leurs suffrages ; ceux qui suivent ne 
manquent guère de donner leurs voix à celui sur 
lequel ils voient se porter celles des votans qui les 
ont précédés. C'est ce qu'on a vu presque toujours 
dans la convention , lors de la nomination des {iré- 
sidens, des secrétaires et des ministres. 

Quant au dernier inconvénient, on en a fait, 
sans cesse la triste expérience dans Paris, depuis 
neuf mois qu'on a forcé 1^ sectipns d'élire ainsi , 
malgré lés lois réitérées. De là, vous avez k la conr* 
ventioa nationale les Marat et les Danton, les Ro^ 
be^ierre et Jieurs complices. De là les élections de 
Pache à I9, mairie, et de l'Huillier, procuretiivgé- 
néral-syndic , et celles de Chaumette, de Ifébert y 



724 OIBUVKES 

du prêtre' Jacques Ro»x (fe peut Mar&t) , fet de 
tant d'autres enfin; d'Henrîot, de l'exécrable Hen- 
riot, si xiigne commandant générai dé la force ar^ 
mée de Paris , quand les conjurés ont tenté «n der- 
nier lieu de massâtcrer la convention, <^and ils ont 
dispersé , emprisonné où mis sous leur joug les re- 
présentant de vingt-cinq millions diiommes. Une 
grande majorité de suffrages avait appelé à cette 
place de commandant général de la force arniée de 
Paris le républicain Raffet , bien prononcé contre 
l^anarchie. L'élection était régulière, et faite le 
lundi , jour fixé par un décret de ceux qui siègent 
encore à la convention, jour prescrit en consé- 
quence par la commune. Mais par un' acte de son 
propre mouvement, la commune révolutionnaire a 
eas^é les scrutins, sous l'impudent prétexte qu'elle 
avait eu l'instruction d'élire le mardi , et que si eHe 
avait désigné le lundi, c'était par errei^rî Des dé- 
putés : montagnards , des jacobins, des cordeliers 
oiit ^ûsiiite préconisé , et fait pratiquer le mode 
prescrit par le projet de la nouvelle constitution , 
pour rendre , disaient-ils , un hommage anticipé à 
cette oeuvre sublime de la sainte montagne. Par ce 
niiojen, on a chassé de leurs sections une multitude 
de citoyens qui n'étaient pas pour Henriot; qui-, 
plutôt que de subir l'alternative ou de lui donner 
leur Suffrage, ou de s'entendre, pour, avoir voté 
au scrutin , traiter d'ari^ocrates , d'enneniis -dç' la 
sainte montagne et , comme tels , menacés de ' la 
mort , se sont cachés , du se sont soutais à passer 
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pour des lâches. Le grand nombre s*est rangé & 
regret 9 mais de bonne grâce, du coté de ceux qui. 
peuvent tuer, qui ont tué, qui criaiœit le plus haut, 
et lé scélérat Henriot Ta emporté ainsi de plusieurs 
milliers.de suffrages. Les brigands peuvent main-, 
tenant donner les supplémens de septembre, ddnt) 
la nécessité fait , comme .on sait, une grande parlie 
An Credo politique des bons jacobins de Paris d^aju^ • 
jourd'hui, et ^ leurs frères les^d^rdeliers^ eucpré 
plus féroces' que lés jacobins. ^ ^ ; 

On ne rencontre pas dans les dépËurtemenfr dts, 
Henriôt.des Mariat.et des Qantxm^' mais oiï ren-t 
contre quelques' hommes capables: de is'éWer'un 
jour k cette' hauteur^ on y trouve une multitude de 
sujets ambitiétûL, cupides et versatiles , ca]»ables de 
les seconder, et mème'd'îiiiîter de loin ces g^nds 
maîtres; onytrouyeenfînun.bBsn plus grandnômr- 
bre de prétendus sages, d^(%qïste$.ou d*kisoucian$; 
tout/prèt3:à:les'n€^iifeevjOuÀ,ftiirld9 élections, s\ 
les élections à haute voix^ petrvént être adoptées; :t; 

D^UQr ^afitre côté;, l$s corrupteurs qui adiètenV léS| 
vois: trouvent hieniiliieàxi leur eomple dattile Hou^ 
vean mode^ aUQSbojrén-duqttieLils'iieptiometi^t^de' 
payer. Télecteur qui vencba) là sienne, <|it*«i|i^«ès^ 
Tékictioâ,» qu'après qu'il anire len» sa parole^.et^ii 
hautevoix; . •;: ;--r. .♦• •.••-{?'".•,♦,•><!* 

/Ainsi les plus détestables eh'oix achèverond de 

pepdremànation et moupa^s. > • i*^ > • <i 

. , Oui , 1 sou;» Ifixdiquo, rsqi^ort desî élections :, e^est 

un crime de lèset^aAie ^' t qu^ d'accepter , même 

I. i5 
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phii^isoirMiéiit) la prâ)eiidue-coi»t»tudon qu'on 
DoiiSiprneÀtéft ' 
.Ge.a'ete pas tout nëaimuNtiS. 

f En ^a€oepta^t9 \s& iqafQvai^es lob deviendraient 
dëfiniftitei') et ^oiite révision :da Is^ constitutton ^éi^ 
r&it impoésiMe;à obtcmir par, aucun mojren lëgal. 

'Untermeifaud^ cdwt. et prescrit, denidin état 
et ptiueuiié fiopuUtiDn nombreuse^ b eei)x^<^ dé-^ 
sîrsnit laixieentendrelfiur'Tœù sur ie%^S' nouvelles^ 
c'est quarante jours à .compta de eidpi où le )pro«^ 
jel^est ^pnësenté danâ la légidator^w Après ce délai 
le pcc98ta(lfivâ€^tlm{àn/5$).Le^lissefad)léesfKri-^ 
maims 'mëMmi pa$ stimulées . de b*explk{iipr ; iS^eK 
d'eUësffiiiâme&'et sans réqmntiansofficîèHéS qu^eUesi 
doivent se £Drixièr povr qu'ellis^ ai^ntlii^ ^ soitJiafin 
dé, .nédfiLZQOi* cohti^on projet de loi ^.soîl afin^de 
r-éfinnierla Gonstitution,- ili feu t quQ ià convocation 
CBL àitiété dtaiandée^.par Ib doquième d^ c^tuyen^ 
qui entidsok dft yotèri; etpiKir:<{iii'îls puissinn;vléa*' 
blenMM^ délibérèir^iil.fiwf la.pvéstnçé deia molsié j 

pbl9(im>.âes.nfèmeai3^ipensr:(84V % ^'i ^S^)- 
TouiesioÉs èoaidUiîcMisAoïkt^érndemaièn^ 

à. ineniplir ^ elles ii'elit japuais .été/accomptieB v • noHe 

pàfft, :âcpui^la»7Qluiâohi} fmUepart'On/b'a vu^den 

alSB0^fatée» 4e. aectkms demandpes par uî^ Giiiqilièn& 

de ceux qui pouvaient y rester; nuUe part/pmit^fe 

eià^ France y i& ne.s'ëât itekm . ancéne^ àasenKbIée ^i- 

maire , composée de- la ^ai)itîé {dus liiti de ^oeinB ^qtq 

jauiasentdh droit )de suffintge : fl s^en^fatttr inèihie 

beaucoup qDernnjiitQpprookér^e «es proportioiiSw 
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Ainsi notre prétendue constituiion, ainsi lés vck 
lontés les plus révoltantes de nos légiëlalàuFS 5 se-« 
ront irréformables par le peuple souverain; il ne 
lui restera , comme aujourd'hui , contre ses oppres- 
seurs que le remède terrible d'une ibsiîrreotion 
armée. 

/ Tandis que la presque universalité de la nation 
est réduite 9 ou à des délibérations rendues impos* 
sibles par les formes dont on les entrave ^ ou à l'af" 
fireux expédient de la guerre civiJe ^ lés factieux de 
Paris pourront exdusivem^ntet impunément nous 
asservir par des^mùlacres d'insurrection dans lèiir 
capitale; sousPétëndÂrd imposteur dé la résistance 
h Toppresiiôn ^ il recueilleront encore dans quelque 
club archi-métrôpolitain , dont Us se sbront t*^dus 
maîtres, en chassant leshommes^l^urSy lès amis de 
la Uber té ;'ils xecueiUeront dans }es boues de Pâtis, 
quelques centaines 1 quelques milliers de suffrages ;: 
3s les présenteront pour le vcei* de cette ville <Ju'ilS 
tiendront organisée; ili| sonneront le tocsin, tire- 
ront le .canon d^alaribe , rassen^leront ainsi mal-r 
gré oUe-méo» l«.r am^e d« c«.. mSU honune. 
autour de la salle des Jégidateurs , et dicteront dés 
décrets liberticides. Ensuite les tussembiées prîm^ 
res restant dans un sitence^forcépar la constitution, 
le mduveinent se concentrera dans lés clubs affiliés, 
livrtBS d'ordinaire à quelque orateur audacieux, 
emporté^ hsibile dasis l'art d'entrisitnef la^ultitud^ 
par des lexagératlosua de. tout gènl^è;. on effraiera 
par des décrets aussi injustes que sévères, on se- 
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duira par des décrets de faveur, en prodiguant les 
trésors de Tétat à ceux qui demanderont et même 
k ceux qui ne demanderont pas. 

On supprimera les journaux véridiques ,j on 
paiera - des journaux menteurs., on les répandra 
avec profiision et à grands frais ; on violera le se- 
cret des postes ; on fera publier, par des ministres 
bas-valets , des lettres insidieuses et boursoufflées ; 
on lâchera dans toute la France des émissaires se- 
crets ou déclai'és ^ on s^appliquera b diviser les ci^ 
toyens , en soulevant contre le riche et Thomme 
aisé celui qui n'a pas et celui qui a moins , en attri- 
buant excltfsivement aux malaisés , aux indigens, 
aux ignorans , le nom et la souveraineté du peuple ; 
on tâ(:hera de corrompre les présidens des admi- 
nistrations , par des commissions du pouvoir. exé- 
cutif largement salariées ; les gens ruinés , les pa- 
resseux, les crapuleux, par desécus, des assignats; 
les directeurs et tous les commis des régies natio- 
nales , par des' circulaires ministérielles, pleines de 
promesses et de' menaces.; des adresses mendiées 
ou surprises naîtront de tant d'intrigues , et sem- 
bleront ratifier les plus coupables attentats : en 
même-tems, des propos, 'des doutes injurieux , des 
préventions, des inCnilpations humiliantes seront 
la moindre peine des courageux députés qui, au 
péril de leur réputation et de leur vie, auront su 
défendre la liberté en face des conspirateurs ; ainsi 
les factieux de Paris domineront la France comme 
ils Tout fait depuis le commencement de la con- 
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vention , et même pendant la première législature . 

Il convenait sans doute aux auteurs, aux fauteurs 
des journées des 3i mai i*' et 2 juin, d'organiser 
constitutionnéllement une pareille t jrannie , mais 
il n*appartient de Taimer qu'à leurs complices, à 
leurs suppôts, aux traîtres, ou aux insensés et aux 
aveugles. 

On a craint pourtant, que ce ne fut pas encore 
assez pour atteindre le but, pour constitutionnalis^r 
Tanarcbie et perpétuer le désordre. 

On a donc osé attribuer le diroit et le devoir 
de rinsurrection b chaque portion du peuple (art. 
35 de la Déclaration des Droits)*. 

Avec ce principe , il n'y a sur la terre aucun 
gouvernement qui puisse subsister. Aucun dépar- 
tement, aucune ville ou commuîie qui soit en sû*- 
reté , qui puisse conserver Tordre et la paix. Fran- 
çais, ouvrez les yeux et comprenez la stupidité ou 
la perfidie de vos tyrans ; ils vous proposent de 
désorganiser d*ùn seul coup toute la république , 
après ravoir partiellement désorganisée depuis dix 
mois. Ils ne veulent donc que cominuer a vous fa- 
tiguer ; fls ne veii-lenl donc que vous forcer k cher- 
cher le repos sous le despotisme. 

On a bien senti que la masse immense de la na^ 
tion ne sMnstogera presque jamais, et plutôt quQ 
de ne pas consacrer Tinsurrecdon de la dominations 
parisienne , disons mieux , des oppresseurs de Pa- 
ris , on vous propose un principe subversif de tonte 
société humaine. 
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Observez d*ailleurs , que la législature continue 
dan$ l^ur plan d'être enchaînée k Paris; que les 
grandes communes nç sont pas divisées, et conser- 
vent ainsi tout leur eTjicès d'influence, germe d^ 
tjant de maux publics et particuliers ; observez qu'on 
suppnme les députations départementales f que la 
nomination d'un député étant réservée h chaque 
réuçion dâ trçQt&-nenf a quatfipte et un mille hom- 
«leSy Pari^, sous ce rapport, consenre tqus ses 
avantages , Parii^ seul et qiielques autres grandes 
villes auront une députatioj? ^ ell^ , un esprit de 
localité qui envahira tout ; tout sera spumis aux 
grandes et dévorantes conuqu^es, 

Crantais, tant de preuyes accumulées et beau- 
coup d'autres que j'écarte pour abréger, vous dé- 
montrent que vous ^vez tout à perdre et rien h 
gagnéi: en acceptaiit la constitution;; ne vous en 
occupez flonc que pour la rejeter : songez que dan^ 
ce moment d'itisurrection de$ dépariemens ,^ il y 
eu aura sdtos doute plusieurs ou la constitution ser^ 
p^fusée non-seulement comme inut^eau bien, non;- 
seulemeut comiœ uq poison {uz^i^te , source des 
maûi: :le$ plus irjreinédiAble^ , mais comme l'ou* 
vrage des factieux ; rappde^-vou$ maintenant oe 
pruicîpe , qu'une constitution qui e^t un premier 
pacte sotial , ne peiit être admise qu'^ ; la grande 
majorité des suffrage^ ( voyez CorU^ai Social ,, 
Iw. 1% ehap* V.) ; votre iteQeptatiop ne peut donc 
lier les autres départémeos : aiiisâ^ k tputes les ca- 
lamités qu'elle entraînerait si elle étftit générale , 



il faut encore ajouter celle d*un€$ guerre civile ou 
d'un déchirement du territoire français. 

Que devez-^you^ doi|ç fiôpre f Ce qui présente le 
moins de difficulté^ et dMnconyéniens y ce qui doit 
en conséquence rallier tous les tôprits : nommer 
des électeurs^ former un nouvom corps électoral , 
et lui faire choisir des députés pour une autire çon<- 
vention; où, 4àd qûrsetait fteaiiiionpplu^ èknple e% 
sans aucun danger ^ ajourner la dâibéralion jus- 
qu'au terme très-prochain où vous qowaltrez si la 
Corçe départementale fit les conunissaives^qui la di- 
rigent auront pu opérer le salut de la patrie y soit 
en réuni$5ant Pintégrîté de la convention nationale 
et la taisant resj>ecter comme elle doit Têtre, soit 
en facilitant la prompte formation d'une conyen- 
tion nouvelle; qui parait maintenant la dernière es- 
péran.ce des amis de la U})erté et^ Ijk répMUique., 



, «^ 
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Vous savez trop qu'au milieu des orages d^ la 
réyolutîoD , qudlques brigands, .muâqués ea ibrcfh- 
nés patriotes ^ devinreat ftaieux par d'horrSJes 
massacres autant que par leur adresse profonde à 
égarer on maîtriser Topiziion , à susciter^ k diriger 
k leur profit les mouvemens^popid^îres ; vous wrez 
que ces hommes furent vomis par Tîntrigue et Ul 
terreur dasis là conventidn nationale. 

Plus d'une fois Je provoquai devant vous leur 
juste dbàtiiAent; mais ils parvinrent , h force de 
nouveaux crimes, è conquérir l'impunité de^ leurs 
premiers forfaits, et k s'ouvrir uB chemin rapide 
au pouvoir suprême. C'est ainsi qn'33 j^oiis forcè- 
rent h me proscrire , et avec moi beaucoup d'ai»tres 
de vos collègues, puis h. légaliser leur sacrilège ^tr 
tentât , qu'ils attribuaient au peuple, tandis qae U 
peuple s'ébranlait de toutes parts afin d'en obtenir 
vengeance , et ne s'arrêtait que retenu par l'astuce 
ou par la force, ou par la craitit^ de la guerre ci- 
vile* Bi^3t6t ils fr'arrog^èrent toute l'autorité; ils 
firent seuls et défirent les lois à leur ca|Arice; il^k^ 
exécutèrent à leur guise. A peide il vou$ r^sta-la 
sanction forcée de leurs volointés } souvent ils dé* 
daignèrent de p^r^itre en avoir Ixsq jp j «en ,u& mot, 
ils régtièrent sous le titre mwteur de Jihetté et 4e 
république, et par eux tout cç qu^jjy avail^e&ufv 
bes, de voleurs et d'assassîos ; ^ leuar règnet d'une 
année a été pl^ fertile en cruautés, foUes^désas^ 
1res et hdrreura de tout genre ^ que dix siècles d^ 
tyrannie ordinaire. 
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Us ne devaient pas s*acoorder sur la jouissance 
de leyr proie; la guerre's^alluma entre eux. Les 
plus consommes ou les plus heureux eu scélératesse 
envoyèrent h Téchafaud grand nombre de leurs 
complices ; votre p'rudence et votre énergie triom- 
phèrent des autres. Le 9 thermidori la république 
fui vraiment sauvée ! 

A cette époque 9. la France. a commencé de res-* 
piper et de sécher ses {deurs ; elle applaudit de toutes 
parts k vos décrets bienfaisans ; die en espère chaque ^ 
jour de plus efficaces 9 et chsique jour vou$ ré^ez 
ses vœux, autant que vous «le cfroyez permis par 
les circonâtaiïces. 

En serait-il encore de si malheureuses ^ qu'eHes 
vou» obligeassent à prolonger le supplice continuel 
que je souflEre depuis bientôt quinze mpis consécu- 
tifs 9 sans que Tinquisition la plus effrénée , comme 
la plus minutieuse 9 ait découvert contre moi la 
moindre preuve de cette conspiration chimérique ^ 
dont je devais être un de$ chefs , et qui fat inventée 
pour couvrir une conspiration trop réelle* 

RobesjMCrre et {)ai|iton, qui, le s juin;^ avec la 
comiivence ou Ta^rément des autres, membres du 
comijté de salut public 9 dirigeaient le criminel si- 
mulacre d'insurrectbn 9 vous firent annoncer le 
mèmejour, dans un rapport préliminaire, qu'ils ne 
connaissaient point de charges contre nous. 

Je ne $ui|^ pas nommé une seule fois , si ce n'^t 
aux qualités des parties 9 dans cet acte d^accusation 
que, long4;ems après. Ton vint à bout d^ tbrger. 
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et dont Robespierre voulait diserèteiûent empêcher 
rimpression 9 ainsi que des pièces au soutien , dans 
lesquelles,, au reste , il n*est pas plus question de 
moi. Nous étions en effet, arrêtés pour être immo- 
lés , et non pour être jugés ; comme ces nombreuses 
victimes dont le sang crie veùgeànce , et que nos 
persécuteurs emprisonnèrent pour prétendue sus- 
picion , qu'ils égorgèrent ensuite pour prétendue 
conspiration de prison. Incarcérer pour assassiner ^ 
ce fut toujours leur méthode. 

Innocent le jour de mon arrestation, qu*ai-je 
fait depuis pour devenir criminel? 

J'attendis en vain, pendant près d'un mois, 
qu'on daignât m*interroger, me faire connaître de 
quoi l'on entendait me rendre coupable; j'attendis 
en vain ce rapport définitif sur les députés détenus, 
rapport différé, malgré vos décrets , avec obstina- 
tion révoltante , lorsqu'il pouvait épargner à la ré- 
publique une commotion dangereuse. 

Mais on voulait cette commotion , ainsi que la 
guerre de la Vendée, pour arriver au triumvirat, 
puis kla royauté ou k la dictature, par l'oppression 
universelle. Il fallait d'ailleurs quatre mois encore 
de mensonges et d'artifices, d'opérations machia- 
véliques, de dépenses secrètes, de congrès, de 
dubs salariés au nord et au midi, pour acquérir, 
non pas des preuves , il n'y en a pas contre l'in- 
nocence, mais ce qu'une société trop fameuse, 
dominant toutes les autres , et instrumeîat servile 
sous la main de Robespierre, eut devant vous Té- 
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loquence naïve d'appeler le nu^mum de Vopi^ 
nion publique^ dansJa vérité, le moa^imum de 
rimposture et djç la tyrannie. Il fallait, pour con- 
tenir la nation , lancer contre elle des armées de 
satellites soi-disant révolutionnaires ; organiser par- 
tout la terreur et la violence , la rapine et le car- 
nage ; il fallait acheter, avec la loi des quarante 
sois % ce qu*on appelait les sections de Paris ,* il fal- 
lait refondre le tribunal extraordinaire, où Ton 
craignait de trouver quelques indépendans; on 
voulait qu'il fût encore davantage k la dévotion de 
Robespierre ; qu'il fut tout choisi par Robespierre, 
tout rempli des affidés ou. des dupes de Robes-> 
pierre, tout composé de nos dénonciateurs, des 
signataires et colporteurs Êmatiques de la pétition 
jacobine rédigée contre nous par Robespierre. 

Je ne soupçonnais pas, je Tavoue, tous ces im- 
menses et infaillibles préparatifs ; ils avaient aussi 
un but ultérieur plus important que de nous ôter 
la vie ; mais par ce retard si affecté , par le décret 
de Chabot du 33 juin, qui nous mettait au secret, 
par tout ce qui me revenait des plans de nos en- 
nemis , il me fiit aisé de comprendre qu'au procès 
qu'on nous préparait si laborieusement , il ne s'agi- 
rait que de trsilner k l'échafaud ceux qui avaient 
échappé aux poignards du lo mars et du 3 1 mai. 
Prévoyant l'assassinat judiciaire que vos collègues, 



' La conTentiod arait alloue une indemnité de quarante sols par jour 
aux citoyens qui assbtaient à Paris aux séanoes de kor section. 



938 OEUVRES 

plus confians om teilus {dus resserrés que moi oui 
éprouvé , j'eus recours k Tunique moyen de salut 
qui me restait ; je cessai de reconnaître cet ordre 
scandaleux d'arrestation comploté contre nous par 
Danton, Robespierre, Lacroix, Fabre, Chabot, 
par Dçffieux , Dbbuissôn , Luillier , et par Pache ^ 
Hébert , Chaumette et le resté de la scélérate com«- 
mune, dicte imprudemment par Gouthon, çxtor^ 
que par les sacrilèges menaces d'Henriot et d'une 
partie de là force armée. 

J'ai su braver la mort poiir la liberté , pbur les 
saintes lois de mon pays. Mais loin de moi la folle 
et incivique superstition de vouloir mourir au rang 
des critoiïieis , pour un décret , s'il faut lui donner 
ce nom., qui ne fut que le crime des conjures , le 
fondém^t et lie signal de leur épouv£^ntable tyran- 
nie, q4ii, par la seule vertu des canons et des bayon- 
nettes, consacra cette pétition que, libres aupara*» 
vant, vous aviez, k la preisqué unanimité, déclarée 
calomnieuse. 

Après ni'être délivré dé mon garde, saus le vio- 
lenter ni lé corrompre , saùs même l,ui parlet* , je 
me tins pendant quatre jours Caché dans Paris. Je 
me retirai ensuite , Ëvec beaucoup de précaution et 
de fatigues, an liëti de mon domicile à Rennes,, d'on 
était partie, trois jours avant mon arrivée, <la forcé 
départenièntale du MorbibËin et d'IHe-^t-^Vilaine , 
qui n'eut sans doute que de patriotiques desseins , 
mais à la formation, à l'envoi de laquelle ie n'avais 
aucunement participé. 
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Daignée considérôr qii*alord il n Y àyftit point de 
peine contre oeux qui' se sottôirQyaient à Tarpesta-* 
tion ^ même la plus légale , ni contre les gat^s qui 
les laissent fuiï* , ni contre ceux qui les recueillent. 
Notre Code Criminel suivait > cet égard les prin-* 
cipe^ modérés des peuples libres anciens et mo- 
dernes. Il est du !s3 vraitôsê, et Touvragé des trium- 
virs, ce décret tembl^. qui, par une cruauté inouiè, 
frappe de mort les proTénus< fugitif, et ceux qui 
leur donnent asile ; défend d'examiner si les pre^- 
mîers étaient opprimés ou coupables, si les seccHids 
se sont rendu» complices d^un crime , ou s'ils n'ont 
fait qu'obéir au devoir presct*it par la nature, et 
par les plus impérieux*, les plus louables sentimens 
qu'elle inspire^ Ce décret et tous ^autres postérieurs 
a ma fuite, ne sauraient y être appliqués^* tous 
n'avez pas ^en vain juré cet article des droits de 
l'homme, inviolable) singtilièreixieût en matière 
o criminelle, on ne peut sisuts crime dcmnçr aux lois 
un effet rétroactifs 

Gomme fegitif , me vôilb [Jeinement justifié ,*' je 
vais l^èire eti - moins de paroles <îominé voyageur 
dans>le€dvados. - 

Si pôuir me tendre ^Aennè^y je^rîs la route de 
Gaen, t'^t; que liion ckémin lé plus cdurt ^ait au 
pouttoirdes «élateurs d^Mlébert, eti la eonimune 
d*Aletiçeii, 'et des royalistes de la Vendée^ a«il en- 
virons de Mval. Ces deux feifjs sont t^emënt no- 
\xÀt^ qu^il "Suffit de les> avoir énoncés. 

Une aflaire d\in citoyen qui -m'avait donné place 
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dans sa voiture à Pacy , et une avarie qui mit cette 
voiture hors de service à notre arrivée à Cae^ , me 
forcèrent à m*arrêter , contre mon intention , dans 
cette dernière commune, mais je^n'y restai qu'un 
seul jour. Je ne pris part à aucun acte, à aucune 
dëlibérati<Hi , à aucune assemblée . concernant la 
formation ou l'envoi des forces départementales. Jje 
ne suis pas retourné dans le pays. Je n'y voyageai 
qu^en cpurant la poste, sans m'y arrêter nulle part 
ailleurs. 
, C'est donc ce passage rapide , de mon séjour 
forcé k Caen, que les conjurés qualifièrent diétcU 
de rébellion dans le Ccds^ndos. Pour suppléer par 
le nombre à la faiblesse réelle des motifs, ils érigè- 
rent ma fuite en crime ^ et sur leur parole, ils me 
firent déclarer traitre à la patrie , comme ces mo- 
dèles de proscripteurs y les triumvirs à Rome , fai- 
saient déclarer ennemis du peuplé romain les sé- 
nateurs les plus purs ,. les ineilleurs amis du peuple 
et de la république. 

Le besoin fut senti d'étayer ce frêle édifice de 
calônmies. L^homme qu'on ne pouvait pasx:çnvain- 
cre de révolte , on essaya de le perdre, comme un 
assassin* Chabot, si fécond, si hardi en expéditions 
pour les ca$i semblables, eut l'adresse, de glisser mon 
nom dans le procès-verbal qu'il rédigea des inter- 
rogatoires de Charlotte Cprday. -On y Ut qu'elle, 
m'a vu à Caen; elle put sans doate m'y apercevoir 
en quelque rue; si elle était dans cette commune 
lors dé mon passage, et si quelqu'un me fit connai- 
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tre à eDe. Pour moi, je suis sûr que jeneTai ja- 
mais vue, et qiie je n'entendis jamais parler d'elle 
ayant que son nom eût retenti dans toute la France. 

Mais ce ne sont Ik que les yàins prétextes de la. 
persécution que j'endure, mes véritables crimes, 
vous m'aVez vu les commettre au grand jour de 
vôtre assemblée, et vous y avez applaudi. C'est que 
républicain. sincère, zélé patriote, esclave démon 
devoir, inflexible dans la voie de la justice et des 
principes , bien sûr qu'on ne se propose pas de me- 
ner à la liberté , par les embastillemens , k l'égalité 
par le pillage , à la république par le despotisme et 
l'anarchie , par la terreur et les massacres , j'ai quel- 
quefois mis k nu devant vous les tyrans de mon 
pays]; c'est que j'ai poursuivi lejir châtiment sous 
les yeux même de leurs septembriseurs, et des vils 
stipendiés qu'ils envoyaient vous insulter, vous me- 
nacer dans les tribunes et k votre barre ; c'est que 
je me suis opposé avec force, avec un ^itier dé- 
voûment , mais aussi avec candeur et sans i^ulle in- 
trigue, k leur marche turbulente, yexatoire. et 
usurpatrice. Je conviens qu'en effet il n'y avait 
pas de milieu pour eux entre le parti de nous tuer, 
de manière ou d'autre , et celui de renoncer k ren- 
dre les lois /Complices de leur tyrannie. 

Oui, dans la vérité , voilk ma trahison, ma ré- 
bellion, mes forfaits j voudrie»-vous m'e^ punir? 
ne les ai-je pas expiés par d'assez dures et d'assez 
longues sou£frances ? 

Yoilk pourquoi les scélérats m'ont diffamé au- 

I. i6 



tant q[ue^le ermie peut diâ^amer la VBftu ; pourquoi 
ib oÂt ettyahf la^fifà éliëttf patrimoine ,' ravi à ma 
femm^ et sf ineâ eiifaras- le mérceati' de paitt, fruit 
àè the^itB^R^ft f ponnfuoiî ils ont emprisonne ma 
famille: attachée eônstamment k h. rëvohrEion ; tMk 
mère , înifirme: et s^tiagénaii*e , mon frère , irm 
sœur et ma fille, âg^é déi trois ânsr; pourquoi il^ 
ont tnis k baut prix ma capturé, et m*ont lait si 
long-^ems p^rquêfir k grands frais , par leurs fë- 
roces agens et par leur force alf inée ; pourquoi le 
glaive ée>hc mort est sans cesse suspetidn sur mra 
tête , et stii* celle des généreux patriote^ qui lïï'ont 
accordé , au péril de leur vie , le seul asyle qui con- 
vint k tbes mallieurs , un réduit obstfur, insalubre* y 
ôvl\ pirîvé d^àir extérieur et de' tout exercice, on», 
ségrégé du ccrtiimerce des'hommes ^ j*âi déjà con- 
tracté lés infirmités de la vieillesse. <% ! si j^éiaîs 
le seul to>urmenté de la sorte! mais que d^innocenst 
que de éitôyeiis' égarés peut-être un m^nhent, n*ont 
eu de ressourcé que de se cacher de même pour 
B^êti'e pfeis d*abord eihprisonnés comme suspects , 
ensuite arbit^kiremient noyés, fusillés, sabrés, ca- 
nônâés, guîfeotinéS par les émules, par îc^ valfeta 
de Robespierre!. et jusqu^îci là toi ti'a pas eu pitié 
4u sort de tâùt de misérables plus que du tnîeti f 
QuedîS-je, elle les répute émigrés. 

A toutrisque, je suis ton jôurs^ resté en France^ je 
suis détneuré persévérafmmeaiÉ fidète k la tiberté , k 
l'égalité, k la république une etindms3)Je, kttlitt^pa- 
trte erifin ,• qiB settiMkit approuve^? une persécution 
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si atroce. Ah i c'est parce que la patrie n*a jamais 
tort aux jeux de ses rraîs enfant ^ que je n'ai pu, 
en me livrant k ses cruels oppresseurs, en mourant 
sous Ittirs coupsf victime déshonorée de mon amour 
pour die, lui épargner seulement la millième part 
des 'maux qu'Ss lui oot £siits. 

Je peux, devant un jury quelconque, démontrer 
que 9 depuia bJentôl quinze mois , je n'ai pas quitté 
une çeuie niinùte ma trisije retraite; mais vous n'ou- 
blirex' pas que, dévoué au supplice, rayé du nom- 
bre des vivans par le décret du â8 juillet , j'étais 
devenu incapable du crime d'émigration, il faut 
sans doute avoir les droits de cké pour le Commet- 
tre : je les ai tous perdus par ce décret. 

£t si, pour le revendiquer, je parais à la lu- 
mière ; si j'invoque la raison, l'humanité, la nature 
qui crient de concert, que tout jugement contre 
cehii qui n'a pas été entendu, tombé k la seule pré-^ 
sence du condamna ^ je serai d^ suite livré ati bour-^ 
reâu^ d'après la simple vérification dé ma personne !' 
Des exemples multipliés , hors le cas méihé de fla^ 
grant délit , ne fondent que trop sur ce poiiït mes 
appréhensions, et vous aves^ promis de substituer' 
au règne de la tyï^nnie celui dé la justice ! A . 

Hât^vous, citoyéiîs^ représëntans, défaire^ces^ 
ser un d crue) état d*oppression ^ d'effacer cette 
tache honieûse et tant d*^utres vestiges de Via^ftië 
triumvirat. Montrer di^.plus en plus que vous a^îè2 
brisé tout-à^&it les^ entraves forgées par les coùti-^ 
nuateurs de ilot|espîerre , comme le jéug imposé 
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par cet affreux tyranw Restituez k vos anciens col- 
lègues, et k tant d^autres Français, les moyens 
essentiels de faire éclater leur innocence : il y va 
de votre gloire et de la prospérité de la république. 

PermettezHtnoi d/ajouter , car je sais moins que 
jamais tenir la vérité captive ; il est une maùière 
plus honorable pour vouç et pour eux de venir au 
secours de vos collègue^, mis hors la 1(» ou déte- 
nus^ pour avoir pensé, parlé ou écrit en ly^S, 
comme vous ayez décrété depuis;, il est tems de les 
rappeler dans votre sein., dont ils ne méritèrent ja-r 
mais d*être exclus* 

Je n'examine pas si la liberté peut ce coûcâier 
avec des rçprésentans proscrits par le seul effet 
d'un mouvement sectionnaire ordonné ^ préparé , 
payé des detiiers publics ,. dirigé par les soins et 
rinfluence d'autres représentaus; si la liberté est 
compatible avec des représentai chassés , empri- 
soimcs pour avoir improuvé un pareil mouvement, 
dans un écrit qu'ils ont tenu secret; si elle peut ja- 
mais exister avec des représentans exclus et ren- 
fermés cromme suspects, sans accusation ni forfai- 
ture jugées , et même sans^voir été entendus ; si 
le^ mots^ non efucbre défii]^s, de gouvernement ré^ 
i^olutionnaire , si^ffisènt k-résoudre ces difficuliés. 

Mais pà;fmi vos collègues dont je parle, ceux 
mis hors là loi n'avaient-ils pas le droit de se déro- 
ber, s'ils le pouvaient, au glaive assassin du tyran, 
et de se réserver pour des tems meilleurs i 

S'il en étâit'parmi eux, je le suppose, qui, avant 
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le 2 juin, eussent proToqué des forces départe- 
mentales t, ne sek'aient-ils. pas^ du 'moiïis éxcuises par 
les tumultes > et les s<tandales et les horribles com^ 
plots que suscitèrent fiancdn, Robespierre et com- 
plices, dans les trois mois- prëcëdens^ et qui ayaient 
réduit la conventioD èi se, mettre, par un décret, 
sous la sauye^garde des bons^îitoyens? 

S'il en était qui, depuis le ajuki, eussent, avec 
plus de soixante déportemens, pris partiaux mou- 
yemens qui deyai^it réintégrer la conyention et 
lui rendre la l^rté, serait-ce donc un crime 7^ En 
quoi seraient-ils plus coupaMes que ceux qui ç'ho- 
noi^ent parmi Vous,, les uns» d^àyoir conniyé , les 
autres d'ayoir coopéré aux mouyemens parisiens 
qui yiolèrent sia liberté^ son intégrité?' 

Enfin , s'il en était qui eussent pris part à Vvtn 
de ces mouvemens dégénérés en guerre ciyîle, pour- 
quoi ce maUieur extrême leur sérait*il imputé 'plu- 
.tôt qu'à ceux qui s'honorent parmi yous d'ayoir 
participé aux premiers mouyemens hostiles qiii ont 
{»royoqué la réaction; h ces horribles scènes, ou 
l'on yît^ par ordre de Danton, Robespierre et com- 
compKces, une municipalité, un général et deux 
ad)(Mnts du ministre de la guerre , • ayeeune* armée 
de cent miUte hommes, passife et innocensla plu- 
part de la réyolte , assiéger pendant trois jours la 
tonyention, finir par la menacer, l'insulter, la y io- 
lenter, la mutiler, et opprimer ainsi par les armes 
la majorité bien constante de la représentation et 
de la nation. 
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par cet affreux tyranw Restîtiiez k vos anciens col- 
lègues, et à tant d^autres Français, les moyens 
essentiels de faire éclater leur innocence : il y va 
de votre gloire et de la prospérité de la république. 

PermettezHtnoi d'ajouter , car je sais moins que 
jamais tenir la vérité captive ; il est une maûière 
plus honorable pour vous et pour eux de venir au 
secours de vos collègue^ , mis hors la 1(» ou déte- 
nus, pour avoir pensé, parlé ou écrit en 17^3, 
comme vous ayez décrété depuis ;. il est tems de les 
rappeler dans votre sein., dont ils ne méritèrent ja-> 
mais d'être exclus* 

Je n'examine pas si la liberté peut se concSier 
avec des rçprésentans proscrits par le seul effet 
d'un mpuvement sectionnaire ordonné i préparé , 
payé des detiiers publics , . dirigé par les soins '. et 
rin^uence d'autres représentaos; si la 13>erté est 
compatible avec '- des représentans chassés , empri- 
soimés pour avoir improuvé un pareil mouvement, 
dans un écrit qu'ils ont tenu secret; si elle peut ja- 
mais exister avec des représentans exclus et ren- 
fermés pomme suspects , sans accusation ni forfai- 
ture jugées , et même sans ^voir été entendus ; si 
les mots^ non encore définis, de gouvernement ré^ 
çolufwnnaire , suffisent à-résoudre ces difficultés. 

fifl^is pà;rmi vos collègues dont je parle, ceux 
mis hors là loi u'avaient-ils pas le droit de se déro- 
ber, s'ils le pouvaient, au glaive assassin du tyran, 
et de se réserver pour des tems meilleurs; 

S'il en était^parmi eux, je le suppose, qui, avant 
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le 2 juin, eussent proToquë des forces départe- 
mentalêsi, ne seraient-ils. pas^ du m^ins excusés par 
les^ tumultes > et les scandales et les horribles com^ 
plots qae suscitèrent Danton, Robespierre et com- 
plices, dans les trois mois précëdens^ et qui avaient 
réduit la conyentioD èi se. mettre , par uiï décret, 
sous la sauye^garde des bons^îitoyens? 

S'il en était qui, depuis le ajum, eussent, avec 
plus de soixante déportemens, pris paH aux mou- 
vemens qui devai^it réintégrer la <:onYention et 
lui rendre la l^rté , serait-ce donc un crime? £n 
quoi seraient-ils plus coupables- que ceux qui s'ho- 
norent parmi Vous,: les uns* d^àvoir connivé , les 
autres d'avoir coopéré aux mouvemens parisiens 
qui violèrent sia liberté^ son intégrité?^ 

Enfin, s'il en était qui eussent pris part à l\m 
de ces mouvemens dégénérés en guerre civile, pour- 
quoi ce malheur extrême leur sérait*il imputé plu- 
tôt qu'à- ceux qui s'honorent parmi vous d'avoir 
partîcq>é aux premiers mouvemens hostiles qui ont 
provoqué la réaction; h ces horribles scènes, ou 
Ton vîty par ordre de Danton, Robespierre et com- 
GompNces, une municipalité, un général et deux 
adjoints du nnnistre de la guerre , aveeune* armée 
de cent miUfe hommes, passifs ^t innocensla plu- 
part de là révolte, assiéger pendant trois jours la 
Convention, finir par la menacer, l'insulter, la vio- 
lenter, la ttijuiiler, et opprimer ainsi par les! armes 
la majorité bien constante de la représentation et 
de la nation. ... 
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par cet affreux tyran* Restituez k vos anciens col- 
lègueiï, et à tant d^autres Français, les moyens 
essentiels de faire éclater leur innocence : il y va 
de votre gloire etsde la prospérité de la république. 

PermettezHmoi d/ajouter , car je sais moins que 
jamais tenir la vérité captive ; il est une maûîère 
plus honorable ppur vous et pour eux de venir au 
secours de vos collègues y mis hors la 1(» ou déte- 
nus, pour avoir pensé, parlé ou écrit en 17^3, 
comme vôus ayez décrété depuis ;. il est teos de les 
rappeler dans votre sein, dont ils ne méritèrent ja-r 
mais d*être exclus. 

Je n'examine pas si la liberté peut se concSier 
avec des représentans proscrits par. le seul effet 
d'un mpuvement sectionnaire ordonné , préparé , 
payé des detiiers publics ,. dirigé par les soins et 
rin^uence d'autres représentans ; si la 13>erté est 
compatible avec des représentans chassés, empri- 
sonnes pour avoir improuvé un pareil mouvement, 
dans un écrit qu'ils ont tenu secret j si elle peut ja- 
mais exister avec des représentans exclus et ren- 
iermés comme suspects , sans accusation ni for&i-* 
ture jugées , et même sans avoir été entendus ; si 
le^ mots^ non encore défii]4s, de gouvernement .ré^ 
wlutwnnaire, suffisent k-résoudre ces difficultés. 

M^is pà;rmi vos collègues dont je parle, ceux 
mis hors la loi n'avaient-ils pas le droit de se déro- 
ber, s'ils le pouvaient, au glaive assassin du tyran, 
et de se rjéserver pour des tems meilleurs; 

S'il en était^parmi eux, je le suppose, qui, avant 
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k 2 juin, eussent proToquë des forces départe* 
mentales <, ne sel:'aient-ils. pas^ du moins éxcuisés par 
les^ tumultes ^ et les s<îandales et les horribles conb- 
plots quie suscitèrent fiancôn, Robespierre et com- 
plices, dans les trois mois- précëdens^ et qui ayaient 
réduit la conventioD & se. mettre , par un décret, 
sous la sauy e^garde des bons^îitoyens ? 

S'il en était qui, depuis le !i> j>um, eussent, avec 
plus de soixante déportemei^s , pris partiaux mou- 
yemens qui deyaient réintégrer la conyention et 
lui rendre la liberté, serait-ce donc un crime ?£n 
quoi seraient-ils plus coupables que ceux qui ç'ho- 
noi^t parmi yt>ns,> les uns» d^ayoir conniyé , les 
autres d*ayoir coopéré aux mooyemens parisiens 
qui violèrent sia liberté^ son intégrité?^ 

Enfin, s'il en était qui eussent pris part à l\m 
de ces mouyemens dégénérés en guerre ciyile, pour- 
quoi ce niaUieur extrême leur sérait*il imputé 'plu- 
tôt qu'à^ ceux ^i s'honorent pairmi yous d'ayoir 
participé aux premiers mouyemens hostiles qiii ont 
proyoqué la réaction; h ces 'horribles scènes, où 
l'on yit,; par ordre de Danton, Robespierre et com- 
GompHces, une municipalité, un général et deux 
adjoints du nnnîstre de la guerre , aveeune* armée 
de cent millb hommes, passifs et innocensla plu- 
part de la réyolte , assiéger pendant trois jours la 
x^onyention, finir par la menacer, l'insulter, la yiô- 
lenter, laxkiujiler, et opprimer ainsi par les armes 
la majorité bien constante de la représentation et 
de la nation. 



\ 



344 ŒUVRES 

par cet affreux tyranw Restituez k vo$ anciens col- 
lègues 9 et à tant^ d*autres Français , les moyens 
essentiels de faire éclater leur innocence : il y va 
de votre gloire etde la prospérité de la république. 

Permettez-iuoi d/ajouter y car je sais moins que 
jamais tenir la vérité captive; il est une maûière 
plus honorable pour vous et pour eux de venir au 
secours de vos collègue^, mis hors la 1(» ou déte- 
nus^ pour avoir pensé, parlé ou écrit en ly^S, 
comme vous ayez décrété depuis ;. il est teos de les 
rappeler dans votre sein., dont ils ne méritèrent ja-^ 
mais d*être exclus* 

Je n'examine pas si la liberté peut se concSier 
avec des rçprésentans proscrits par le seul effet 
d'un mpuvement sectionnaire ordonné i préparé , 
payé des detiiers publics , . dirigé par les soins '. et 
rin^uence d'autres représentans ; si la l^rté est 
compatible avec des représentans chassés, empri- 
soimcs pour ^voir improuvé un pareil mouvement, 
dans un écrit qu'ils ont tenu secret ; si elle peut ja- 
mais exister avec des représentans exclus et ren- 
fermés comme suspects , sans accusation ni forfai-* 
ture jugées , et même sans avoir été entendus ; si 
le^ mots^ non encore définis, de gouvernement .re^ 
çolutionnaire , suffisent à-résoudre ces difficultés. 

M^is pà;rmi vos collègues dont je parle, ceux 
mis hors là loi n'avaient-ils pas le droit de se déro- 
ber, s'ils le pouvaient, au glaive assassin du tyran, 
et de se riéserver pour des tems meilleurs ; 

S'il en étâit^parmi eux, je le suppose, qui, avant 
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le 2 juin, eussent proToqué des forces départe* 
mentales (y ne seraient-ils pas^ du moins excuisés par 
les^ tumultes ^ et les s<tandales et les horribles com^ 
-fiots que suscitèrent fifetntdn, Robespierre et côm- 
plicesy dans les trois mois* précëdens^ et qui avaient 
réduit la conventioD èi se. mettre , par un décret, 
sous la sauye^garde des bonsxtitoyens? 

S'il en était qui) depuis le ajum, eussent, avec 
plus de soixante déportemens , pris partiaux mou- 
Temens qui devai^it réintégrer la <:onYention et 
lui rendre la liberté, serait-ce donc un crime ?£n 
quoi seraient-ils pins coupables que ceux qui ç'ho- 
norent panm Vous,, les uns» d^àvoir connivé , les 
autres d'avoir coopéré aux mouvemens parisiens 
qui violèrent sia liberté^ son intégrité?^ 

Enfin , s'il en était qui eussent pris part k l\m 
de ces mouvemens dégénérés en guerre civile, pour- 
quoi ce maUieur extrême leur s)erait*il imputé 'plu- 
itôt qu'à- ceux qui s'honorent parmi vous d'avoir 
participé aux premiers mouvemens hostiles qui ont 
provoqué la réaction; h ces 'horribles scènes, ou 
l'on vit^ par ordre de Danton, Robespierre et com- 
compKces, une municipalité, un général et deux 
ad)(Mnts du ministre de la guerre , • aveeune* armée 
de cent miUte hommes, passife «t innocens la plu- 
part de la révolte , assiéger pendant trois jours la 
x^onvention, finir par la menacer, l'insulter, la vio- 
lenter, la mutiler, et opprimer ainsi par les armes 
la majorité bien constante de la représentation et 
de la nation. 
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.Qualita^x délemfs pottr ayour ^aecusië dans un 
iécrk n^cF^^ complot et la révolte qu'ils ài^amnl; 
Xe courage dUmjM'auvoir taut haàty cmnmieat se- 
rmmtrjl^ plus cotipabless^ que ceu^ qui S'honereot 
patn» vous d'avoir aceusë , sus un: registre seorèt , 
QOUe^mvalte encore «a projet, et puis qfui la &to- 
risèrent pat leur sileoce et feur inertie, ou la se- 
joondèi^e^t activement de tpiks leurs thoyens? ' 

Yoiis qui publiez que, dans la présente assemr- 
blée nationale , tous ont fait dès j^mf^^^ qn'on ne 
!i[aurait e» demander resiameh sani trahir la repu- 
.blique ; qui donnes pour excuses pâ^emptoires la 
;^drojiture présiimiée.desinientieiis, la diverMë des 
^f^sif^ts, la force de la t^sipete , pourrie2-i?)ous éive 
implacables envers certains coUiègpés , pour des 
tactiotns qui, peut^re, ne :soin rien moins que des 
■fouies? 

Par <p«He (atd*éu>a«««t.il>an bésomm com- 
fiensation, ni tolérance lenvieh^s ceijCK4{ui)n'auraient 
ifailli que par excès ide respect pour les prmeipes ; 
et pourquoi >seraîeiit'«ttes uniqiiement'iÎHifrvëes à 
d'autres qui ib-'obH; su «lan^nvrerlqu^e^ cbirvorant 
.d'tm voile: tous les* droits êti&outestles lœs? Lors- 
qu'il est si niécessai» de raJinoniei^ «oius l^«ésprks 
vers ks moyens regénerateats td^ là 'Mioitë matio- 
anale, neseoaithil point ^devofiresà^es^' de préyeoir 
les débats sv^ tant> de opestiom plus -iul^optûsates 
^ue difficiles ? .Faites ^qu'^Ues n'aient plus d*ob jet ; 
rappelez vos icoUèguîes sacrifiés «n vôtre- nqm par 
Robespierre et complices. - 
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Vous le pouvez et vous le devez ^ pour être cou- 
séquens, politiques et impartiaux. Vous le pouvez 
et vous le devez y puisque la vérité est maintenant 
connue, et que les événèmens d'une année ont dis- 
sipé tous les prestises de In fourberie et de la ter- 
reur.* Vous te"*poiiv^z et Vous le devez,' puisque les 
odieux mystèn» idii3i nm, émki h fête passera 
comme certaine apothéose , ont été divulgués jus- 
que dans vos séances , puisque vous avez entendu 
le çpwageuaç diçcow» d'Pdpie^P^l^t pt Je? jçofldwtes 
^yeiif 4^ CàTjnbov^. Vous le pouy^;^ ,enÇn; ,e^ yo^ç 
le ^evf^i pifi^qu*€;n fpudro}cant|iQl;^;^ç^rei vohs 
ave? veicQla^Jif. )a iàç\dié fl^^re jystes en,vers V09 col- 
lègues CQ^me envers tous le^ France* , . ^ 

Veuille», citoyen? représeptans^ déclarer dès à 
préseat ponunç npn av^efius à mon ég^rd le? (Jépret^ 
clqs 2 juin et a£i juillet i793| et tous autr^f quj o^t 
pu s'ensuivre; 

Sinon, ordonniez à vos cpmités ^ Sialut pu]:]^ic, 
d^ sûreté générale et, de lé^i^tipp, .de vous fdâre 
un rapport tant sur les preuves ei ren^p^eçiens 
qfn pourraient exister à ma cbarge , que sur mes 
répoi^ses Justificatives y qu'Us seront autorisés h re- 
ceypîr, et surs^eioir k cet effet à l'exécution ^ tous 
dççi\ets repilu^ contre moi ; 

.Ou enfin m'accorder de telle ajutre mani^r^ que 
vous jugerez convenable , les moyens de me justi- 
fier, ^t de recQ^ vrc;r mes droits civils etpolitiqiiest 

LANJUIKAIS, 
L'un au Eepri^Mtitittk$ yoroicnU 0t 1793. 
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* A LÀ cokvxafnoN natioiialb. 
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'• 

' RoBESPiEARB et SCS complices me proscrÎTÎrent 
en voti*e nom et me dévouèrent au massacre; j'y 
ai heureusement échappé jusqu^ci. Garantîssez-moi 
que je ne périrai pas sans avoir été entendu et jugé. 
Vous avçz écrasé le tyran' qui m'opprima; vous 
avez firappé de mort la plupart des individus et des 
corporations qui conspirèrent avec ce monstre pour 
me perdre^ pour asservir, piller et égorger les ci- 
toyens. 

Depuis quatre mois , il vous est permis d'être 
justes,. et chaque jour vos décrets prouvent que 
vous en avez la ferme volonté. C'^t la justice uni- 
quement que je rédame , là justice la plus sévère 
comme la plus impartiale. Je fhs arrêté sur une dé*- 
nonciation que, libres encore, vous déclarâtes ca- 
lomnieuse k la presque unanimité. Je fus arrêté en 
vertu d'un décret que les conspirateurs vous arra- 
chèrent k force ouverte , après trois jours de siège 
et de résistance, sans ^ipi'.il y eut k ma charge le 
moindre indice. 

Je fus pposcrit k la voix de Saint- Just, de Bar- 
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rère, pour des délits chimëriqaes dëdarës posté- 
rieurs k mon arrestation , sans autres preuves, sinon 
que j*ayais fui les juges assassins auxquels on voulait 
me livrer, et qui ont immolé vos collègues. Mon 
seul crime fut d'avoir été fidèle mandataire du peu« 
pie, d'avoir, avec le plus entier abandon de mes 
intérêts personnels , courageusement défendu ses 
droits et sa liberté.* 

La plus exécrable des tyrannies qui jamais ait 
désolé la terre a trop justifié mes cris d'alarme ; 
elle a vérifié trop déplorablement ma prédiction 
du 2 juin. Cependant je languis depuis bientôt 
dix-huit mois dans un cachot. Si je vis , c'est dans 
l'ombre de ce silence de mort , dans des angoisses 
réservées aux plus grands criminels. Est-ce trop 
vous demander, si je vous supplie de n'être pas en- 
vers moi plus avares des formes que vous ne l'avez 
été envers le tigre de l'ouest ^ . . pour l'assassin de 
trente à quarante mille Français. 

Eh bien! qu'il me soit seulement permis de pa«^ 
raitre oii il vous plaira, pour vivre si je démontre 
mon innocence , pour expirer soua le glaive de la 
loi, si je sips trouvé coupable. Que ma cause soit 
discutée et décidée, pourvu qu'elle n'exdué pas la 
justice ; que , pour prix de mon dévoâment patrio* 
tique, je sois sauvé du carnage'; que je ne sois' point 
massacré, mais-jugé^YQuillez, citoyens, vous faire 
rendre compte, par vos comités de gouvernement, 

' Alliuion aa long et •otennel procès de Carrier, (jyou de S Editeur,) 
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de laap^tjilioii.du i8 Ivmmair^, et dOxmez-moi 
prdvisojresnent la ville de Pans ou de Rennes pour 
pn$o^ " - 
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SDR LK IDGEMENT DES ACCUSES DE LA CON SPIflATION 

DU I"' PRAIRIAL, AN III^ 

mOllOIICPÉ IbS* l5 tRAWUV 



J*APipiTi£ la propositi^i de Lesage^ J'iiYoue qu^il 
QW pèse lie décret qui renyoîe nos çoUègnes deyant 
ime comraâsskm militaire. On dihra^-îl ne faut pas 
plus de privilège pour* le représentaat du peuple 
que pour les autres citoyens ; je répondrai que c'est 
avçc de pareilles maximes ^e fiarrèfe 'déièimâit la 
cûDenreation. N'eia|dx) joois pas des ËDrooes plus acer- 
ties que xios texans, vuxquels nous sie pouiv^ons 
poim encore reprocher d'auroîr j&it jugier nos col- 
lègues par un tribiinpl qpi por^t; fe nom de;çom- 
misEdon ■ inilitaicé* Si ceuic xloat il s'agit 4^aao& cén 
instant: avaient été ^t^gésan nuxQcieifttde>'r4'^eute^ 
ils j'auraienC bieçL été pa0<:eitte coimnissiôny.parce 

' Cette lettre n^ëtait datée d^aacun tiea. L^assemble'e la renvoya au 
comité de salut public et de sûreté g<fnërale , pour en faire un rapport 
daas trois jours. (JVbte de f Editeur») 
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qu'alors la sj^atiie 4e la loi était vQiléçi piais k po- 
sent que le danger est passé dlepiiis bi|it jour^ nous 
a'ayoiDis aucup mottf qui puisse &ihis di^p^pi&er 4*o]>- 
se^€^ les Ibiwefi, 4^^ respecter les lj3i$rSQUYWoiiSr 
noi^ d'aillieiirs qoCil importe îniSoiiBeAt au siftÎAlien 
4b laUberi^ qu'^ y ait une garm^P pticticuliète 
povr k$ i*€pr^Rt9ns lAu peuple. . 

N» XIV. 



RAPPORT 
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LA {DESTITUTION DE;S £a>IFICES QQNSAGI^éS AUX GULTPS , 

94IT LB it mJHU^mi A9 nir 



Je viens au nom de vos comités de sûr^ gé- 
nérale , 4e salut public et de jl^îâlatioQ , ¥pu$ pro- 
|K)«eir un projet dé décret qu% né4îtfsvt, .^pai^ 
plû$ieiir9 dféc^des y ^t cp'îl lewr J^wrnk ^ ; daas |^ cir- 
constances prié$enti^) amssi )Coavë»ab)is <^u' wgent 
4*!aâopt^r. /: -^ .x; iii s. 

U s\git d'assurer et de faiciliter la liberté des 
cultes , comprimée encore pér ides .déoisîôD^ airbir- 
traire^, pa«^ Tinflaezice dos agèns^de l!a.dei:nîère 
iipmnîe, par TiexagératioB de certains i-jeapcits, 
par le défaut de lois assez précises ^. par Tiiiqùié- 
tude et la csaœte q«e vos sages dîspofiiiohs trop 
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peu connues, que le souvenir du passé , entretien- 
nent dans les esprits. ' 

Des arrêtes partieulîers, des lettres ministérielles 
de la commission executive dés domaines natio- 
naux , des circulaires d'autorités constituées, con- 
tiennent le système persécutetlr des Hébert , des 
Chaumette, des Rossignol, etc.; érigez en droit 
Texercice des cultes dans les édifioe3 nationaux qui 
eurent toujours cette destination, dans lesquels 
seuls les citoyens peuveut se rassembler sans péril 
pour leur santé , pour leurs vies ^ dans lesquels seuls 
les sociétés religieuses sont vraiment soumises à la 
surveillance nécessaire des magistrats de police. 

Les ennemis de la liberté fermèrent les églises 
pour démoraliser et faire soulever le peuple. Us ne 
réussirent que trop dans leurs vandaliques desseins. 
Votre devoir, votre principale occupation , c'est 
de réparer les malheurs de toute espèce qui en ont 
résulté.^ - 

Ne nous le dissimulons pas : trois grandes causes 
aKënent encore de vous et de la république un 
grand nombre de citoyens, et, s'il feut l& dire , 
beauicotip de républicains très-purs. 

Je mets au premier rang la suppression des cultes 
eflFectuéê en Votre nom , avec toutes sortes de vio- 
lence, de^Ure et de fureur, par ks lieutenans, 
par lés agens de Hobe^ierre. Viennent ensuite la 
Baisse énorme du papiei^nionnaie et la disette des 
subsistances. 

* 

Il faut pour remé<Ëer h ces deux calamités, des 
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soins ^ des travaux. )Qumaliers; mais la curatioa 
complète ne. sera que Touvrage du tems. 

Quant Ml premier objet , dans un moment , en 
un mot y vous pouvez ramener les cœurs encore 
ulcérés , étouffer des seùiences de discorde et de 
révolte qui se font apercevoir, et qui retentissent 
k vos comités , et qui auraient inévitablement des 
suites funestes. Yqus vous êtes long-tems fait crain- 
dre ; continuez à vous faire aimer. Rendez aux 
cultes non pas seulement une liberté nominale , 
mais une liberté réelle en restituant les «glises aux 
usages religieux et civil3 des habitans des commu- 
nes et des sections de.commui^es. 

Des départemens entiers jouissent paisiblement 
de leurs églises , réduites au nombre fixé par les 
décrets , et , dans ces départemens , Tordre et la 
paix régnent dans les villes et dans les campagnes, 
la république seule y a des partisans : tel est le dé- 
partement du Finistère. La révolte a éclaté Ik où 
Fathéisme a exercé le plus de ravages; elle est près 
de se manifester epcore là où des hommes impm- 
dens, interprétant à leur gré votre loi du i3 ven- 
tôse, ep tenant les tçmples fermés , n^onl laissé 
aux citoyens qu'une liberté de culte vraiment dé- 
risoire. 

Vos, décrets ont restitué provisoirement les tem- 
ples, à nos frères égarés et un tem^ rebelles, des dé- 
partemens de l'ouest. L'égalité, la justice, peuvent 
elles .permettre de traiter avec plus de rigueur, les 
départemens, les communes toujours fidèles? L'im- 
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consacrer par ce décret la plus épouvantable con- 
tradiction de termes et d^idëes, la plus affreuse vio- 
lation des principes de la justice et des droits des 
citoyens : la déclaration de ces droits dit que nul 
ne peut être puni pour les crimes d'autrui. Ce prin- 
cipe sacré ^ vous le reconnaissez tous, vous voulez 
le maintenir, vous voulez qu'il s'applique indistinc- 
tement à tous les Français. Ëh bien! peut-on dire 
au père d'un émigré : Tu seras puni pour le crime 
de ton fils qui , quand il Ta commis , était à vingt 
lieues de toi , et ne t'a ni consulté ni averti? Peut- 
on dire à l'aïeul d'un émigré : Tu seras puni pour 
quelques-uns de tes descendans que tu n'as jamais 
vus. Je vous le demande, citoyens, pouvez-vous 
concilier cette monstruosité avec les principes de 
justice impartiale qui vous dirigent? Ou renoncez 
à la justice, pu corrigez dans vos lois tout ce qui la 
choque et la contrarie. Non, vous ne voulez pas 
que dix mois après le 9 thermidor, cette horrible 
loi souille encore les pages de notre Code Criminel. 
Soyez justes pour les innocens, et ne punissez que 
l^s coupables. ( Yifs appÀaudissemens.) 
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SUR LA 1.01 »1I 9 PLOUBAL , HBLA-TITE AUX SDCClSSIOHf BIS PAUBIIS 

D^XMIGRis^ 

PBOXQIfci LB 4 PLOVJOSB AN lY. 



Les changemens qu'on vous propose à la ioî du 
9 florëal font disparaître quelques-uns des vices qui 
la rendent inadmissible; maisrils la laissent encore 
très-indigne de ^o% suffrages. 

Telle est néanmoins leur importance \. ^ue , mal- 
gré riùsinuation plus que téméraire qu'oii s'est 
permise ( V. le rapport de Pons de Verdun), ils 
prouvent auxliommes, s'il peut en exister qui aient 
besoin d'une telle preuve , que la suspension de 
cette loi fiit vraiment l'ouvrage de la raison et de 
la justice , nuUeiAent celui de la trahison. 

Il faudrait des volumes pour exposer, avec* une 
étendue convenable, toutes les injustices, toutes 
les violations des droits de l'homme et du citoyen, 
qui fourmillent dans cette loi cruelle; je n'en ferai 
que l'indication très-sommaire. Je prie ceux qui 
soutiennent la résolution , de vouloir bien se sou- 
venir, que si j'ai raison en lin seul point , ils sont 

I. 17 
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vaincus ; et qu'eux , ils ne peuvent se dispenser de 
résoudre chaque oI;)FJection qu'on leur adresse. 

Permettez -moi d'abord quelques observations 
sur l'ctat de la question. 

Il ne s'agit point ici d'émigrés ; il ne s'agit pioint 
de leurs coipplices; il ne 5'iigît pus de biens d'émi-^ 
grés /ni de biens de leurs complices. Loin de moi 
la pensée de défendre, en aucun sens, ni leis uns, 
ni les autres. 

Que les véritables émigrés subissent toute la ri- 
gueur des peines ; soit de leur parricide , s'ils ont 
déchiré le sein de la mère commune; soit de leur 
lâcheté pu de leur faiblesse^ s'ils l'ont abandoiuiée, 
même sans l'avoir combattue, sans avoir .jamais 
rien tramé contre elle. *' 

Quant aux émigrés présumés ^ à ceux qui récla- 
ment en vain leur radiation définitive ^ qu'on leur 
applique sévèrement le^s lois qui les regardent , et 
qu'on rétablisse le ^ cours de la justice encore 3uâ- 
pepdu )i leur égard. Mais, je le répète, il ne s'agit 
point ici d'émigrés d'aucun genre ; il ne s'agit pas 
même de leurs complices. 

Sans parler des^ ascendafjis caducs et retombes 
en enfance depuis plusieurs années, xû de ceux qui 
n'ont jamais vu cet émigré pour lequel oq yeat Ifis 
puiiir^ ni de ceux qu'une discorde , malhiiureuse- 
menl; trop commune, avait tbut-k-fait i^éparés de 
leurs ènfans , au point de rompre toute cocumuni- 
cation entre le$ uns et les autres , ^ni de çeu^ qui 
se sont notoirement opposés^de toutes leurs forces 
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aux sîiiîfltries projets dé Vémigté^ ni de tant d*au* 
1res &SMk qui ne &rent jamais dans la eonfldeuce 
des plans, ^es desseins , lii même des vues d*émi^ 
gration, et qui ne pouvaient y mettre aiicun obs^ 
tade* I#a loi ne conaail de. confiées que ceux ^ui 

le crime, oui j eawaùwus / c'est la loi universelle : 
que disrje? cVst la loi suprême pour ceux dont je 
combat! ici Topinioii; omt c'est k loi des iSircon* 
stances; c*est celle du code des émigrës, le plus 
circonstanfiîel assurément , le plus fiscal de tous les 
codes , avant la loi du gi fioréaL 

Ëofia, la loi n>ème du 9 iSonéàl maiodenl, et 
avec raison , car le législateur ne doijt pasi f ramier 
avec i^ crime, toutes les lois exisianies couine les 
compUcesdes émigrés^ Si donc le plus* grand nioiii«- 
Inre des wréndaiis d^émigrés se sont rendus con^ 
pUces de leurs eiifans^^ vous ne eonfoudrea pas avec 
eux les. iimooen^ qu'on veut frapper ; vous pmifees 
de mwt les coupables, et vous eonfisquecez çn eii«> 
iîer ce qui reste encore de leur pati^im4)î»e^. mais 
auparavant Us seront comauncus de complick^; 
c*«stla raison. élerDidle^ c'est le code des ém^rés; 
c'est la loi même du 9 floréal q^i le dît, et qui s^ 
coiidamue ainsi elle-même m prodamaet» poor 
ainsi dire 9 qu'elle o^'enteod point puiiir des orînui^ 
nels, CQiiséqu^mmcaM qu'elle ne veut frapper que 
às$ suspecta . ASt^^use législation des ^iC4r/F^âff/.,v 
comment pouv^-oti la reproduire après le mp^ 
plice de no$ dénués tyrans ? comment se peut^il 



qu*on venilfe la rëtàbUr h Tinstant où une consti- 
tution* &'çlèvcîcjtii devai^ ^hëlas! ^1 ou Teùt obser- 
.vée, nous irssurpr tous -les ;bie|ifaits de la justice et 
de la liberté^ , 

La victoire du 1 5^ vendémiaire doit ressusciter, 
^-tf on dit {Rapport de Pons de Verdun) , la loi du 
9 florë^l j ^t beaucoup ^uviréXy sans doute égale- 
iûent sauvages. Pui^e le génie qui veille au salut 
d^ La 'république détourner loin d^elIe cette malé- 
diction! , , • ^ 
V J*ajouté qu*i} ne â>agit pas oi^j liens des émigrés^. 
II est difficile, sur ce point, de comprendre jusqù^où 
jvx)nt rèàrrèur et Faveuglement de quielques^uns des 
adversaires.- . , , 

. L'un ( Audoin), revaiu tout-kfait k ses anciens 
écarts, ne rougit point d'assurer que c'est vraiment 
ijgaéd partie des biens de f émigré cette portion d'bé- 
ritage qui lui serait échue dans la succession de 
l'ascendant , û cet émigré ne fut pas mort civile- 
ment, ou s'il ne fut pas mort naturellement avant 
«on. auteur, ou si cet auteur n*en eût pas disposé 
lui-iûèmef c'est-k-dire qu'aux yeux de cet orateur, 
pne frêle espérance, très-conditionnelle et très- 
précfiire, qui ne riètranche rien du plein dcnnaine 
des ; ascendans , devient un droit acquis dans la 
icbose , une propriété présente et absolue ; il part 
de Ik pour dépouiller sans scrupule les légitimes 
propriétaires. Ne lui demandez pas ses preuves: 
c^CBt un point conçenu^ dit-il ; personne ne peut 
raisonnablement soutenir le contraire. Et vôîlà 
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sur quelles bases. es4 appuyée la résolution que je 
coflobâtts! 

Avêc.une logique si epmraode, avec des raisons 
si péremptoîres , si, convaincantes, pourquoi renon^ 
cer à prendre aussi la part de rémîgré dans les fu- 
tures successioris coUatérales ? C'est pur uxodéran- 
tisme que de s'arrêter ep si beau chemin- Pourquoi 
se borner k creuser le tombeau des ascendans , lors- 
qu'il est tout aussi facile, tout aussi juste, tout aussi 
moral , tout atissjl, politique d'ouvrir la tombé des 
frères et sœurs et de toiis }es collatéraux? 

De quoi s'agit-il donc ? uniquement des personnes 
et des biens des parens d'émigrés , des biens de leurs 
proches ascendans et collatéraux ; car on prend les 
successions collatérales jusqu'au 9 floréal dernier. 
Ce sont eux qu'on veut (dépouiller par des confis- 
catiplis arbitraires, et qu'on affecte de confondre 
avec les coupables, sans vouloir jamais se ressouve- 
nir que, parmi ces parens d'émigreV, vbus comptez 
aussi une foule d'hommes signalés par de grands 
services rendus à la république , et par un attache- 
ment inviolable k la cause de la liberté , une inulti- 
tude de courageux défenseurs de la patrie, d'an- 
ciens administrateurs pleins de zèle et de lumières, n 
des législateurs actuels qui justifient la confiance 
du peuple , et jusqu'à l'un des che& que v^ôus avez 
choisi^ potïT -gouverner la république. 

J'ai du ainsi préciser la question, afin d*écarter 
les faux points de vue sous lesquels on l'a considé- 
rée, afin dedétruire à l'avance les vains préjugés, 
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^0^iies foiidemeQâ d^ la loi du 9 theri 
nier, loi injuste et cruelle , impolitique y ttipk 
véttoBc^rfi, etencOF4ft>,à (^usîe»rs égards , im{k)s- 
«ible dans rexécutîon. 
, Elle est iii}<iste et immorale, eo ce i{u*e}le <nrée 
des droits successif^, ^n ligne directe èi collatérale, 
à des hoBimestnwts , pow s^em|Mirer/âu nom dés 
morts ]^ de la propriété lég^îmi^ de» 'Tivarn. Tons 
le saye^y les ém%rés sont formellrafient;, littérale- 
ment déclarés morU cmiement pear la loi ecu:ore 
exi$tantedu admai^ 1793. \ - '' 
^ * Ce sont donq , en eflel , des morts au nom des- 
quels on yeat faire hériter le fisc danâ des sbcces-- 
sions échues depuis leur mort^ 

Je S9is cfu^après k conspiration du 10 ^aars 1793, 
on se trouva asse^ en force pour décréter que la 
nation hériterait, pendant cîn^iante années, au 
nom des émigrés morts oiyilement , ou même natn- 
rett^ment, dans toutes les «uccessîons auxquelles 
eussent été appelés ceà (knigrés, si eUes se fussent 
ouyertes ayant leur inott nâturelk ont dylle. 

J^e sais tout çcAa ; fai été préaeilt ; f ai été bppo^ 
sant à ce&eiEcèâ. Je sais que, dans soil zèle plus 
ardent^ qfi'édairc y uii de, oos estimables collègues 
(Boudin) appelle bo^p:keme|it frette sueeessSiilité , 
Ou plutôt cette succession réyoltAMë des moéts aux 
yiyans, une action qui doit àajtet cinquante ans^ 
suiyaat lesjurisqon^tes. Mais je sais aussi que les 
seuls jurisconsultes qui aient connu cette doctrme 
sbnt ceux qui y par la tactique des- trabimes , par 
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cdle des huées > des intemiptions , des kilures, des 
menaces, nous firent dévorer celte extraTaganèe 
et aj^rouver ce honteux brigandage. C'étaient les 
Duhem, ks Albîte^ et cerne c^i marchaient alors 
sur leurs pas. 

QueUe perversité d^onvrir le tombeau des vivans 
pour partager avec eux leur propre succession ; d'é- 
touffer la voix de la nature ^ et de faire Tenfant 
partager avec son père la succession dé son père ! 
Ou connaît des tjrrans orientaux qui héritent de 
leurs sujets, ou plutôt de leurs esiclaves; mais ils 
les laissent monrir, ou ils les tuent du moins avants 
ûe s'emparer de leurs dépouilles. Le despotisme do 
la république constitùtioniielle sera -t- il pire que 
celui d'un sultan. 

Mais quelle inùuoraUté de mettre les pères et 
noères , aïeuls et aieules , et plusieurs Csimilles 
entières/ h la merci d'un seul enfant dénaturé! 
d*encourfiger cet entant k dévenir barbare en- 
vers les auteurs de ses jours ^ h consommer leur 
ruine ! 

Quelle imiiioralité , quelle impoli tique de déshé< 
rker (iart. 16)^ avant qu'ils aient paru kla lumière 
du jour^ les enfans qui peuvent naître des àseen- 
dans de l'émigré ;, d*inviier, en quelque sorte , les 
elloyens fa une siérilîté criminelle ou k ta licence 
delà débauche et<iu concubinage, et de ne ledr 
laisseï* que ces tristes moyens d'échapper aux ra- 
vages de la législation des suspects , au jsDalheur de 
voip partager de leur vivant leur succession y et 
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déshériter en partie leurs enfims qui ne sont pas 
encore nés ! , . » 

Elle est souverainement injuste dans tous les sys- 
tèmes j h l'égard des ascendans dont les fils étaient 
mariés ou émancipés, ou majeurs , ou d<smeurant 
séparément de leurs auteurs , k l'époque de Témi- 
gration ; k l'égard des mères et aïeules qui n'avaient 
point d'autorité sur leurs enfans mineurs \ k l'égard 
des pères et mères , aïeuls et aïeules , bisaïeuls et 
bisaïeules, accablés de vieillesse, infirmes, graba- 
taires ou retombés dans l'enfance, n'ayant même, 
quelques-uns, jatnais connu la révolution fran- 
çaise; et surtout k l'égard des ascendans qui ont 
fait la preuve qu'on leur a imposée , qui justifient 
s'être opposés de toutes leurs; forces au délit, ou 
avoir fourni a la patrie de fidèles défenseurs , et 
qui, en conséquence, ont été,, ^'après les lois, 
décharges de toût^ contribution extraordinaire. 

C!çs distinctions, du moins, avaient été faites par 
les lois delà tyrannie. Quel succès peùt-on espé- 
rer? Quel est donc le but*secret qu'on se prépose/ 
quand on veut nous rendre plus tyréns^que les ty- 
raHS les plus féroces qui aient jamais désolé la 
terre? . ♦ ; ^ 

Elle est encore injuste dans tous les systèmes, 
lorsque les émigrés sont àes jeunes ^filles* ou des 
garçons en-bas âge, enlevés par le crime du gendre 
pu de la bru ; alors quel prétexte d'indemnité 
peut-oi^ opposer, soit k l'aïeul , au beau-père , k la 
belle-mère du premier, ou du second^ ou du troi- 
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sième degré ascendant, soit aux colla tërànx, lors- 
que y d^une part , rémigré ii*est point coupable de 
crime; car on ne Test pas à dix ans, ^t que, de 
Fautre , la patrie , loin de souffrir dommage , a été 
déchargée d'une bouche inutile? Cependant ta loi 
du 9 ffprcàl comprend tous les ascendans de Ten- 
fant enlevé , retenu malgré eux ; il suffit que cet 
enfant ne soit pas de retour ayant Fâge de dix ans, 
fixé par la loi du aS brumaire dé Pan 3. 

Elle est injuste en ce qu'elle frappe celtii dont les 
biens excèdent 20,000 liv., ou 5,ooo liv. en nu-' 
méraire, et laisse intacte la fortune qui nVxcède 
.pas cette somme f en sorte que Thomme est frappé, 
non parce qu'il' est coupable , mais parce que son 
patrimoine dépasse un certain niydlement qui se- 
rait le comble de ^injustice et de Tabsurdité. ' 

Elle est injuste «t barbare k Tégard des frères et 
sœurs , oncles et neveux d'émigrés dont la tyrannie 
a tué les ascendans au nom de la nation , par toute 
sorte de tourmens et de violences. U serait affreux 
de. penser que la nation vint , dans les biens de ces 
mêmes asceiidàns , ravir, aux orphelins qu'elle est 
censée avoir faits , une part plus forte , pafrce que 
leur auteur fut immolé au nom de là .nation ; qu'elle 
vint, par le même motif, les priver en entier de la 
succession de leilrs oncles ou tantes. Comment se- 
rions-nous phis cruels envers ceux qui ont k pleurer 
la mort. sanglante d'un époux, d'un père, d'une 
mère, d'uii autre ascendant cher a leur ùœvtr , né- 
cessaire k leur éducation , k leur subsistance ^ qu'k 
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l'égiird des héritiers de ceux qui oat échappé h tant 
d'assassinats? Vous savee que l*hamicide ne peut 
hériter dé sa victime ; la iiation hérîtera-t-elle du 
chef derémigré mort civilement? héritera-t-elle de 
ceux qui forent imiBLolés au nom de la nation même ? 
Elle a, dans ses lois, réputé yiyans ceux qui sont 
morts au service de la patrie ; elle les a réputés vi- 
vans pour conserver des pensions à leurs veuves , 
à leurs familles : $era*t-«lle moins - juste quand il 
s^agit^ non pas de donner^ mais de ne pas enlever 
leur patrimoine à ceux , qu'au nom tle la patrie et 
de. la loi , les tyrans ont rendus orphelins ? 

Elle estinjuste, comme rétroactive» en ce qu'elle 
succède k des lois qui avaient réglé le sort des fa- 
milles d'émigrés, qui avaient borné l'indemnité 
prétendue, à uiie, contribution particulière sur les 
revenus ; à des lois qui avaient du moins borné la 
successibilké absurde des morts civHement ou na- 
turellement, aux successions qui seraient ouvertes 
par la mort des propriétaires; k d€^ lois enfin qui 
avaient, comine celle du 17 frimaire an 3 , exempte 
de toute recherche les a$cendan$ des émigrés ma- 
jeurs oft mariés, ou domiciliés séparément, et les 
ascendans <|ui justifieraient .s'être opposés h l'émi-r 
gration de leurs enfans mineur^. Les lois civiles ou 
criminelles ne peuvent avoir d'effet- rétroactif. 

Elle est particulièrement injuste comme rétroao* 
tive k l'égard des parens des religieux énûgnés qui 
depuis vingt et trente ans, étaient incapables de 
succéder; incapacité confirmée par les lois de fé- 
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vrier^ de mars 17^0 9 et àu nom desquels la nation 
hériterait en vertu de la loi du 1 7 nivôse y portée 
d^uis la mort civile , et môme depuis la mort na- 
turelle d'un, grand nombre de cH^evam religieux 
et religieuses émigrés. 

Ce n'est pas tout, Tart. 10 anhule les donations 
faites aux sueœssibles depuis le t4 )uiUet 1789 , 
jusqu'aux époques très-postérieures où les lois les 
ont annulées pour l'avenir ; et c^esl ainsi que, trois 
mois après le rapport si laborieux de Teifel rétroac- 
tif de cette fameuse loi du 17 nivôse, on n'a pas 
bonté de rétablir cette monstruosité. Seraitrce là 
une de ces lois sauvages que la victoire du i 3 ven- 
démiaire doit ressusciter parmi nous? 

Eile est injuste , en ce qu'elle prive les héritiers 
légitimes, nonrseulement d'une part des bieiis qui 
leur appartiennent, mais de tout le revenu ile ces 
mêmes biens pendant plusieurs années , et qu'elle 
les compense sans aucun fondement, sans aucune 
proportion, sans aucune justice. Si vous vous 
attribuez un dixième, un cinquième, un quart, une 
moitié dans la masse de mes biens ; si vous vous 
forgez un titre quelconque pour me ravir cette quo- 
tité f sous quelle couleur prétendez-vous ^ivahir 
rentier revenu? Si vous êtes co-héritiers , vous de<- 
vez partager, comme op dit au barreau, comptant, 
contribuant et rapportant ; si vous parle» de .com- 
pensation, elle ne peut se faire qu'an prorata et 
avec dés créances légitimes. L'injustice a beau per- 
vertir le langage des \ùv^ , leur langage perverti 
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suffit encore pour condamner la loi du 9 floréal 
dernier. \ 

Elle est injuste jusque dans ses plus petits dé- 
tails j tout y porte l'empreinte du d^Hre et de la 
cruauté. 

Le partage est indiqué pour être fait arbitraire- 
ment, sans appeler les spoliés; tout est livré au ca- 
price des administrateurs, et Ton sait bien ce que 
feront les suppôts de la tyrannie que le peuple avait 
exclus, et qui journellement sont nommés, sans 
, doute par surprise. 

Quel plaisir, quelle douce vengeance pour ces 
âmes féroces de chasser de sa maiison la victime qui 
aura échappé k leurs assassinats où \ leurs pillages, 
et de la priver de son jardin j dé ^a maison , de sa 
propriété la plus chérie , la seule h sa convenance ! 

Au nom de Fenfaiit , on prend le choix sur le 
père et sur l'aïeul; ils doivent, pour eux et leurs 
successeurs, se soumettre sans murmuré, et rece- 
voir humblement ce qu'on daignera leur expédier 
(art. i5). C'est l'expression tyrannique de cette loi 
révoltante. ' - ' 

On veut bien en* apparence déduire les dettes 
passives (art. 10) avant dé fixer la niasse a parta- 
ger; mais c'est encore une justice nominale et déri- 
soire. En eflPet, ces dettes sont bornées à celles 
qu'on peut prouver par titres authentiques et an- 
térieurs au 1*" février 1798; authentiques y tandis 
que dans le règlement de tous les intérêts publics 
ou particuliers, on admetiles titres privés, lorsque, 
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par la mort des signataires, ou par l'enregistre- 
ment, ou par Texécution prouvée dans quelque 
acte public, la date se trouve a3surée ; antérieurs à 
1 793 , pourquoi ce raffinement d'injustice et de 
cruauté? Ne saiton pas que c'est depuis l'époque 
fatale de 98 que sont contractées la plupart des 
dettes des parens d'éàiigrés? Ignore^ t-on qu'ils 
n'ont pas cessé depuis d'être séquestrée, embastil- 
lés, privés de toute ressource , et qq'ils n'ont pu 
dans la suite se pirocurer le plus stricte nécessaire 
que^par la voie d^s emprunts? La dette sacrée de 
leurs vélemens, de. leurs alimens, sera-t*^elle rejetée 
faute <l€ titresî authentiques? Le sera<-t-eUe sur quel- 
que titre qu'elle soit fondée , lorsqu'ils obtenaient 
ou ne pouvaient réussir à obtenir les secours accor- 
. dés sur leurs revenus, secours annuels y et, par la 
baisse des assignats^ insuffisans, même pour un seul 
mois? * 

, L'art; 17 porte que si l'émigré a reçu 5 à titre de 
donation entre-vifs, antérieure au 14 jnillet 1769 
(car vous savez que les postérieures sont annulées, 
par eff€* rétrdactif) , . et avec réserve d'usufruit , 
l'usufeuîtierâera. renvoyé à la trésorerie nationale, 
pour être son usufruit'converti en inscription de 
rente viagère. sur. le grand'^lîvre. 
- Ainsi, ce malheureux vieillard qui $e' sera ré- 
seijvé l'usufruit d'un champ, pour assurer sa sub- 
sistance, d'une maison, p^ur j loger, d'un jardin, 
pour, y respirer , on l'en prive , on l'en chasse im- 
pitctyabl^nent. Errant, fugitif, il cherchera, s'il 
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peut 9 oà. reposer sa tête; el Contre la foi des con*»- 
ventiouis les pliis saintes, contre là justice et rfaiH 
maniié, on le renTerra au grandJivre; pour du blé^ 
pour un logement,' après bien des longueurs et des 
formalités coûteuses^ on lui 4ok^Q^>^ ^n assignats, 
la centième où la deux centième partie des valeurs 
de son usufiruit. 

Je pourra» m^airèter k prouver que, malgré les 
nou'veaux changemens , la loi du 9 floréal est en* 
core , à beaucoup d^sgards, impossible dans Tei^o* 
cution ; que Tascendant, et à plus forte raison ceiix 
qui le représentant y s'il est décédé 9 ne poiirront 
'jamais désigner en détail, comme la. loi Félige, 
sous'des peines graves, les articles de meubles et 
d'effi^ molnliers quHl a donnés k ses en£auis, il y a 
vingt;, trente et quarante années ; qu^il y a impos*- 
sibilité, k plus for te raison , pour en dire le juste 
prix , valeur de 1790; qu'il est également impossi- 
ble rdfi désigner par assiette, liature et contenance, 
les ariictes d'immeubles dont les titres ont été vo- 
lés , pillés^ enlevés, détruits révolutionnairement ; 
' qu'on serait réduit à les faire décrire , mesurer H 
priser par des experts ; que des £imiltes sous le sé- 
questre et k ramnône n'ont pas le mojen de payer, 
et qui accepteraient en vain la (Kmimission , dans 
tous les.départemens ouïes brigands-exercfeat leurs 
ravages 9 qu^ ce travail, dans beaucoup de familles, 
ne pourrait se &ire en deux mois, ni ai six, au 
sein de Tordre et de la paix la jdus; profonde ^ 
qu'enfin touà ces inconvéniens et beaucoup d^au^- 
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très sont trè»-réels, in^rë un oommencémedt 
d^exécutîon âÏBns le seul des dëpartemens de^ la 
république qu^on ait pu cites* sur ce point si im- 
portant/' 

Je prëière d'employer le peu <le moinens que 
j'ose vous demander mcore^.h dissiper Tillusion 
des couleurs très^Tor iées ^ous lesquelles on a chen- 
ché ai vain à nous dérober la vue des hideux ob*- 
jets que je viens de dévoiler k vos yetix. 

Admirateurs de tant de lûonstruoritës, pourriez^ 
vous nous dire franchement quel est-votre système 
pour lès dé&ndre? Choisissez une bonne fois> si 
vous le pouvez, ehtre tous ceux que vous^proposek 
avec tant d'inconstance. • > ^ 

Que prëtendez-voùs faire? 

Est-ce une loi pénale ? 
, Estrce une loi de finance? ' 

EstHre une loi des succédons? 

Est-ce une loi d'indemnité? 

ËstH^e une loi die lnenfaîs$ncè , coinme îi; est 
échappé de le dire? 

^ËstHce tine loi de rachat, une/tramsaction? 

Esl-cé tout cela ensemble, où n'est^e* rien de 
toutpela 7* N'est-ce, en effet, qn^'un brigandage ? 

On a parlé de mesure de saUu; itnaîs toute me- 
sure politique de ia nature de €^49â que vm» pro- 
posez rentre nécessairement dans ^{uielqu'uhe des 
diassesf . que je viens d'mdi^pier^ Ainsi, avec ces 
mots manques «et indéfinis, meêurê poUtiqué, ine'^ 
sure de ^tdut public, w^c ce manteau de la tyrani^ 
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nie^ YOjas n'ëchappei'ez poiùt k la lumière de l*aûa- 
lyse; votre nudité' restera en évidence. -. . 

Yqus dites que.ce n!e6t pas une loi pénale. 

Ah! vous avez raison. Les peines comme les 
délits ne passent point les coupables ni leurs com*- 
plices^ les complices ne se présument point; les 
tyrans, seuls proscrivent en masse ; les tjrrans seuls 
punissait) comme des complices^ ceux <]ui ne sont 
pas légalement cpnyaincus. La loi répressive du 
crime est étr^oigèré k, Tintérêt de la fiscalité. Mal- 
heur au peuple où Ton confondrait la police crimi- 
nelle dvec ïa police financière : on viendrait bien- 
tôt k Phprrible expédient dé battre monnaie sur les 
échafauds. Tout gouvernement qui croît s'enrichir 
par des confiscations arJbitraires,. marche à grands 
pas vers sa ruine. 

Si vous préten'dez que c'est une loi de finance, 
je vous oppose le*, gra^ principe-de l'égalité entre 
les citoyens, le principe de l'assiette des contribu- 
tions sur le rev6Qu> jamais sur les capitaux ; et cette 
règle non mpins inviolable de les répartir ^r tous, 
en raison de leurs facultés^ J'ajoiite les trésors , 
fruits. des confiscations arbitraires et du pillage, se 
dis^pant sans'prôfit pour l'état. .Après les rapines 
de 93. et de 94, .Cambon vous disait : <c L!Europe 
» est-rdle à vendre?. )> Cependant, où en sommes- 
nous, depuis long-tems? 

Si. c'est une loi der^uccession , je vous rappelle 
que les règles des successions doivent être les mêmes 
pour toutes les familles^ et que jamais, avant la loi 



DE J.-D. LANJUINAIS. 37^ 

du 9 floréal ^ on u^avait propose de partager , au 
nom des morts , la succession des yiyans. Yoilh ce 
qui est inoui, et non pas les émigrations, aussi an- 
ciennes que le monde. 

Si vous entendez porter une loi d'indemnité , et 
faire payer aux ascendans le dommage que les cri-^ 
mes d'émigration causent à la république ; en un 
mot, exercer la responsabilité légale des pères pour 
les délits des enfans mineurs qu'ils ont dans leur 
puissance , abrogez donc toute la loi du 9 floréal : 
car sous ce point de vue même qui lui est le plus 
favorable, elle foule aux pieds tous les principes. 

Elle exige une indemnité lorsqu'il n'y a point de 
crime, ni de.Fasce^ndant, ni du descendant émigré 
ayant l'âge de discrétion ; elle en exige lorsqu'il 
n'y a aucun, dommage , m présent ni futur , à rai- 
son du sexe , de Tàge tendre ou caduc , des dispo- 
sitions et de la conduite de l'émigré ; elle en exige 
lorsque le délii^quant n'était pas soumis k la puis- 
sance , h la correction de son père , lorsqu'il était 
émancipé par le mariage , ou par l'âge , ou par des 
fonctions puHiques , ou par un domicile séparé ; 
elle en exige des mères elles-mêmes, soumises à 
l'autorité maritale ; eUe en exige des veuves sans 
autorité , sans appui; elle en exige des aïeules , des 
. bisaïeules, de' celles qui demeuraient à cent lieiies, 
a deux cents lieues de leurs enfans, de celles qui 
ne les ont jamais vus ; die en exige des ascendans 
qui ont toujours été patriotea, et qui sont reconnus 

pour avoir, de tous leurs moyens, combattu les 
I. 18 
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projets d'émigtation ; enfin , elle en exife des â»- 
cendaàs réduits, en effets k la nuUitë par leurs ma- 
ladies au leur décrépitude , et de ceu3t même qui 
étaient sous les liens de Tinterdictioii. 

Ona pouàsé Pexcès du délire jusqu'à t^ouloir 
présenter la loi du 9 floréal comme une loi de bien- 
faisance^ Etrange bienfait qui viole tout^ les règles 
de la justice et de rhumânité ! Ah! du m<nns ne 
joignons pas à là tyrannie Tamertume d'un persîf- 
flage insultant; ne doutions pas lieu de comparer 
ayec justesse notre bienfaissHice k celle des voleurs 
même , qui £bnt à leurs victimes grâce de la vie et 
d'une partie des vètemens ! Ah ! soyons juste;^ ! La 
justice est la seule bienfaisance permise au^ légidiai- 
tieurs ; ils ne peuvent y manquer ss^sse couvrir d'op- 
probre, et saper les fondemens de la république. 

Une parue de ces réflexions S'applique àu sys- 
tème de rachat et de transûotion} dernier couleur 
sous laquelle on voudrait ^éguis^ le voi ei lia rd- 
piile. Le rachat, la traïKaction sont des actes essesÊ^ 
tiellement volontaires. Se racheter d'une injustice 
plus grande , en souffrant une moindre injustice , 
ce n'est pas transiger : c'est rédmaer vexation et 
oi^tmiej oonune on dit en Orient; pourquoi rejeter 
ce mot si propre, si nous dépassons le genre de 
despotisme' qu'il exprime? Avant de parier d'ds/^ 
/rancfussemeni d'hypothèque nationale , prouvez 
donc l'e^iistence légitime de cette hypothèque ; 
prouvez le délit, prouver le dommage, et ne les 
supposez pas où il n'y avait absolument aucune res- 
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poQsabiUté. PfouTèiB que les i^orts sont habiles k . 
recueillÛP des successicms directes et ooliatàrales:, 
pendant cinquante années ; prouvez que lorsque la 
Ici punit de mort 1q père qui envcue des secours à 
son fils émigré, cette peîiie.n& suffit pas encore pour 
arrêter ces envois ; qu'il &ut séquestrer les biens 
des ascendans d^émigrés, et m^tre en saisie réelle 
le quart du territoire &an^is. Oses nier que ce sé^ 
qiWtre , aussi désastreux k la nation qu'aui^ pro- 
priétaires, ne fiit pasFouyrage des plus affreux 
tyrans^ osez contester que ce ne fot pas uacommen- 
cernent d'exécution de Todiei^se loi agraire qu'ils 
méditaient, et venez proposer encore de faire payer 
aux citoyens opprimés depuis trois années , dans 
leurs personnes et dans leurs biens , le rachat de la 
tyrannie abattue le 9 thermidor. 

Un vœu patriotique terminera ce discours, vœu 
inspiré par le seul amour de la justice, sans laquelle 
il n'y a point de liberté, point de république : 
deyx biens qui nous sont chers k l'égal de la vie. 

Que le décret du 9 floréal subisse le sort des lois 
tyranniques qui l'ont précédé ; qu'il périsse comme 
dles; et que jouissant des dcK^eurs çb la liberté 
sous lé république , sans proscriptions' cSt sans fSù^ 
jbkges , nos xievieux puissent dire un jour, lorscpi'ils 
IfenoonûreixNiit ce décret parmi le&monumens de la 
ty^asmie : cette Ici cpii oâense. la raison et outrage 
la nature , qui brise le pacte social et ei^ détruit les 
bases , qui déshonore la maj^té;; du peuple et ca-- 
loumie sa ^volont», qui renverse la législation et ^n 
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perTertlt le langage, qui met k la place de la^ jus- 
tice une fiscalité capricieuse, partiale, rétroactive, 
tracassière et désolante, fot abolie par une suite de 
Texcellente institution du corps législatif en deux 
conseils ; et cet acte solennel , de retour aux prin- 
cipes , consolida la constitution vivement ébranlée 
dès sa naissance ; il ramena tous les cœurs à la ré- 
publique , parce qu'il fut le signal diaprés lequel 
on ne vit plus pai:iaître que des lois également pro- 
tectrices^ de la vie, de la liberté des hoihmes et de 
leurs propriétés* 

< 

N'XVII. 



LETTRE 

AU RÉDACTEUR 1>E L'HISTORIE JV, 

. SUR l* ARTICLE DU^ N« ê^O . DE SON- lOURH AL , 
CONCBRnAHT LB FAMEUX DECRET DU 3 BRUMAIRE , ET AUTRES SEMBLABLES. 



Je partage en grande partie , mon cher ffisto^ 
rien^ votre courageuse opinion sur le décret du 
3 brumaire , seul acte de la fameuse chambre ar- 
dente qui paraisse encore subsister, pomme fatale 
de discorde et de malheur dans le corps législatif et 
dans la république . 

Sous le règne de la constitution , ce décret n*est 
point loi dans tout.ce qu'il a d'inconstitutionnel. 
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Il fut l^effet d'une terreur oppressive dès long- 
temS' préparée , et qui pen$a' tuer la consltitutiota et 
la liberté. 

Il fut Touvrage de ee parti qui sut profiter aussi 
astucieusement^ aussi audacieusemént de la révolte 
du i3 vendémiaire, que de Tassassinat de Pelletier 
et de celui de Marat. 

Il fut propose , il passa au milieu de la nuit , k la 
simple lecture, presque sans, aucune discussion. 
C'était un moindre mal. que les républicains se flat-^ 
tèrent de voir bientôt disparaître sous le gouver- 
nement constitutionnel , et qu'ils, aimèrent mieux 
souffrir en silence que de risquer, par une résistance 
indiscrète, le sort delà révolution. 

Ce décret barbare frappe, il est vrai, dès cou- 
pables, mais il tourmente, ir proscrit, il immolé 
une grande masse d'innocens. 

Il privé la nation de nombre dé citoyens utiles 
et paisibles ; il la prive des services que lui eussent 
rendus, en ces momens difficiles, des hommes très- 
capables, d'une conduite pure, et honorés de la 
confiance du peuple. 

U range parmi les adversaires de la révolution , 
non-«éulement des milliers de citoyens qui n'ont été 
que les victimes des faux révolutionnaires , mais 
encore la plupart de leurs parens et alliés. 

U excite vivement tous lès patriotes , parens où 
alliés des émigrés , des déportés , k grossir de leur 
nombre énorme, le nombre déjk trop grand des. 
ennemis intérieurs de la liberté. 



« 
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n fait kaïrferépttblkpie par tous deux qui ne sa- 
t«Bt ou îqtiitie viBuleiit pas la distiiigifer des fautes 
ni des crimes commis après qu*elle a été établie. 
Enfin, il ravit uu peuple son droit le plus prëdeux, 
celui d'éHre ses juges 'Ct^ses^adDiinisttateiiTS'; et -pxr 
une suite malheHreuse dès circonstances, ce drcnt 
est transporté au prince pont quinze mois , trotte 
ibis, et Ui prince 9 autrement le directoire, ^i a 
usé }usqu*ici d'une manière affligeante pour la plus 
grande partie de la nation. 

'Que de malheurs sont déjà nés du commence- 
ment d^exécution de ce décret éa 31irumairè,et des 
autres décrets injustes et inconsdtatîonnets rendus 
ou maintenus par k^convention à k fin deSes séan- 
ces ! Si la république pouvait périr ^ ce ne serait 
qtiepar èux/par Pinjustbe i^rinconstitiitionttalité* 

Je sais qu'on appefie oes fiinestes décrets, sans 
doute par une vieille politeste, décrets de circon- 
Séance '/]e sais aussi qu^îls ont un nom propre , 
beaucoup plus expressif^ dans k. langue des vrais 
répubficainâ. -Ah! les affreuses loisdu 1 7 septeminre', 
du 22 prairial^, et tant d'autres sque dicta la tyran- 
nie avaint le 9 thermidor , on a^v^ait de même k fai- 
blesse ou perversité'de les nommer des i^iVd^ oir- 
constance / ^ xxux qai les blâmaicsat le plus dans 
leur cœur, s'empressèrent également id'y prosti- 
tuer leurs suffrages et Ifitucs éloges. 



' La loi dés suspects. 

^ La loi d^organisation *du 'tribunal 'rétoltilîbiiiuiire. 
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Il y ,«9 dans h^ ét^v^ tibrM, une règ^ oivkpie 
4^ Ipîg ^mtfis pu înîust^f ^«Id^es ou nulles c c'^t 
lu comtîtutioi:!» loiwpréme^t irrë&agable des 'm^ 
diyicbis ^et 4« ftmte^ ks sutorâlés constituées, et du 
ciK?pislëgislatini»*mèoia, coaamede tous ks aulares^ 
« Aucun. des pouTiiirs constitoés n^a le droit de la 
» cbaogep dms Bon ensemble , ni dans aucune de 
» sespftnies. » (An. d75.de koonsiitutiôn,) 

Pe ce défaut absolu de dmit im de pouvoir dons 
le <:orps Icgislatif potir &ire une loi iocoastitution'- 
nelle , il mit que toute loi semblable^ si on peut Im 
donner ce nom 9 est essentiellement nulle ; il s W^ 
suit que les membres du corps législatif qui ont YCié 
pour elle^ peuvent bien ëviter les poursuites sous le 
mantea* de leur inviûbbili^ y mais non pas le mé- 
pris et Jia haine , juste récompense des mandataires 
^dèles ; il s^ensuit qu'aucim individu n^est punis^ 
sable pour n*avoir pas obéi à un t^ acte ; qn'aiicuit 
administriaiteur, qu'aucun jiiré, qu*auciin }uge n^a 
vraiment le droit de )c faire exécuter; enfin que , 
s'ils rei^écutent, ils commettent un attentat à la 
constitution, et peuvent être piMirsuivis ciiminel- 
lement^ sauf k Jes reconn^tre excusables, d'après 
la conscience des jurés : ce n'est pas en vain que 
^ le peuple a remis le dépôt de «a constitution k )a 
p vigilance des pères de famille, k rajSection des 
» jeunes citoyeiA^ an courage de tous les Fran« 
D çais. » (Art. 337.) 

Quel est le juré, quel est le juge qui oserait exé^ 
cuter l'injuste loi du 3 brumaire, bannir de la 
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république lin patriote pour rémîgration réelle ou 
présumée, pour rémigration déjà provisoirement 
jugée fausse de son père , ou de son fils , ou de son 
petit-iîls, ou de sonfrère, ou du frère de sonépouse, 
tandis que les parens des véritables émigrés occu- 
pent les premières places de la république? Qui est- 
ce qui oserait punir ce patriote d'avoir préféré , 
dans le choc de deu± autorités contraires^ la con- 
stitution à la loi de circonstance, la volonté cer- 
taine du souverain à la volonté présumée de ses 
mandataires , la loi suprême et permanente au dé- 
cret du moment , la loi juste et salutaire qui fait 
aimer la république / au décret inique , impolitique 
et partial qui la fait haïr? 

Qui cstce qui peut répondre que ceux qi#auront 
arrêté, puni, en vertu d'un pareil décret, ne seront 
pas un jour poursuivis pour détention illégale, et 
pour attentat à la constitution ? 

Qael est le défenseur de la patrie qui peut se 
croire k Tabri d'un pareil sort , si, diaprés la loi de 
circonstance sur l'embauchage-, il concourt k des 
commissions militaires pour juger militairement un 
simple citoyen , et lui £xire subir des peines afOic- 
tives ou infamantes, contré la prohibition expresse 
des articles 204 et 257 de la constitution , et contre 
Tesprit et la lettre de toutes les lois criminelles et 
militaires qui ne sont pas de cirdkistance ? 

Quelle garantie peut offrir, dans les cas sembla- 
bles , une loi sans forcé , et dictée par des législa- 
teurs sans pouçoir 
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J'entends alléguer le salut de Tétat : c'est Texn 
cuse banale et futile de tous les t3rrans et de toutes' 
les tyrannies. 

U ne faut pas que la liberté périsse pour un article 
de la constitution ji mais il ne faut pas non plus que 
cet article $oit abrogé , ni suspendu par. des man- 
dataires qui n'en ont pas reçu \e pouvoir ^ qui n'ont 
reçu que des pouvoirs contraires^ U faut donc que 
le peuple soit consulté , ou que la constitution soit 
respectée : il n'y a que le peuple ou seâ mandatai- 
res spéciaux qiii puissent déroger k la constitution. 

Je suppose qu'il puisse arriver un cas tellement 
singulier , teUemeïit pressant , qu'on ne puisse ab- 
solument consulter le peuple, ni exécuter la con- 
stitution, sans perdre la 13>erté : cette h3rpothèse, 
que je n'accorde point, pourrait excuser un ou 
deuf actes inconstitutionnels et momentanés , des 
actes de gouvernement plutôt que de législation ; 
mais justifierait-il des codes inconstitutionnels tout 
entiers; des codes faits pour un tems long et içidé- 
fini, qui peut durer plusieurs années; deâ codes 
injustes, partiaux, impolitiques, vexatoires, comme 
ce décret du 3 brumaire ? Justiijerait-il des décrets 
inconstitutionnels rendus presque à chaque décade? 
. Au lieu de soutenir l'affirmative, et. de tour- 
menter un peuple à l'abri de ces désolantes doc- 
trines, il vaudrait mieux dire nettement ce qu'on 
a l'air de penser : que la liberté, la constitution 
sont d'extravagantes chimères; que tous les hom- 
mes sont nés pour l'esclavage, et renoncer de bonne 
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foi h les terolutioimer, pour fais &ke ^rkangca^ de 
despotes. 

Ce n'est ni avec des injures , ni avec des caloosh- 
nies y ni avec des menacer, xâ avec des violenëes , 
ni avec de fausses émeutes, m. avec des proscrip- 
tions , ni même avec des assassinats,, ou juridiques, 
où soi-disant populaires, qu*on peiut aie rëpondre : 
}e ne connais ici pour ji^e que la raison et la con^ 
stitution. 

Tous voy€U5 , mon cher Historien, que je n'aime 
pas plus que vous les lois ipi'on veut appeler révo- 
lutionnaires , et qui ont presque toujours été k mes 
yeux de grands moyens de co^r&«révolutik»i» Je 
pense qu'elles ne sont pas des lois, si dles sont con- 
traires à la constitution^ et nous n'avons pas la plus 
légère autorité législative pour changer un iota de 
cette loi , prototype de toutes les a^res* 

Mms , û vous me permettez de le dire , vous 
aSez trop loin, quand vous sontenei? que depuis le 
5 fructidor, la ccmvention n'était plus corps légis- 
latif. Je vois là une erreur dangereuse^ icar eUe 
nous aidait la jouissance actuelle de joùwhtt de 
kûs sages ^ .d'une aiéciffîsitc génàrafe, urgente et de 
tous les jcnxrs. Parcourez, pour voism; encoznraincre, 
la loi nouvelle des délits et des peines^ et le Recueil 
des lois rela;d{^es àlaconstitutiofi; dsms l'état ou il 
vientdesortîr des presses de Saudom, dénué encoire 
du supi^ément quim zèle iiiidiscret veut y coudre. 

La convention avait reçu du peuple des pcMivoirs 
Âtés^ oonstiuitionnels et législatif;. I/acbève<^ 
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ment de la conetitnticm ne lui a £lit perdre que les 
premiers ; elle n'a déposé les seconds que le 4 bru- 
maire ; elle n'était pas tenue de le faire auparavant , 
puisque la constitution n'était pas txk activité y et 
que le jour de ^a mise en activité a été fixé au 4 
brumaire par la loi^u 3o vendémiaire, en exécution 
de la lot du 5 fiructidor, acceptée par le peuple. 

L'envoi à l'acceptation du peuple , des lois des 
5 et i3 fiiictidor^ prouve seulement qu'à cetiie 
époque la convention était devenue simple corps 
législatif, et ne pouvait, saiK le concours du peu- 
ple , rien cbanger à la constituition déjà envoyée k 
l'acccf^tationdu peu^. 
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ARTICLE 

lEXTRArr tttJ JOURNAL DE l''OUEST, 



lO THimiIlDOm AK y'. 



Qu'est^tse *qtie b constitution de trme sièdes ? 

jR. Une chimère, un mensonge ridicule de la 
fiiotion. royaliste , m\ mot pompeux qu'elle -emploie 
pour "cromper les sots et s'en faire des instrum^ns 
de ravolte. 

' CW une rëfutation 4le8 doctrines de la presse légitimiste d'alors, 
^î prétendait démoiitrer Texcellence de Tancièn régime par la stabilitc 
^ftfpoêée'dc ses iastilutions. (Note de FEdtUur.) 
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« Il est démontré par l'histoire que, jusqu'aux 
» Valois, dans le quatorzième siècle, il n'y eut 
» absolument rien destable dans le gouyernement 
» français; que jusqu'alors les droits de la souve- 
» raineté appartinrent tour-ktour à tous ceux qui 
» purent ou qui voulurent s'en emparer {Mably). » 

Depuis cette grande époque jusqu'en 1 769 , les 
Français &rent encore le jouet d'une multitude de 
ckangemens attentatoires k leur liberté civile et 
destructifs de leur liberté politique. 

Où était là constitution de treize- sièdes , quand 
la loi des Français fut rédigée par des commissaires 
dé l'assemblée nationale , acceptée par la yolonté 
du peuple en assemblée nationale , lorsqu'elle s'ap- 
pelait, non pas édUt,, ordonnance du roi, mais 
contrat national^ pactus le gis salicœ? 

Quand les princes , les ducs , les comtes , les cen- 
teniers, etc., n'étaient que 'les magistrats élus à 
tems par le peuple , et destituables et destitués par 
leurs crimes? 

En retournant k un ordre de choses analogue , 
n'avons-nous pas repris nos droits , nos antiques 
usages , lé gouyemement de nos pères et celui de 
la nature ? 

Où était la constitution de treize siècles , lorsque 
le prince, comme roi, n'avait point de sujets ,: et , 
conhne général , n'avait que des compagnons >se 
battant pour leur part de butin , lorsqu'un soldat 
pouvait sans crime briser de sa hache le vase pris 
a l'éjglise de Reims, et'dire a Qovis, qui vau^ 
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lait le prendre : Non\, tu n'auras' que ta parti 

Lorsque la France se partageait entre les enfans 
des rois ; lorsque ces enfans régnaient en commun 
et par indivis entre eux , ou avec leurs pères même ; 
lorsque , à côté des rois , et souvent au-dessus d'eux, 
dominaient des maires du palais/des ducsde France 
également élus , destitués dans les assemblées poli- 
tiques?. . 

Lorsque Pépin-le-Bref et; sa race succédèrent à 
celle de Glovis, en faisant enfermer dans un mona- 
stère le roi Childéric ? 

Lorsque Hugues-Capet, duc de France, usurpa 
le trôjie, comme avaient faitsespères, avec le con- 
sejutement des vassaux de son duché et de quel- 
ques seigneurs voisins, et plus heureux que ses 
pères , transmit à sa postérité le trône qu'a perdu 
Louis XVI? 

Lorsqu'une grande partie des Français gémissait 
dans les chaînes , soit de la servitude personnelle , 
soit de la servitude féodale ? 

Lorsque le fléau de la noblesse héréditaire naquit 
avec l'hérédité des fiefs dsms l'anarchie, dans la 
barbarie des neuvième et dixième siècles, pour finir 
aussitôt que la civilisation achèverait de se perfec- 
tionner ? 

Lorsque , pendant deux cent soixante-^neuf ans , 
depuis 921 jusqu'en 1 190, il n'y eut en France^ au- 
cune loi générale, aucune ordonnance émanée de 
l'assemblée nationale ni du roi? Lorsqu'aînsi l'abo- 
minable féodalité Jut . notre seul gouvernement , 
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notr€ seule justice' laîcale; et lorsque ^ cent ans 
après y saint LouiS' n'osait encore être législateur 
hors de Tctroite enceinte des domaines de sa cou- 
ronne ? Lorsque le clergé et la noblesse devinrent 
des ordres , c'est*à*dire deux petites lignes d*op- 
presseûrs,. dans la nation ayâie et opprimée sous 
le nom de tiers-^at? 

Lorsque les trois ordres même assemblés n'o* 
saientplus agir, auprès de leur délégué royal , qu'en 
sujets y et concourir à la législation que par d'hum- 
bles prières et de honteuses doléances ? Lorsqu'enfin 
d'extraits en extraits ^ les* assemblées politiques de 
France étaient réduites à celles de conseillers pas- 
sif qu'on appela notoèhs^ et dont la ridicule oisi^ 
veté Qu la nullité, pouir mieux dire, futsidiamcée 
par les enians en 1 788 et 1789 ? Où était la constitua 
tion de treize siècles, lorsque les juges nommés par 
le monarque devinrent ses èo-- législateurs? lors- 
qu'ils disputèrent et enlevèrent aux états^gâiéraux 
et à ceux des provinces le droit de ccoise&tir les lois 
^t d'administrer a<v«e le roi la chose publiqne? 

Lorsque les parlemens Gommencèrent , vers la 
fin du siède ddcaier, a vouloir ne se composer <pie 
4des gens comme iljifui^ ^et qu'une i&ale casie de 
quelques milliers d'hommes s'attribua le pouvoir 
exdusif béréditaire de juger les vîngt-çiuq mil- 
lions? 

Lorsque dfi aos joiurs, «n 1781^ sons le nom de 
Louis XYI y, on eut la crînwette et outrageiase £[Jie 
d'afârîbuer ex^çlusîvemc&t, àcottecaiiie orgueiUeuse 
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et usurpatrice y tous les grades militaires , jusqu^à 
celui de sous-lieutenant? 

Lorsque tout fut mis en privilège , jusqu!au droit 
de travaiUer de ses dix doigts et de faire travailler 
les autres? • 

Lorsque la Bastille et les lettres de cachet furent 
ërigées en moyens de police et de gouvernement ? 

Lorsqu*il faut avouer que pas un de nos rois n*a 
régné comme ses prédécesseurs ou ses successeurs ; 
que les circonstances , leur caractère , celui de leurs 
entours , ont toujours fait leur destinée politique , 
et changé sans cesse leurs rapports avec les ordres, 
les corporations et le peuple? 

Lorsqu^en 1788 , les lois nous étaient portées sur 
des bayonnettes , et qu'on ne savait à qui obéir , 
aux états des provinces ou aux parlemens, aux par- 
lemens ou au roi, et k ses ministres? Qu'y avait-il 
alors de constitué ? Le trône même ne Tétait pas ; 
car les prérogatives des rois n'avaient de limites 
que des usages incertains ^ des opinions contestées, 
plus ou moins récemment substituées à d'autres 
opinions ^ à d'autres usages tout aussi vacillans ? 
Que pouvait-il y avoir de stable , quand on ensei- 
gnait dans les livres et dans les écoles : Si veut le 
roi, si veut la lai? quand le roi était appelé source 
de tous les pouvoirs? Alors il n'y avait ni consti- 
tution de treize siècles , ni constitution d'un seul 
jour ; mais un amas d'obstacles k toute constitution, 
k tout gouvernement fondé sur 1^ raison , sur les 
impérissables droits de l'homme ei du ci^loyecu 
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OPINION 

sua LE PROJET DE KESOLUTIDN &BL1TIF ▲ DE NOUVELLES REMISES ET 
INDEMNITÉS EN FAVEUR DES INSCRITS* QUI ONT EPROUVE LA CONFISCA- 
TION ', E AUX DOTATIONS MILITAIRES DE 3,000 FR. ET AU-DESSOUS . 

PRONONCÉ LE 27 DÉCEMBRE iSlZ}* 



Messieurs, 

Celui qui , en l'absence des inscrits , s'est rendu 
souvent leur patron , ose espérer quMl sera écouté 
sans défaveur, lorsqu'il est forcé par son devoir 
d'avertir que le projet dont on les flatte est abso- 
lument vicieux et inadmissible ; que ce n'est point 
celui que vous avez accueilli les 3 et lo de ce mois; 
qu'il eu résulterait des impôts plus prochainement 
et plus grandement onéreux ; qu'il est vague et 
sans bases vérifiées , et fondé sur des principes dîa- 
métralement en opposition avec le projet même , 
SUE des principes qui appellent de nouvelles récla- 
mations au profit des inscrits; qu'il est injuste , in- 
constitutionnel, et comme déplorablement partial, 
ne touchant que deux classes de tant de familles 



' Sur la liste des émigrés. 
* Ce pfojet fiit ajourné. 
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privées de leurs îmiûeublé^ oû de leurs rentes sut 
Te'tat, au d'autres càpitaust, par' les seuls faits ou 
par les loîS'Senles de la rëvolmioii; et comme ré- 
troactif ^ anéaatissaiit les droits des tier3'; qu'il fe- 
rait un coup d'ëtdt inoui en France, et réquiyâlent 
d'une loi agr^aire, puisqu'il abolirait arbitrairement 
les dettes légitimes entre les particuliers ; qu'il an*» 
nonce dans la législation une instabilité effrayante , 
et qu'enfin il est tôut-à-fait incpnyenant comme 
contraire aiix actes récens cl légitimes du gouver- 
nement, et aux votes- notoires 4e la chambre des 
députés. C'est là ce que je vais prouver sans dissi- 
mulation. Il s'ensuivra qufrrien ne serait plus inu- 
tile pour les inscrits , et plus fâcheux pour cette 
chambre , que l'adoption d'un pi^ojet aussi incon- 
sidéré. 

Si l'on s"amusait k critiquer mes paroles, comme 
trop rudes ou trop peu adoucies , je serais tenté de 
croire que j'aurais mis le doigt dans la plaie ^ et fait 
crier le malade en disant la vérité ^'il a^ous est si 
nécessaire d'entendre : l'art et l'apprêt peuvent ser- 
vir à la déguiser^ mais vous n'aurez jamais k vous 
défier de i'aroère-pensée des orateurs qui se distin- 
guent par une vive clarté , un véritable abandon , 
^ne franchise entière ^ 

Non, ce n'est pas ici le projet que nous avons 

aj^laudî ; celui-lk ne demandait qu'une valeur in- 

aperçue y qui ne dei^mt être une charge nouvelle ^ 

ni pour le trésor^ ni pour les contribuables y au 

pis aller, elle ne devait pas excéder douze millions 
î. 19 



ée reyenu ; les chiarges du projet not^veati appro« 
chept d'uB mSliùrd en capital. 

Dans le premier ptojet , ^ articles I, II ^ IH ^ on 
n6 voulait que faire vérifier et eopaminer par les 
miilistres s'il était poss^le^ etc. ; et puis solliciter 
lesmesureis quçV a€complis^€men,t de cette possi* 
hilité pourrait exiger . Aujpurd'hui, Ton règ^e tout 
définitivement, et pour 1816, et san^ savoir ni 
i|uel sera le montant , ni quand il y aura possibilité 
de le lever sans arrêter le service public. 

Et on règle vaguement j par exemple , articles I 
etïlj les Freiinçàis {^\ ovx souffert confiscatibh 
et vente ) seront indènmisés où tiers de la inzleur 
de^ biens eonfisqués* 

Le tiers de quels biens? Ëst-<e des. mobiliers > 
des fruits , des offices , ou seulement des immeu* 
blçs 7 Est-ce des biens vendus , ou des autres biens 
(]pii ont pied sans être vetjidus ? Et d^uis» c|uand les 
inscrits seix)nt-ils . indeinniâcs ? Leur fera-t-on le 
rapport des fruits vendus ? Ges fruits sont aussi 
des.biei)s vendes. Où s'arrêtera-^t-on ? 

. Quelles estimations fai;kdra-t-îl suivre ? Quel dé- 
luge de questions , de controverses t Quel énorine 
dédale d'écrits , de mémoires , d'états de procès-^ 
verbaux ! Quelle interminable bureaucratie t 

Lorsqu'il y a déjk un. notable déficit annohcé 
dans le revenu de 18 i5^ lorsque la nation va payer 
les impôts de guerre à la seconde axinée de paix 9 
lorsqu*il a fellu ajourner la ccnveiîsîctti ou les 
grands adoucissdmens de ce qu'on avait ptomis 
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d*abolir, est41 tnea sage de solliciter dés surchat^es 
sixr le peuple^ pcmr des sommes illimitées, et piKir 
dies tems indéfinis , les surcharges tes plus inat* 
tendues , et , en grande partie , au profit de ceux 
qui possèdent de grands biens , et qui ont reçu leâ 
plus grandes faveurs sous le derniei^ gouyei^ement 
et sous le nouveau 7 

Cest pour ceux-ci principalement qu'on a dit 
dans le rapport : Justice y toiitè la justice i Ëh ! 
quelle justice que ceUe qui dépend du tems eè des 
évënemens / et dont la marche rétrogradé tnà peut 
avancer que sur les ruines des lois qui nous ont 
gouverné plus de vingt années , et qui étaient , on 
en convient, notre seul moyen de salut 7 

Si Vindemfiité demandée est y ti^fic^ k pratiquer, 
et si cette ifz^fe/TtmW doit renfermer t0ute Iajus-^ 
ticCy toute la mesure des pertes, la France et TÊu- 
rope n'y suffiraient pas. 

Mais est^ee sérieusement qu'on se borne à là 
valeur d'un tiers des biens confisqués quand on 
veut toute la justice y et quand j'entends dire ici 
que ce tiers ne suffit pas encore ? 

Tous les biens non vendus et existans ennature 
dans les mains du gou^memetit viennent d^ètre ' 
remî%par la l^i; etl'on se fait une occasion dè'^ 
cette remise pour nous demander;UîF milliard en- 
viipon dans le même mois où celte loi est rendue! 
Que ne demanderait-on padiaprès le milliài-d ? Et dé 
quoi ne s'àvisémit-on pas, quand on^osè pi?éteiidrc 
ti toute ta justice dans c^ has-nîcmde? > 
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Pour VOUS y membres de la puissance législatiTe, 
TOUS savez qu*3 ne vous est pas donné derfaire. 
toute îà justice j qu'il y a malheureusemept des in- 
justices irréparables ; que telle$ sont y de leur na- 
ture, celles q»i résultent des révolutions politi- 
ques; et qu'à pane, €n pareil cas, on peut isoulager 
par quelque portion d'indemnité lés seuls créan- 
ciers les plus indigens. 

Aucune des classes qui ont souiFert n'ont, avant 
t8i4j prétendu à toute la justice. Que dis-je? 
Avant. 1814? presque tous les ^français ont aban- 
donné leurs indemnités. C'est au nom des pauvres 
comme des riches que les maires proclament , au- 
jourd'hui même, là renonciation aux indemnités 
des pertes de guerre, non pas souffertes il y a vingt 
ans, mais de Vannée dernière et de celle qui va 
finir. ^ ' .. 

A la chambre des pairs il aj^artient de montrer 
sur cet objet une grande modération, et d'attendre 
au moins les vérifications avant de solliciter des 
impôts. ' 

tiCS biens vendus des condamnés, en a-t-on in- 
demnisé? 

A-t-^nindemnisé des préhensions au maximum^ 
qui ont ruiné tant de maisons de commerce? A^t-on 
indemnisé des destructions et des incendies de mai- 
sons que les Français ont éprouvés au midi , au 
nord et dans l'ouest, -par les guerres extérieures 
de la révolution, .gt;^par,tant de guerres civiles? 
A-t-oii indemnisé pour les édifices brûlés, et démo- 
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lis par les armées alliées en quarante départemens? 

A-t-on indemnisé les propriétaires de Stunt-^ 
Domingue? 

En rappelant les religionnaires fiigitîfsf a-t-on 
indemnisé pour leurs biens aliénés? 

A-t-on indemnisé ceux auxquels , par une ban- 
cpieroute méditée et perverse , on a fait perdre les 
, trois tiers, de leurs rentes sur Tétat, et de leurs au- 
tres capitaux à liquider ? 

Il y a donc des classes et des classes nombreuses 
qui sont dans le même cas que les inscrits , qui 
doivent être indemnisées en même tems et sur le 
même pied. Ne dites plus : « U ne s^agit que des 
inscrits; les autres auront leur tour. » Tous jugez^ 
avec raison, devoir y adjoindre des militaires pour 
leurs dotations perdues au-dessous dé 2^000 fr. ; 
et Ton oublie que tel militaire a de ces dotations 
trois et quatre , et que ceux qui avaient une simple 
dotation de 3 ou 4^000 fi*., ont un droit au moins 
égal k la faveur de la loi. 

Le projet est donc partial, et paj:^ le$ classes omîr- 
ses, etparles individus mêmes qu'il admet ou qu'il 
exclut, dans une des classes favorisées. 

J'ajoute ; Lé projet est rétroactif et ravisseur 
des droits acquis aux tierces personnes. 

Il Test par rapport aux hospices qui ont reçu dé-' 
finitiifement des biens d'inscrits , et il l'est en alté- 
rant la deuxième disj^osition de l'art, i ""^ de la noble 
proposition du 3 de ce mois, où l'on ne re{H:enait 
que les biens prowoirement affectés k des hospices . 



. C'est mëc(»maltre les premiers principes^ que de 
"Tie^arder les {lospîces comme jconfondus avec l'ëtat 
en une seule personne. \ls sont autant de personnes 
morales sous la tutelle de la loi : jamaiis cette pro- 
position ne fut douteuse. La loi est souveraîae ; 
eUe peut tuer les persomles morales qu'elle doit 
protéger ; elle peut vendre les biens de ces mineurs 
pour des nécessités publiques , suivant la règle 
même de l'église ; mais en vendant, elle ne tue pas 
ces personnes morales, et les biens du fisc qu'elle 
leur a cédés entité définitivement^ sont des biens 
acquis par ventes cônsoitumées en faveur des tier$^. 
impossiUe de ne pas eil convenir, k moins <pi€ la 
(Kscussion ne soit étouffée. 

Il est rétroact^pdj:^ rapport aux rentes sur Pétat 
dues à des inscrits. Ces rentes. furent éteintes par 
eor^ision. Le projet le dit textuellement. Il y a 
extinction par confusion pour l'état^ qui est une 
personne morale , comme pour les personnes na- 
tureUes, On a objecté vainement que, pour assu** 
rer le service, la Compensation n'a point lieu de 
caisse publique à caisse publique , sans décision 
particulière. D'abord ici la décision a eu lieu par 
un décret ; et puis il ne s'agit point d'un fait d'une 
caisse k l'autre, mais d'un fait de la caisse du trésor 
k la caisse du trésor. Le trésor devait, le trésor 
était créancier : la confusion a donc été vraiment 
légitime. Craignez de rétrograder, et de faire, 
comme disait Bacon, des lois k face de Januis. Elles 
sont toujours plus ou moins &nestes« Indémnisejc 
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en aonmie fixe; indeiUBisez, si tous le pouvea^^ et 
autant que vous le pourrez ; mais ne &ites pas re-> 
yiyre vaguement et avec partialité des créance^i 
éteintes depuis dix années. 4 

Enfin le projet est rétroactif, et violateur du 
droit des tiers par rapport aux canaux. 

Les canaux ont été vendus k la caisse du don 
maine extraordinaire par un contrat de pure forme, 
qui ne serait rien s'tt était seul^ mais il n^est que 
raccomplissement d'une loi contenant la substance 
du contrat, la chose, le prix, jçt l'acquéreur et le 
vendeur, et qui autorisait les récompensés au|c 
fonctionnaires publiés, militaires et dvils en ac- 
tions sur les canaux. . v 

Les dotations k ces fonctionnaires sont donc lé-, 
gitimement consominées. 

Le sénatus-consulte sur les apanages autorisait 
également ceux qui ont été faits k la duchesse de 
Guastalla et k deux enfans illégitimes. Il <»faut s^a« 
baisser devant les lois, ou il faut se replonger dans 
Fanarchie. 

Mais qu'j aurait-il de plus anarthique que Vabo* 
tition des dettes entre particuliers ? 

Vous auriez pu soustraire aux' dettes les biens 
remis y parce qu'ils sont, selon la vérité du fait, et 
selon le rapport même, une libérdlité. Mais alors 
que parle-t*on de ja^^tice? Maintenant ^ d'ailleurs, 
ce ique vous avez omis , vous ne pouvez plus le 
f^ire; les biens remis ne sont plus la propriété de 
l'état : Ils sont rentrés dans la classe commune.. 
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Les dettes des inscnts ëtaîent moitié environ 
sous seing priv^. Celles-là, il n'y a pas de. prétexte 
pour y'toucher : elles n^éiaieïxtpdiS liqmdables. 

La loi d\\ 6 floréal n'a soumis h la déchéance les 
créanciers authenti^es d'inscrits quepiar rbppoH 
à la république. Il y en a un texte précis. La dé- 
chéance qu'on allègue aujourd'hui est donc toute 
imaginaire. " 

Qui s'oblige oblige ses biens passés^ présens et 
futurs y malgré les événemens les plus imprévus y 
les plus imprévôyables j la chose qui périt , ne pérît 
que pour son propriétaire, et ne diminue^oint les 
créances. Voila la sagesse des siècles. Comment 
vous propose-t-on de la changer? Un yonv dans la 
Galabre, -et de ce jour terrible nous pouvons tous 
nous souvenir encore , par Pexplosion d'un vplcan, 
les survivans purent dire : nous sommes tous égaux. 
Bien ne fui changé et ne dut^ être changé aux 
dettes l'A n'y eut que des^ moyens dé moins pour 
les payer, et des surséances. 

Je n'oublirai pas l'instabilité législative k laquelle 
le projet vous invite. Vous avez^ dit en ce mois : 
Les hospices garderont les biens définitivement 
reçus; les dotés en actions sûr les canaux conser- 
vent leurs dotations, sauf les clauses de rétour; et 
aujourd'hui on vous propose de dépouiller de leur 
revenu certain ces hospices, ces dotés militaires 
et civils y et de les soumettre aux hasards qui me- 
nacent toujours les créanciers de l'état. Cette ver- 
satilité serait effrayante. Améliorez le sort de tous 
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ceux qui sont k indemniser, mais n'oubliez jamais 
de respecter les droits des tiers. 

C'est en disant qu^on veut mairUenir ce qui est^ 
que Ton, vous propose toutes ces subversions. 

Je finis en comparant le projet aux vœux , aux 
actes du roi et du gouvernement, et aux votes de 
la chambre des députés. . 

Le roi, par son ministre M. le .comte de Blacas, 
a dit, en proposant le projet sur les^ dettes de sa 
majesté : Au souverain seul appartient désormais 
d accorder des secours (non à tous les inscrits, 
mais) à ces honorables indig^ns. (Moniteur i8i4*) 

Le roi (Bulletin des Lois^ -o^ 5^) a décerné 
double solde de retraite aux soldats, en dédomma- 
gement de leurs dotations perdues. 

Le roi a marqué, par un ^cte, son intention 
qu'un prince et une princesse de son sang acquit* 
tassent leurs anciennes dettes. 

La chambre des députés, qui a seule Tinîtiative 
des propositions d'impôt, initiative que vous ne 
devez atténuer ni directement, ni indirectement; 
celte chambre, que vous ne pouvez forcer d'ad- 
mettre des vœux qu'elle a repoussés , a rejeté, après 
la discussion la plus libre, ce que l'on vous pro- 
pose aujourd'hui contre les dotés en actions sur les 
canaux , et contre les hospices qui ont reçu leur 
remplacement définitif en biens d'inscrits. Elle a 
rejeté aussi le projet de recréer, par des impôts , 
un domaine de libéralités. 

Donc , messieurs , vous devez du moins ajourner 
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lé nouveau, l'incoiïventot, Timpolitique, l'injuste, 
rinconstitutiounel projet qui vous est proposé par 
la commission, et borner votre délibération ii une 
démarche préparatoire comme celle qui a été pro- 
posée par M. le duc de La Vabguyon, qui recon- 
naisse que nous sommes sans bases pour une in- 
demnité, laquelle doit être' fixe et finale, et qui 
remette le tout k la sagesse du roi. 

Mais il faudrait amender, comme a dit M. le. 
comte Lecoulteux , en demandant des états , des 
vérifications , et en comprenant dans le projet d'in- 
clemnité les seuls indigens de toutes les classes de 
la grande famille française qui peuvent y avoir. 
droit. 

M. le comte Gaûclaùx a conçu Un autre pro- 
jet remarquable, qui a pour. base et cet amende- 
ment nécessaire, et l'exclusion de tous ceux qui 
jouissent d'une grande fortune ou des grâces du 
gouvernement dernier ou du nouveau ; enfin l'a- 
bandon futur et temporaire du produit de la loterie 
pour toutes les indemnités, et le vœu louable de 
voir ensuite supprimer cet établissement , peu com- 
patible avec une bonne administration publique. 

J'appuie encore ce projet pour le parti k pren- 
dre d'après la vérification , et selon que l'état des. 
finances pourrale permettre. 
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DISCOURS ' 

»lioROMc« A bbhiibs, le la xovr i8i5, a i^WTtETirKv ds la ftiaaion 

BV €«LI.ioB BLKGTOAAL DU I>S?AETB1|BMT .D^lU.JfV'SV-'tlLAlBB. 



MËSSIEtJRS, 

8i je suis venu parmi vous au noni du gouver*- 
nement, ce n'a pu être afin de procurer le triomphe 
d'un parti quelconque , ni de favoriser des réac- 
tioi^s, toujours déplorables , parce qu'elles appel- 
lent des réactions contraires et des perturbations 
nouvelles. 

Un plus heureux dessein a déterminé la mission 
qui m'honore; des vues plus consolantes occupè- 
rent sans cesse ma jpensée et continuent d'agiter 
mon cœur, d^ns ces pénibles conjonctures , ou le 
passé nous retrace tant de souvenirs affligeans , où 
le présent nous offre encore tant de scènes de dé- 
sordre , où la prévoyance du futur excite chez le? 
Français de grav6$ inquiétudes . 

Notre sage .et infortuné roi , qu\jile trahison a 
quelque tems éloigne de son royaume , et qu'elle 
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n'a pu arracher de nos cœurs j ce prince révéré a 
bien voulu , par une bonté particulière , choisir 
pour présider votre assemblée un des enfaoïs de 
cette ville , un de vos frères , un des hommes que 
vous et les vôtres avez le plus distingués par vos 
suffrages , et qui attache le plus de prix à votre es- 
time et à votre bienveillance. 

C'est ce monarque auguste qui m'envoie vous 
porter des paroles dignes de son cœur paternel , 
des paroles de réconciliation de vous-mêmes avec 
vous-mêmes. C'est sa majesté, par mon organe^ 
qui vous invite à l'union et à la ' concorde , qui 
vous conjure de faire éclater ces doux sentimens 
dans tous vos actes , et surtout dans les opérations 
si importante» pour lesquelles vous êtçs convo- 
qués. 

Ce touchant exemple , qui serait d'abord si sa-^ 

lutaire a la chose publique , aurait sans doute des 

' imitateurs ^hez nos concitoyens d'IUe-et-Vilaine : 

il ne serait pas sans influence dans les autres dé- 

parten^ens. 

Ass^ez les dissensions et les haines, les injustices 
et Jes vengeances , le despotisme et l'anarchie, le 
zèle avtogle et jurieux d^s chaque opinion; assez 
la guerre civile et la guerre étrangère ont désolé 
nos malheureuses contrées. Il est devenu plus que 
jamais urgent et nécessaire de rétablir entre nous , 
une entière harmonie. Il s'agit de terminer enfin 
la révolution , et non pas d'en commencer une au- 
tre-; il s'agit, non de révQluûonner, non de re- 
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mettre en problême les résultats utiles d'une lutte 
de vingt-six années , mais de les conserver et de 
les consolider. 

Rangeons-nous donc tous ensemble autour de 
notre monarque héréditaire , et de sa charte amé- 
liorée de concert entre les trois branches de l'au- 
torité législative : rangeons*nous autour du roi et 
de son ministère. Réconcilions-nous franchement; 
sinon laissons là toute espérance de paix et de 
félicité ; disons mieux , renonçons même k notre 
existence politique. 

Après tous les maux , toutes les humiliations que 
nous avons éprouvés , ne voyons-nous pas encore 
le trône qui doit nous protéger entouré des armées 
étrangères?... C'est assez dire... Des fautes et des 
crimes ont ramené ces armées parmi nous ; notre 
union seule peut nous délivrer de leur présence et 
nous préserver de leur retour. 

Si dans le choix des représentans , les suffrages 
viennent se confondre dans l'intérêt du roi et dans 
celui de la nation ^ dans l'intérêt de la liberté et de 
l'égalité constitutionnelle , des élections vraiment 
bonnes viendront affermir cette union si désirable^ 
qui seule J>eut les produire ; elles seront l'aurore 
d'un long repos après lequel nous. aspirons^ et le 
signal assuré du prochain rétablisslEdnent de toute 
prospérité publique et privée. 

Au contraire , si , par des combinaisons , si, par 
des procédés îrréguliers , les élections n'étaient , en 
définitive, que la triste victoire d'un parti ou d'un 
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. autre ^ attèadèâsrTOus h àe qôuyeàux orages, poli-^ 
tiques ^ préparez^TOus à souffrir le renoiiydletueul 
de toutes nos calamités. 

Ainsi le prkice et le peuple, la dynastie et Tin- 
tegritë du ' territoire seraient de nouveau mis en 
péril ; peut-être la France éprouverait un sort pa- 
reil k celui de la Pologne , et , ce qu'il est bien im- 
portant de remarquer pour tous les es^agérateurs y 
alors même les débris épars de notre chère France 
n'en seraient pas moins soumis au régime repré- 
sentatif qu'on aurait voulu détruire , et k la royauté 
constitutionnelle qu'on aurait ébranlée ou dégra- 
dée^ ou même .renversée. C'est qu'en effet , à un 
petit nombre d'exceptions près, le^ états de l'Eu- 
rope se sont prononcés pour les gouvememens re- 
présentatifs , et pour les trônes héréditaires; 

Pourquoi nous déchirer dé nouveau ? pourquoi 
nous ravager, nous ruiner, nous immoler les uns 
les autres dans quelques coiiis de la Fi*ance , en 
essayitnt de iré^ter^ par des efforts de pygmées , 
h une forcé gigantesque et invincible; en cherchant 
h éloigner de nous un régime dont nous ne pou- 
vons plus nous passer, qui, bon gré mal gré les op- 
posans , de quelque part que ee^ soit , est de&tim 
à ;faîre notre bonheur et le tour du monde ? La 
France est et doit rester monarchique et constitu- 
tionnellement gouvernée ; c'est la conséquence de 
l'état des lumières qu'on ne peut pas éteindre ; c'est 
le cours de l'opinion générale qui ne recule point; 
c'est la volonté profondément réfléchie de notre 
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bon roi, consignée dans sa charte bieniaitonte, 
corroborée par les sermens de .Fauguste famille 
royale, qui ne jure pas en vain, appujFée par le 
concert unanime des grandes puissances qui nous 
environnent. 

Vous , Messieurs , l'élite des citoyens de ce dé- 
partement , vous qui êtes si distingués par votre 
zèle patriotique, ou par votre inaltérable fidé- 
lité au roi, ou par les deux ensemble, vous signa- 
lerez à-lâ-lbîs l'un et l'autre de ces nobles sent:- 
mens qui devraient toujours se confondre, vous les 
signalerez dans les choix que vous allez faire. Vous 
écarterez donc soigneusement les exagérés de cha- 
que opinion j vous donnerez toute préférenice aux 
candidats impartiaux , modérés , et pourtant éner- 
giques dans Içurs principes de conduite ; vous sau- 
î'ez sacrifier les préjugés, les penchanç, les habi- 
tudes, k la gravité des circonstances, et h cette 
nécessité de salut qui exige que vous soyez unis 
au roi et' entre vous-mêmes. Vous ne soufifrirez 
donc pas qu'aucune réaction \ aucune scission , dî- 
f îee , trouble ou arrête vos travaux ; vous n'élirez 
que des royalistes constitutionnels , a qui les droits 
du peuple soient chers autant que ceux du trône j 
vous ne choisirez que des patriotes , mais de ceux- 
là seuls qui regardent les intérêts légitimes du roi 
comme désorihaîs, du moins, inséparables des droits 
de la nation; que des homnles, enfin, qui veuil- 
lent de bonne "foi la justice pour toqs, légalité de 
tous devant la loi , et qui sachent embrasser dans 
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voisin par ua comité de sûreté^ dont la destruc- 
tion trop tardive a excité les acclamations et les 
transports de joie des peu{)les. 

(ti'orateûr est interrompu par des cris : ^ l-or* 
édre! à V ordre I M, le duc dç ',.:.. inâste sur le 
rappel à Tordre. L'orateur répond ) : 

Expliquez-vous , je n^ai rien dit que de vrai ; 
mais je renonce k le répéter^ afin de ne pas dé- 
plaire. 

Voici mes pi^eaves sur Tinconvenance et l'ex- 
trême impc^tique de la proposition. 

Des centaines , des milliers d'officiers de police 
peuvent , suivant le projet , arrêter pour crime d'é- 
'tat; et le seul fait de l'arrestation autorise le gou- 
vernement k teùir iûde-finiment dans les prisons , 
pour un mois , dix-huit mois , plusieurs années peut- 
être , ceux qu'ils ont arrêtés j sans qu'il soit forcé 
d'instruire leur procès. A compter un seul par offi- 
cier de police , que de Français en détention ar- 
bitraire ! dans quelles prisons les placer ? 

Oui, ce sont là des suspects^ ou $i vous voulez 
des inculpés, comme dit le Code Pénal; suspects, 
car ils ne sont pas même />r^WwMJ , quoiqu'on les 
nomme tels; la grande, comnle la petite préven- 
tion, ne peut être constituée que par des juges, 
'f el est notre Coda Criminel , fait sous la tyrannie, 
et pour elle. 



' Bans la prebatlère édition M. le duc de Saint-Aignan e'tait nomme. 
{f^oy. n* XXII , le Mémoire Justificatif. ) 



« 
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Ou dît qii'il n*est rien change k la compétence 
dfi ceux qui dëceriiei^t les mandats ; mais tbut est 
changé , puisqu'on supprime les mandats de com- 
parution , d'amener, de dépôt , et qu'il n'y a j^us 
de mandats d'arrêt , mandats qui supposent un juge 
d'instruction , et qui sevils contiennent le fait im- 
puté , et citent la loi' qui le punit; puisque enfin il 
n'y a plus de jugement qui déclare les présentions 
sUffisammeaL^établies , ni d ordonnance de prise 
de corps qui en dérivent. . 

Votre loi ne fera donc que des détenus > et non 
pas des préi^enus véritables. Ces détenus, on de- 
matide à ne pas les juger; donc ce seront vraiment 
des suspects comme ceux de la fameuse année. 
D'ailleurs , il me serait fatile de prouver que les 
suspects de 1798 avaient plus de ressource que ceux 
de 181 5, pour prévenir leur réclusion ; et ensuite 
pour faire entendre leurs gémissemens. 

Ce, n'est pals tout : on propose d'appliquer à ces 
inculpés la peine de la mise en surveillance soua 
la haute police, c'est-k-dire, de les envoyer résider* 
a deux cents lieues , si l'on veut, de leur domicile, 
ou de les renfermer où il plaira , s'ils n'ont pas le 
moyen de fournir cautionnement. Vpilk donc des 
suspects , sous lettres de cachet , pour un tems in- 
défini. Et en quel nombre ? (îgal ou supérieur à ce- 
lui des hommes qui ont l'initiative de chaque me- 
sure. En quels lieux ? Dans tout le royauoie, sans 
en excepter un département. Pour quel tems? Pour 
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six mois, ua an, peut^tre plusieurs années. Pour 
quels hommes ? Pour tout individu . On n'excepte 
pas même les députés ni les pairs. 

Quelles funestes con^quences pour les incUvidus 
ruinés dans leur état , dans leur commerce ; Ëiits 
suspects par ieurs débiteurs ou par ïei^rs domesti- 
ques y par les suborneurs de leurs femmes ou de 
leurs filles ^ ou par les plus indignes prétendans 
des plus riches héritières. Et où cq|| s'arrètera- 
t-il ? N'y âura-t-il plus désormais de conspiration 
de prisons ? Après Texpérience que nous avons 
acquise,' qui oserait dire qu'on ne verrait pas de 
nouveaux 2 septembre. 

Voilà donc la ruine des particuliers et des fa- 
milles consommée. 

Que dîrai-je du gouvernement, des ministres, 
des chambres? Où sont-elles aujourd'hui les auto- 
rités qui faisaient les suspects en 1 798 ?.. . Où sont- 
ils ceux qui les ont inventées dans cette fatale an- 
née?v A leurs noms s'est attaché comme une souil- 
lure ineffaçable le mot suspect, et la réprobation 
dont il les a frappés a été irrévocable. Les insur- 
rections armées n'ont cessé qu'aVec la dessation du 
règne de la terreur . 

Enfin , pendant que les suspects gémiront dans 
les prisons , et loin de leurs familles , de leurs af- 
faires, qui paiera les contributions? Qui suppor- 
tera les charges de l'état ? Quelle terreur , quelle 
stagnation irrémédiable dans le commerce et dans 
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Tindustrie , dans la vie du cwps sodaL, dëjh st lan^ 
guissant! Quel surcroit de mendiaml quelle charge 
pour les hôpitaux! 

Pardonnez-moi ces indications : je ne peux pas 
avoir oublié que ma mère et n^a sœur^ mon frère 
et ma fille furent suspects et pensèrent périr, parce 
qu^alors^ ainsi que je le fais aujourd'hui , je défenr 
dais la liberté et la justice coitfre les fureurs des 
passion^. Où sont^-ils ceux qui peuvent si long- 
tems supporter sans mom*ir la détention et tous les 
maux qui raccompagnent ? 

On a parlé des suspects de Rome en vertu du 
cweant consules. Quand on fait de ces citations 
d*écolier^ il faut bien se rappeler ce qu'on à dû 
apprendre aux écoles. 

Il n'y avait point de prison c]^ez les Romains 
pour ceux qui n'avaient pas avoué le crime qu'on 
leur imputait , ou qui n'en étaient pas convaincus . 
Les suspects des dictateurs et des consuls munis de 
la redoutable formule , étaient en garde chez leurs 
amis; ils respiraient un air pur dans leurs jardins ; 
ils mangeaient h leur table; ils jouissaient des com 
modités o]:dmaires de la vie. Cicéron fît périr dans 
un temple, par un coup d'état, les complices de 
Catilina ; mais il paya cette irrégularité . d'un exil 
célèbre , et il a-^ait sauvé la patrie! En Angleterre ,, 
qtbnd Vkabeas eorpus est suspendu , il nj a pas 
des milliers d'exécuteurs discrétionnaires et sans 
responsabilité. 

Je demande le rejet de la loi comme n'étant ni 
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nécessaire y ni tolérable. S'il le faut absolument, je 
suis prêt à concourir par des dispositions sages à 
des limitations modérées de la liberté individuelle. 
Surtout, je demande qu'on excepte de la loi quel- 
ques départemens paisibles, sans quoi le projet se- 
rait une satire imméritée du gouvernement des 
Français, et une invitation à de nouvelles hardiesses 
de la part des étrangers. Prenez deux mois pour 
exsoaobiner un homme , pour découvrir les ramifi- 
cations de ses complots; mais au moins, après 
deux mois, rendez-le h la justice ordinaire; accor-r 
dez encore d'autres tempérament , sans lesquels la 
loi ne serait qu'une suspension, non seulement de 
la Charte , mais des plus précieux droits de l'hu- 
manité. Je vote le rejet. 
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LE COMTE LANJUirrAIS, 

DSirOHCB »A& fîUATajl DE SE» COLLàQVBSf POV» AVOIR WPRIKB ET PU- 
B;.IB son OPUflOR sue le projet DB la loi nOUVKLLB, COBCBRIfAHT 
SES MESURES BE SURETE GÉNÉRALE ; 

AVEC DES NOTES 

Sur un libelle intitulé : Réfutation de POpinion de M, le Comte 

Lanjuinaù, etc.; par H. Maurice M. 

Il ' 

DSCCllBllE X8l5. * 

Méditati sunt inania. 



SOMlttAïaE 0U l^ElttOIRB. 

Sarbiàrus his ego sum, quia non intfliigor Mis. 



Ib ne m'entendent pas ceux qui me dénopcent f ils ne me 
connaissent pas , puisqu'ils m'attribuent un crime et plusieurs 
crimes des plus graves. . 

Ils ne s'entendent pas eux-mêmes, puisqu'ils érigent en 
crime le simple exercice du droit le plus légitime de chaque 
pair, et même de chaque citoyen. 
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Puisque , dénonçant des faits qualifiés crimes par le Code 
Pénal , mais imaginaires dans notre espèce , ils en démandent 
la correction par voie de censure arbitraire ou fraternelle , 
comme d'une simple inadvertance ^ comme d'un oublj du r^ 
glement de la chambre, comme d'un manqiiement d'égards et 
de politesse ; 

Puisqu'ils sollicitent au même instant ^ par les mêmes dis^ 
cours y et la punition actuelle des prétendus crimes ou man— 
quemens ps^sés qu'ils m'atti^ibuent, et un article du règlement 
qui les prévoie , qui les définisse , en un mot , qui leur donne 
l'être légal , qui leur assigne , pour l'avenir, une correction 
déterminée. 

Au résultât , les dénonciations contre moi ne sont ^e des 
suppositions , des méprises de mes respectables collègues ; le 
tort en est sans doute effacé par la pureté de leur intention , 
et peut-être aussi par une prévention trop ardente, faiblesse 
ordinaires des belles âmes , calamité inséparable des discordes 
politiques. 

Mais accueillir, en définitive, de telles dénonciations, ce 
serait légitimer de purs instrumens de dommages , et des 
formules trop oommoÂes pour inquiéter, affliger, déconsidé— 
rer, sans risques , les pairs exempts de crimes et de mauvaise 
volonté . 

Quant au vote pour un nouvel article du règlement , de 
sages et habiles pairs ont assez fait voir que ce n'est qu'une 
tentative inconsidérée contre la prérogative royale , contre les 
droits certains de la pairie , contre ceux de la nation même 
et de chaque citoyen français. 
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LE COIffrE LANJUINAIS, 

VAIR SI FKAHGI* 



Ex^minei ma ri« et songei qni je taU. 

Racixi. 



Dans cette bizarre attaque dont je suis Tobjet^ 
si quelque chose doit arrêter la pensée de rbomme 
habitue k réfléchir, ce n'est pas la maturité (allé- 
guée) des méditations^ contre moi, mie concert, 
ni la persévérance, de quelques pairs qui m'incri- 
minent ; ce n'est pas l'exaltation de leurs ^eptimens 
ni le défaut d'accord dans leurs idées, ni la gra- 
tuité, ni la gravité de leurs imputations, ni l'ex- 
trême légèreté de la réparation qu'ils poursuivent, 
et qui seule prouverait l'existence des crimes arti- 
culés ; ce n'est pas l'atteinte qu'ils portent , sans y 
penser, aux droits les plus précieux du roi , de la 
chambre et de la nation, ce n'est pas enfin cette 
continuité d'agressions virulentes et non réprimées 
dé quelques journaux et de quelques libellistes ; ce 
ne sont pas leurs traits indécens contre un pair 
dont la personne , les opinions et la conduite sont 
placées au-dessus de leurs atteintes. 
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Ce n'est pas surtout le dëfî lâche et ridicule que 
Ton porte à mes amisj de me justifier, tandis qu'on 
refuse de laisser insérer' les apologies bénévoles et 
superflues qui sont présentées aux journalistes* ' . 

Tout cela n'est pas nouveau, à mon égard même . 
L'homnie public, modéré dans ses principes , vou- 
lant la justice pour tous, et demeuré ferme dans 
la droite ligne du véritable devoir, selon chaque 
tems^ est toujours plus ou moins persécuté par 
chaque parti , qui , venant à dominer k son tour, 
ne manque jamais d'exagérer et d'abuser plus ou 
moins. C'est un sort inévitable quand il y a des 
partis : heureux celui qui ne souffre persécution 
que pour la justice ! 

Ainsi , k bien des époques , et surtout a celle du 
fameux 3i mai, j'ai soutenu des assauts et des 

' Encore, si.les aateon de ces joarnaux , si ces libeUisU^ qai me dé- 
chirent TOulaient , après avoir prodigué leur encens mercenaire à tout ce 
qui fut les puissances du jour, sHls voulaient s^en tenir à dénigrer par la 
calomnie ceQX qui , devant toutes les puissances , n^ont demandé qne la 
justice pour tous , et n^ont dit que la vérité , ce serait un mal presque 
supportable ; mais ils pervertissent Popinion , ils égarent le patriotisme ; 
ils sèment dans les cœurs de fausses et désespérantes maximes , ils pro- 
fiinent par leur sèle, aveugle /et furieux la pureté intentioniieUe de la de* 
vise chevaleresqueDieu et le Roi ; et les doctrines perturbatrices quMls 
supposent dans cette devise , ils les substituent aux dogmes divins de 
l^vangile, et aux principes éternels de la rahon. Tout cela entretient 
pins qia^on ne peut dire le mécontentement d*nn trop grand nombre , 
exalte ses graves inquiétudes, justifie la peur toujours si dangereuse, 
fomente les haines , excite les vengeances , tendrait à métamorphoser le 
gouvernement en faction, s^U était posâble; ciiange «n ennemds, en 
trais coupables, ceux qui seraient innocens, et ainsi appelle les persé- 
cutions^ les proscriptions , les supplices, etc^ , et recule sans fin le terme 
de nos maux etPaurore de notre prospérité. 



J 
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épreuves bien plus terribles que le rappel à Tordre 
auquel on veut me soumettre. 

Mais ce qui est vraiment digne de remarque , 
e'estqu'iau milieu des immenses et déplorables mal- 
heurs de la patrie , lorsqu'il y a tant k faire pour y . 
remédier, tant à faire pour arrêter le débordement 
des haines et des réactions , et rétablir la sécurité 
troublée, tout à faire pour que la charte jurée 
prenne vie dans ses.développemens les plus essen- 
tiels ', et dans les améliorations promises^ on veuille 
entraîner la première chambre législative dans cette 
discussion, pour le moins frivole, qui me concerne, 
et où il ne s'agit que de savoir si, pour une action 
légitime que j'ai crue un acte de vertu , qui est 
peutrêtre un vrai service rendu au roi, à son gou- 
vernement et k mes concitoyens , je dois être rap- 
pelé k rprdre comme criminel; je me trompe, 
comme in&acteur d'un projet de règlement de po- 
lice intérieure que l'on demande k faire. * 

Cependant on m'impute de m'être rendu cou- 
pable de calomnies publiques et odieuses envers le ^ 
gouvernement, les ministires et les deux chambres; 
d'avoir elcîté, appelé la désobéissance et la résis- 
tance k une loi, en publiant un. écrit contre un 
projet adopté par les deux chambres , même contre 

une loi déjk formée. 

> ^ 1 , 

'Je veax dire les lois sur la composition des corps Rectoraux , sur la 
liberté indÎTidueUe , '^r la répression des abus quf naissent de la liberté' 
die la prease-y sur la rosponsabilitë des ministres ^ sur Finstmetion et sur 
le jugement des procès criminels en ta chambre des pairs , sur les admi- 
nistrations locales , sur Parmée , etc. , etc. , etc. 
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Des caloidnies, des excitations semblables^ sont 
qualifiées .crimes par le Code Pénal , je suis donc 
forcé d*en tenir k une justification : heureusement 
die est facile; il ne s^agit que de laisser parler les 
faits , san$ rien imaginer, rien déguiser, sans exa- 
gérer ni atténuer les circonstances. 

Mais, avant d'entrer dans ce détail, qu'il me 
soit permis de rappeler quelques traits de ma vie 
passée. Que ceux qui m'imposent la dure nécessité 
de parler de moi, veuillent me pardonner l'orgueil 
ou l'imprudence dans lesquds ils me précipitent^ et 
où je rougis de tombety/actus sum insipiens / vos 
me cdegistis. 

Il y a plus de vingt«six années que je suis dans 
les fonctions législatives; jamais je n'ai flatté le 
peuple, que j'ai toujours servi comiïiê je le dois ; 
jamais je n'ai flatté les gouvemans , et je ne leur 
ai pas tu la vérité de ma pensée, lorsqu'il m'a été 
permis delà dire. 

J'ai parlé, j'ai imprimé pour la justice et la li- 
berté modérée , pour les opprimés de chaque épo- 
que , contre les fautes et contre les crimes de tous 
les partis qui ont régné en France.. J'ai concouru k 
sauver des Français dénoncés ou proscrits; je me 
suis toujours opposé aux confiscations d'alors et 
aux listes de proscription; j'ai travaillé avec éner- 
gie, avec succès k conserver aux familles ou leurs 
fortunes entières ou les débris de leurs patrimoines; 
j'ai dénoncé en vain , dans les assemblées législa- 
tives, les projets de subversion k la veille du 3 1 mai 
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et au 7 décembre i8i4; je n*ai jamaisattaqué un 
seul homme ; j*aî plaint toute ma vie les dénoncia- 
teurs les plus excusables ^ et je sens encore dans ce 
moment qu^en fait de dénonciations , les plus mal- 
heureux ne sont pas toujours las dénoncés. 

Sous la convention , j'ai opiné souvent contre 
les factieux , la tête droite , à quelques pouces de 
leurs sabres et de leurs mousquetons menaçans; j'ai 
combattu leurs attentats à la tribune, lorsqu'on me 
tenait le pistolet sous la gorge. 

Les dubistes d'alors avaient résolu de me per- 
dre, pour sauver, disaient-ils, la république. Dans 
les plus grands excès des partis , ce ne sont point 
des passions que l'on satisfait : toujours c'est l'état 
qu'on veut sauver. La convention fut subjuguée 
par les canons d'Henriot, psur l'appareil d'une 
troupe armée de* plus de cent mille hommes , par 
la présence des étrangers conjurés et armés au mi- 
lieu des législateurs ; voilà comment je fus proscrit 
avec les vingt-deux, comment les miens furent em- 
prisonnés quinze mois , comment nos biens à tous 
furent confisqués, séquestrés, enfin comment je 
demeurai dix-huit mois tuable à vue , et dénommé 
traître dans tous les actes et dans toutes les occasions . 

Â la violence , à la terreur succéda quelque jus- 
tice, et je rentrai à la convention. Bientôt les corps 
électoraux s'assemblèrent, et, sans m'en être douté, 
je fus élu dans presque tous les départemens, 
nommé premier député à Paris et dans les autres 
grandes villes. 



^ 
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Dans les papiers relatifs à sa conspiratidn , Le*- 
maitre m^avait compromis ; on ne voulut exiger de 
moi aucune explication : je n'eus pas besoin d'en 
présenter. 

Pour avoir tenté de prévenir les horribles évé- 
nemens du i3 vendémiaire, je fus dénoncé en co- 
mité secret , comme ayant favorisé l'insurrection ; 
et l'assemblée (qui avait la liberté et son intégrité), 
sur la proposition du brave Kervélégan , m'inter- 
dit toute justification, comme superflue, attendu 
mes principes connus, mon caractère et ma con- 
duite. 

Dans le conseil des anciens , je fus. toujours à la 
brèche pour défendre les principes, la constitution, 
les droits de tous, et particulièrement ceux des 
pères et mères d'émigrés. 

Napoléon domina quatorze ans la France et pres- 
que toute l'Europe. Sans cesser d'être fidèlement 
soumis au gouvernement qui était, je combattis, 
comme sénateur, ses entreprises liberticides»- Cé- 
dant k la nécessité , je me tus ensuite ; et pendant 
mon silence de dix années , je fiis bien des fois , 
directement ou indirectement , menacé de Yincen- 
nes : je fiis mêmev compris , sans le savoir , dans 
deux conspirations très-connués. Jamais Napoléon 
ni ses conseillers ne furent en peine de m'interro- 
ger sur mon innocence. Je déplaisais; mais le soup- 
çon, même alors, ne m'atteignait point ; on avait 
la pudeur et la prudentre de n'essayer pas de me 
diffamer. 
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Tout récemment , sa majesté , si clairvoyante , a 
daigné me continuer son estime et sa confiance , et 
me dispenser d'apologie , lorsque l'esprit de parti 
et l'exagération s'élevaient si haut contre moi, pour 
un tort apparent, qui ne fut jamais que celui des 
circonstances '. 

Tel a été l'avantage que j'ai obtenu continuel^ 
lement dans l'opinion générale, et qui subsista 
durant vingt-six années. Pourquoi suis- je moins 
heureux devant messieurs les pairs , et trouvai-je 

' On me fait un crime d^avoir présidé la dernière assemblée, et jamaU 
je ne m^oubliai plus entièrement , Ile m^exposai davantage et avec^plus 
de répugnance pour me dévouer au salut de mon pays. 

' Tavais été l'un des provocateurs de la déchéance de Bonaparte , de- 
puis son retour, f avais toat à craindre et rien & espérer. 

Eh ! quelle était la situation de la France alors? Un peuple cpuise' de 
ressources , divise d^opinions , le gouvernement de droit absent , un pou- 
voir de fait dans les mains d^un homme absolu , et rEurope en arm^i 
marchant contre lui. 

Paris , €[ui ' devait alors tout craindre des re'saltats de la guerre , me 
nomma Tun de ses de'putés. En acceptant ce dangereux témoignage de la 
confiance publique , je prévis la catastrophe ; maïs j'espérais qUe la repré- 
sentation nationale pourrait aplanir le passage à ua autre état de choses, 
comme avait fait le sénat en i6i4* 

Ma prévoyance ne fut point entièrement déçue. Si Ton ne suivit pas 
des mesurés que je croyais plqs utiles', du moins l'abdication de Bonii- 
parte noui sauva des horreurs d^une dictature , du massacre et da pillage 
dans Paris. 

il eût fallu miedx faire ; mais peut-on en tout tems éclairer tous ceux 
qu'égarent les passions? Dans les tems de discorde civile, la fureui 
aveugle chaque parti ; et le plus grand nombre ne voyant plus ce qui est, 
suppose ce qu'il désire , et par cette erreur, amène la ruine des gou- 
vertiemeils et des états. 

Je ne blâme personne , mais ceux i[ui., durant la t«mp.^te , se sauvè- 
rent . dans Fombre , devraient bien recueillir les fruits de leur prudente 
conduite , sans accuser un homme qui sut du moins affîronter les dangers. 
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tant d^adyersaires parmi eux, malgré mon inno- 
cence? Je ne prétends pas l'expliquer. C'est de la 
justice des pairs que j'ai besoin; c'est elle que je 
réclame , quoique je ne me sente pas indigne de 
leur faveur , et que je veuille toujours m'efibrcer 
de la mériter ; je les prie dé m'excuser , s'il m'é- 
chappe de dire que je n'ai été proscrit, confisqué, 
dévoué k la mort, que pour avoir défendu la vie 
du roi, et sans cesse invoqué la justice, l'indul- 
gence d'alors , pour ces deux classes dont la 
chambre des pairs est presque entièrement com- 
posée. 

Si tout cela paraissait hors d'œuvre, je consens 
qu'on ne s'y arrête pas ; mais je sollicite une atten- 
tion particulière pour le récit des faits , qui seul 
pourrait me dispenser de tout raisonnement. 

On connaît assez la dernière loi , intitulée : 
Concernant des Mesures de Sûreté générale. Le 
projet adopté d'abord dans la chambre des. dé- 
putés, en a été agréé dans la cliambre des pairs, 
le 37 octobre dernier vers six heures du soir j le 
n"" 36 du Bulletin des Lois ( série courante ) ap- 
prend que cette loi a été sanctionnée le 3 1 octo- 
bre; d'où il suit, qu'à Paris elle n'a obtenu le ca- 
ractère de loi, par la promulgation légale , cpie le 
i"*' noveno^H^e présent mois Qvoyez Co4e Civil ^ 
art. 6). 

J'ai parlé contre ce projet^ le ^26 octobre; le 
même jour 26 octobre^, |'ai fait donner k imprimer 
mon opinion , en retranchant les développemens^ 
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et sans ajouter des moyens nouveaux , ^i aucune 
expression plus vive que dafns le discours pro- 
nonce. 

Cette opinion ainsi abrogée, n^est que d'une 
demi-feuille. Elle fut imprimée dans la nuit; )*en 
visai répreuve , dès le matin du 117 ; j'avais recom- 
mandé, plusieurs fois, que les exemplaires pour 
la chambre des pairs fiissent portés et distribués à 
la séance du 37 ; o^ me l'a promis. 

Je ne sais comment ils ne fprent apportés qu'as- 
sez tard , ou ce jour ou le lendemain ; il n'y eut 
pas de séance le ag ; ils ne furent donc distribués 
k la chambre que lé 3o. 

Mais il est certain qu'un certain nombir^ d'ex-- 
emplaires en furent distribyés quelques heures 
avant l'adoption par la chambre des pairs, et deux 
jours avant la sanction royale ^ quatre jours avant 
le caractère de loi acquis par la promulgation. 

La police de la librairie avait été prévenue avant 
l'impression , elle avait donné le récépissé des cinq 
exemplaires , qui équivaut & une permission de 
vendre. 

Quant au fait de la distribution affectée, ^x^ 
cesswe, y prodigieuse^ çto., et k ses. prétendus en- 
vois par milliers k Rennes , k Lyon, etc., voici ce 
que je peux afiirmer : j'ai donné la minute k im- 
primer sans faire d'autre convention; si ce n'est 
que je paierais environ quatre cents exemplaires 
pour la chambre des pairs et pour moi. 

Je n'en ai pris , en effet , que quatre çent-cin- 

I. ai 



quànté éiemplàirêâr', dont j'ai fait remettre deu3c 
cent, vingt pour la chambre dèS pairs. Dés deux 
cent trente autres, il me restait un cent, lors de 
k d\£îionciàtîo]) du 3 novembre, alors je n^eh avais 
envoyé ni fait etivoyer nulle part ; j'en avais 
dotiâe à un petit: nombre dé personnes qui me 
font rhibhnèur de venir me voir, J*ài continué d'en 
dotMef k ceux qui eti ont désiré , et cela feît si peu 
qu'il m^en reste encore éulquante. Dépuis le 3 no- 
vembre, j'en ai envoyé à Paris, hàts Paris, à deux 
ou trois personne!* seulement , qui me les ont de- 
mandés. 

Au reste , je n'en ai envoyé nulle part , absolu- 
ment nulle pa^tv Tôilà ma cônfessioh sincère et 
entière. . • ' 

Je b'aî eu garde d'en ietotvoyet à Rennes , lieu 
de ma naissance et de ma famille ; je n'y entretiens 
aucune correspondance. Trop heuretik si une telle 
privation , si Une circonispection aufesi pénible pôu- 
tàit rainenéf funioti dans cette ville troublée par 
le fatix 2èle. /' ^ 

H me semble démontré que le lo noverûbre 
courant , sept jours après la dénonciation , mon 
opinion n'était point entore parvenue à Rennes 
où elle était inconnue , puisque fîh Vu, et que je 
pourrais mettre à même de vbîr la lettre d'un 
homme de cette ville à la piste des nouvèâutéÉ», du 
même jour, îo cte ce mbis , qui demande à quel- 
qu'un k Paris qu'on lui en procure un exemplaire. 

Quant a là v31e de Lyott , j'ai demandé k mon 
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imprîm s'il y avait qiielqoe envoi de mon ëcrit ; 
U assure que non ; mais que cet ëcrit y a été réim^ 
prime. Ces faits d'énoriiies distributions et d'en* 
vois nïultipliés ne sont donc que de pures chimères. 

On s'inquiète du nombre d'esteâfiplaires vendus 
de mon opinion qui défend la liberté individuelle; 
et Ton souffre 9 si on ne protège pas^ la publi(!a- 
tion des dévelo|^emens de propositions qui ten-' 
dent k faire des miUiers Ae suppliciés, que dis-jis, 
des millions ! . ' 

Les paîi« qm impriment aux fraiç de la cbambre, 
pourraient - ils affirmer qu'ils sont aussi sobres^ 
que je l'ai été cette foiâ dans la distribution que 
)'ai faite k mes frais? Je né le crois pas. 

- Quant auk distributions par rimpritneur , U les 
a &ites aux acheteurs^, et pas autrem^t , c'est $on 
affaire^ nullement la mienne. 

- DWtre part) il est certain et démontrable qîie 
c'é^ un projet de loi et non la loi que j'ai critiqué 
dlms mon opinion. . 

Yoîlà sur. quels âémens frivoles , un pair et puis 
des pair$ ont médité, ont bâti un échafaudage 
d'incrimination: sans base. 

. ^I^ncqre , $i le premier dénonciateur, qui, je me 
plais à le dSns avec tous ceux qui le connaissent , 
est si doux et si pieux , m'avait traité comme 
l'Évangile ordonne de traiter le plus simple cbré- 
tien avaijil; de le dénoncer à rassend>lée , ecelesiœ ; 
fUîà. m'avait dit un )no^ de sa plainte seul k seul, 
frairi suo , inter ipsum et me solunij --je lui eusse 
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édaitci les faits ^ il se fiiU épàirgné le dur chagrin 
qu'il a éprouve , liit-il , et surtout le regret d'avoir 
commis envers moi une véritable injustice y et de 
Tavôir fait partager à d'autres. 

J'espère de <sa ckariié , que dans le règlement 
qu'il sollicite, il présentera un article, pour pres- 
crire à l'avenir cette communication préalable; 
elle préviendrait l'état de guerre que suppose- 
raient des incriminations faîtes à l'împroviste de 
collègue à collègue. 

Faites à Vimproi^isie : Je pourrais dire obrep- 
tiçe^ et suhrepiiceSy et contre le règlement exis- 
tant , lorsqu'on m'attaquait comme ayant violé un 
règlement y«/«r. Mon illustre collègue^ sans avoir 
déposé sa proposition, /sans être autorisé a la déve- 
lopper , et . tout cela contre le règlement en vî- 
^^ gueut* ; mon adversaire a, le 3 novembre dernier, 
été favorisé pour faire et développer, sa dénoncia- 
tion contre moi sous prétexte ^o&^^AVo^ibn^ par- 
ticuUères y que tous ceux qui n'étaient pas du 
secret croyaient et devaient croire relatives au 
procès- verbal. Il l'a faite et l'a développée par 
' écrit si complètement , qu'il n'a pu que se répéter 
et se délayer depuiis et si longuement^ qu'un pair 
dont le titre est antérieur à la révolution en a lui- 
même fait sur-le-champ la remarque , en a témoi- 
gné sa surprise. U est ..vrai que mon honoraUe 
collègue a déclaré y mais un peu tard (c'est dans 
son second développement) , que s'il a manqué au 
règlement y il en est fâché 
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Et moi de même , si je suis en faute / j^en dis au- 
tant. Se pourrait-il que ce fât avec moins de fa- 
veur? 

Quoi qu^il en. soit il ne m*a pas nonunë expressé- 
ment ; il n'a que vaguement désigné mon ouvrage ; 
et, par modération , par amoiir pour la paix, j'é- 
tais bien résigné a recevoir des soufflets sur ^ un 
^pisage anonyme. Je n*ai trouvé ni mon écrit ûi ma 
conduite dans l'exagération de la plainte, et il a 
été bien connu dans la chambre , que ce- ne serait 
pas moi qui provoquerais le combat , pourvu qnie 
je ne fîisse pas noHuné. Ce n'est pas ma faute si, 
en mon absence, on a mis au prdcès-verbai que 
le pair auteur de F Opinion j etc., et si la majorité 
de la chambre a délibéré qu'on, s'occuperait de cet 
objet. 

Malgré moi , le zèle de quelques pairs a rendu 
ma modération inutile^ 

A la séance du 9 a été entendu le discours écrit, 
que j'ai droit d'appeler un second développement, 
et que l'auteur lui-même appelle des réflexions 
muremefU mêlées * 

Il s'agissait de savoir si la proposition de désa- 
vouer , de blâmer l'opinion dont on se plaint 
comme d'un abus de nos prérogatives , et de fisiire 
présenter ,/iar une commùsion, un noui^el article 
de règlement pour réprimer de semblables excè^, 
serait prise en considéraJdon^ 

Cette proposition a été combattue par plusieurs 
orateurs ; elle a été appuyée par trois autres qui 
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tous ont affecté d(ç me nommer. Je i^e veuit pas 
dire combien Tun <L*£ntre eux ^ lorsqu'il se plai^ 
gnait d'une comparaison de choses , s'est plu a 
multiplier contre son collègue les comparaisons^ de 
personnes Içs plus offensantes* La compensation 
d'offenses ^st prescrite par les lois , je n'en ai pas 
besoin. 

J'ai nommé lin pair, dans mon opinion , sur xxp, 
fait au moins indifférent : ce pair est venu décla- 
rer qu'il nfe. voulait point récriminer; maïs il a 
ajoutté qu'il se confiait à la justice de la chambre. 

. J'ai demandé quelques jours pour présenter ma 
défense par écrit. La chambre a déclaré que la 
proposition ^^ prise en considération; et les cir- 
constances m'ont^procuré le délai dont j'avais be- 
soin. 

Le second développement , en une feuille de 
neuf pages , a été imprimé et distribué. 

C'est dans cet état que je vais d6nner ma justifi- 
cation. Je la simplifie d'abord par la déclaration 
suivai^te. 

Je n'entends pas écrire sur des manquemens 
réds 6u prétendus er ttn règlement à faire , ou 
mêtae à uii règlement qui existe y éa un mot sur de 
véritables futilités. J'aimerais mieux être im- 
prouvé cent fois que d'écrire une seule^ et quoi- 
que ce soit sur de tels sujets , fut-ce les méditations ^ 
les réflexions tes plus mures. 

Tout ce qui appartient k la correction discré- ^ 
. tionnaire et fraternelle ,. rentre nécessairement 
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daos Q^ péchés légers , auxquels il «uflit de n^éire 
peis aSecûonné ; dans ces fanteà dont la F'ulgat^ 
dit que le juste tombe et se rélèy€ sept fois par 
jour. Coupable ou innocent je me dévoue donc 
sans réserve à toutes les censures de cette sorte , 
soit que je les approuve moi-même^ soit que je les 
improuve dans ma conscience, comment oserai* je 
penser ou agir autrement j lorsque j'ai devant moi 
rédiiknt exemple de mes illustres collègues, qui 
se laissent censurer par les autres , et qui , provo- 
qués, s'empressent de s'improuver «eux-mêmes. 

Hanc verùam peUnuisque damusque hficissim. 

Mais je suis correctionnellement inculpé de cri-* 
mes; d'avoir inséré, dans une opinion dont la 
chambre avait refusé, r^eté l'impression^ et qu'elle 
ïKyeàl hautement désapprowée, nue satire, des ca- 
lomnies contre une résolution des pairs, contre 
une loi , conti*e le gouvernement , les ministres et 
les deux chambres, et d'avoir appelé les citoyens 
à désobéir a cçtte loi. 

On me reproche encore gravement d'avoir 
nommé un pair^ contre la prudence et contre les 
réglemsns de la cliamhref mais ceci ne pourrait 
être qu'un mazlquement pour lequ^ je dirais volon- 
tiers comme le premier dénonciateur : T^n suis 
fâché; et je le suis réellement, puisque j'ai déplu. 

Jem'improuve d'abord, et puis j'observe que, 
si nos sages réglemens obligent maintenant le garde 
das archives k mettre au procès-verbal d^une cham- 
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bre législative ces singulières formules : Un pair j un 
second pair j un cinquième j un dixième pair^ etc., 
au lieu de laisser a chacun, comme en Angleterre 
et ailleurs , le mérite de ses parole^ ; je ne suis pas 
le garde des archives; je n^ai point fait de procès- 
verbal : on nç doit pas tordre le règlement pour 
créer un reproche à celui dont le ré^ement ne 
parle pais. 

Il est bien convenu que nos séances ne sont dites 
secrètes que parce qu'elles se tietinent tribunes et 
portes closes ; c'est Ih tout le sens de la charte, 
mais chacun peut dire ce qu'il en sait. Si la cham- 
bre prétendait exiger le secret de ses membres sur 
les discussions de loi, elle irait contre la nature des 
constitutions représentatives ; ce serait une inter- 
prétation de la charte, qui ne pbut appartenir 
qu'aux trois branches réunies du pouvoir législajtîf . 

Jusque-là j'oserai croire qu'un pair quidemande 
le rappel à l'ordre pour quelque inconvenance 
réelle ou prétepdue , ne s'eicpose à aucun danger; 
et qu'un pair digne de ce nom, conmie celui dont 
il s'agit, n'aura jamais ni envie, ni besoin de ca- 
cher k la nation, dont il est un des représentans , 
les opinions qu'il aura manifestées. 

Au reste, j'aime à publier que le rappel à V or- 
dre demandé contre moi ne tombait que sur un 
malentendu, et que le rappelant a^|B étonné de. 
voir qu'il a pris les emprisonnemens du comité de 
la sûreté d un royaume voisin pour ceux du co- 
mité de sûreté générale, ^u'il prétend, mais à tort. 



DE J.-D. LANJUINAIS. Sag 

que j*ai parle, non pas de ceux du comité d'un 
royaume voisin , mais de ceux de notre ci-devant 
comité de sûreté générale ; il n*eut pas trouvé of- 
fensant mon objet de comparaison, s*il avait cru 
que je parlasse uniquement , comme j*ai fait et 
voulu fidre , dû comité de nos voisins. A la bonne 
heure; pour moi, j*avoue que ce qu'on a publié 
de ce dernier comité, qu'il avait emprisonné , /'or 
mesure de sûreté y cent cinquante mille libérauit , 
me rendrait un peu difficile k comprendre la hçiute 
importance de la concision ou de la distinction 
sous le rapport des emprisonnemens arbitraires. 

Je me suis trop arrêté , sans doute , sur un point 
aussi léger que la déclaration naïve du nom d'un 
pair qui , par quelque motif que (te puisse être , m'a 
rappelé à l'ordre, mais ne m'a pas fait rappeler à 
l'ordre par la chambre ou son président , quoiqu'en 
disent les journaux que j'ai signalés ci-dessùs. Ce 
pair, j'en conviens , ne m'a pas seul rappelé èi l'or^ 
dre: quelques pairs l'ont secondé; mais, sauf le 
respect dont je fais profession envers le premier 
dénonciateur, comme envers tous mes collègues, 
son zèle affaiblit sa mémoire, ^and il dit que la 
chambre des pairs a hautement improuçé mon 
opinion ; pourquoi donc aujourd'hui demanderait-il 
qu'elle fât improuvée ? 

U n'est pas plus exact dans ^&& souvenirs , quand 
il prétend que la chambre a refusé l'impression de 
mon opinion ; il sait bien qu^il n'y a eu ni refus , 
ni rejet, puisqu'il n'y a pas eu de délibération. Je 
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n'ai demandé, ni personue pour moi, la faveur 
arbitraire de rimpression gratuite ; mais la défa- 
veur de la chambre ou son économie n'auraient pu 
me riavîr mon droit de pair et de citoyen, d'impri- 
mer mon opinion. 

Les suppositions sont plus graves encore, (juoi- 
xpxe inutiles , fussentH&lles des vérités , quand on dit 
que j'ai publié mon opinion con^ns un projet adopté 
par la chambre, et même contre une loi. 

L'une et l'autre objection sont également dé- 
truites par les faits que ]\i expliqués avec caudeur 
et avec exactkude. 

H est constant que c'est^ contre un projet seule- 
ment que j'ai publié cet écrit; de là s'év^ouit, 
comme l'ombre à l'approche de la lumière , tout ce 
qu'on a dit des calomnies prétendues et de la pré- 
tendue excitation k désobéir; tout cela ne peut 
exister que dans l'imagination trop passionnée de 
mes adversaires. Un'y a poiut de délit sans inten- 
tion^ et il est impossible que l'intention et le fait 
dont il s'agit n'aient pas été d'avertir de plus en 
plus la chambre et le gouvernement, avant que la 
résolution fut adoptée , avant que la loi existât. 

Tout se réduit donc à un point bien simple , à 
un fait bien innocent; j'ai prononcé mon .opinion 
dans la chambre; elle a été imprimée et distribuée 
en abrégé avant que La résolution des pairs eût été 
prise, deux jours avant la sanction royale , quatre 
jours entiers aviànt que le projet fut devenu loi par 
la promulgation. 
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Ainsi disparaît la posâbilité même de^ torts et 
des interprétations sinistres. J'ai pu mal comparer , 
j'ai pu mal compter y j'ai pu mal raisonner; je sens 
.que je n'ai rien fait de tout cela; mais je n'ai pu 
vouloir délinquer^ n'ayant imprimé que contre un 
projet; et quand j'eusse imprimé contre une loi 
même , j'en avais le di*oit , comme pair et comme 
citoyen , malgré la suspension de la , liberté de la 
presse , Ifberté qui sera toujours y a mon humble 
avis, la garantie la plus efficace pour les rois et 
pour les peuples. 

J'en avais le droit comme pair . La loi de suspen- 
sion de i8j4 n'a limité mon droit d'imprimer mes 
Opinions, prononcées ou non prononcées devant 
la chambre, ni par le tems, ni par les lieux, ni 
par le nombre des exemplaires, pi par la distinction 
entre le projet flottant et la loi formée. 

Dans un royaume voisin , que l'on cite toujours 
comme notre modèle , un membre de la législature 
proteste sans difficulté, proteste avec la plus grande 
énergie contre un bill paJssé en loi. Que dis-je? 
toute la minorité , vaincue par le nombre , proteste 
collectivement , imprime et publie partout sa pro- 
testation la plus vigoureuse. Personne n'oserait re- 
courir au refuge banal ou commode de crier contre 
les exemples, contre des raisonnemens bons ou 
niauvais, à la calotfmie, à la satire, kV excitation y 
à la désobéissance; de telles plaintes seraient cen- 
surées, même ps^r la majorité-qui triomphe; C'est 
ainsi que se cqns^vent ou se rétablissent, hialgré 
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des atteiùtes possibles et passagères, la justice et 
la liberté , déjà mortes sans retour, si la minorité 
qui s*oppose peut jamais être censurée, blâmée, 
punie pour ses opinions par la majorité TÎctorieuse. 

J'en avais le droit comme citoyen , en me sou - 
mettant, ainsi que je Tai fait, h la ioi commune , 
aux réglemens de la librairie, mes adversaires, sur 
uii sujet semblable , prétendraiont-fls dépasser le 
zèle iet les scrupules des agens de police ? . 

Est-ce bien sérieusement qu'ils ont dit, répété, 
imprimé , que tout le monde se plaint de mon opi- 
nion/ que tout le monde en murmure ei me Marne? 

Comment ne veulent-ils pas s'aperqevoir qu'un 
certain monde n'est pas tout le monde? c^e la 
suspension , pour une année au moins , de nos ga- 
ranties légales de la liberté individuelle , ne peut 
jamais plaire à tout le monde? et qu'enfin jls ne se 
plaignent réellemeat que parce que mpH opinion 
a été recherchée et achetée par plus de monde 
qu'ils ne voudraient ? 

Mais si tout le monde se plaint de moi| et mur- 
mure, et me blâme ^ il serait donc bien implacable 
ce zèle noti encore satisfait de me voir accablé des 
plaintes , et des murmures^ et du bldme de tout le 
mondel n'auront-ils pas pitié de leiir coUègne? 
n'est-il point encore assez malheureux k leur gré? 
que pourrait d'ailleurs ajouter l'improbation de la 
chambre aux ^/â»/2/^^^ aux murmurés ^ bu blâme 
universel de la nation qui s'élève contre moi ? et 
quand ils se plaisent à parler si légèrement pour 
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tout le monde^ n*est-ce point proclamer eux-mêmes 
que c*est ici , comme l*a observe un pair bien lavé 
du soupçon de me trop favoriser, une question vrai- 
ment réservée k Fopinion publique? il n*y a guère 
qu'elle qui puisse juger ici, non-seulement avec 
toute Timpartialité désirable, mais enclore avec 
rirréfragable autorité qui appartient k cette reine 
du monde. 



QUELQUES NOTES 

SUE Vil UBELLK INTlTmjfc 9 

RÉrUTATION DE L'OPINION DE M. LE GOBITE LANJUINAIS , 

SUR Lk MiOt COnCllVllÀRT LIS MBSUIIIS Dl «URin y «TC* y 

P^i M. Maurice H**\ 

. Spkmvit in cabtmnia. 



I . Ce libeUe vient au secours de la dénonciation 
du 3 novembre : c'est un auxiliaire bien malh^i-^ 
reux, et dans ses injures et d2\ns ses raisons. 

Pages i et 2. Imputation. « M. Lanjuinais , 
» quelques années avant la ^révolution, a figuré dans 
» les rangs des philosophes séditieux. Avant i'J^^y 
» il a composé la brochure intitulée : Le Monar- 
i> que accompli y i^\ fut brûlée par la main du 
» bourreau. » 

Réponse. Les livres courans de bibliograpihie 
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apprennent k ceux qui lisent que cet ouvrage se 
compose de trois volumes (ah ! queUe brochure ! ); 
qu'il a été publié en Suisse, en 1776; que c'est la 
production d'un principal de collège suisse , por- 
tant mon nom, et l'écrivant différemment, très- 
connu en Suisse par beaucoup d'autres ouvrages, 
et décédé depuis bien des années. 

Agé de vingt-deux ans lorsque son livre parut , 
je n'avais rien écrit encore que des thèses de droit. 
Je venais d'être nommé professeur de droit k Ren- 
nes, et je sortais dç deux concours publics en cette 
ville, qui avaient pendant trois années occupé tout 
mon tems. Enfin la religion chrétienne et catholi- 
que fut toujours ma philosophie suprême , théori- 
que et pratique ;' j'ai toujours eu horreur des sédi- 
tieux, et les séditieux ont toujours eu horreur de 
moi. M. M*** se trpmpe-t-il, ou veut-il qu'on nous 
applique la fable du Loup et de t Agneau : 

Ta la troubles % 

Et je sais que de moi ta médis Tan passe. 

•*-* Comment Vanrais^je fait \ s\ je n'e'tais {>as né ? 



« 
* 



1 » 



Si ce n^est toi 

....... é^ebt donc queKjti^aii des tiens. 



. U. Pages 4 ^^ ^5. « 11 a accepté la présidence 
)» du. tripot réwluiùmnoir^ coimqué par l'usur- 
» patçur. Peut-être il se flattait de voir réaliser sa 
y^ iimmTQ la république. y> 

Réponse. De tels sarcasmes font-ilsquclque chose 
en faveur dfl la. loi du 29 octobre dernier? Ne lui 



DE J.-D. LÀNJUINAI5. 335 

sont-ils pas aussi étranger^ que m'est le livre du 
Monarque accompli? 

L'histoire impartiale n'appellera pas d'un iriau- 
vais nom la chambre des représetitansde juin 1 8 1 5. 
Cette chambre, comme une autre, sera jugée, non 
par des argumens de forme, mais par ce qui lui est 
vraiment propre , par les actes génëraiix qu'elle a 
faits. 

Elle était librement élue par les électeurs légiti- 
mes, par ceux de la loi. Leur petit nombre en 
beaucoup de dépa^temens avait , par une dévolu- 
tion qu'on ne peut pas contester, recueilli tous lès 
droits des absens voloiataires. Elle était convoquée 
-par le gouvernement défait^ qui avait la visibilités 
La loi éternelle de la raison et de l'utilîté commune 
fera toujours valables, a toujours fait valables, 
sauf une juste annulation , s'il y a lieu y les actes 
des gouvernemens illégitimes , les actes des fafux 
rois, des faux gouverneurs, quand ils ont de f aie 
régné ou gouverné j les actes enfin des conseils 'dé 
tuteUe provoqués parles faux tuteurs, etc., etc. 
Le roi, sans doute, a pu ordonner la dissolutîoxi 
de cette chambre : il en a eu de respectables mo- 
tifs \ il pouvait aussi la conserver, peut-être avec 
avantage, peut-être lui eût-elle assuré, dans un mo- 
ment, l'armée, l'atgerit, lés opinions aliénées, 
l'action du gouvernement representatif. Jô ne sau- 
rais me repentir d'avoir tâéhé de faire donner au 
roi le conseSi de s'en servit. 

Des membres de cette chambre ont commis des 
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excès, d*au tries se sont laisses influencer, intimi- 
der et ont mal vu, dans un tems où il était fort 
difficile de bien voir, où nous étions pressés par les 
ministres de Napoléon, et menacés tout h-la-fois 
par des séditieux armés sollicitant la régence dans 
les rues , par des royalistes outrés, et par des mili- 
taires qui, dcqis leur courage enthousiaste, ne dou- 
taient de rien. On aurait dû faire une démarche 
vers le roi; le décret sur Napoléon II, ce décret 
qui changea le décret de la veillé, et qui fîit exé- 
cuté, en intitulant les actes seulement au nom du 
peuple j ne rendait pas encore cette démarche im- 
possible. E31e tarda beaucoup trop, quoiquele prince 
d'Eckn^ulh Teût proposé en comité de gouverne- 
ment; elle devint impossible, quand notre local 
fut occupé par une troupe en armes , qui nous en 
interdit l'entrée, et opéra notre dissolution. Nous 
voulûmes constater ce fait ; mais nous ne fîmes pas 
de protestation, quoiqu'on ait affecté d'imprimer 
le contraire.' . ^ 

Au reste , cette as(semblée se montra toujours 
ennemie des réactions, des proscriptions, et déci- 
dée franchement pour la monarchie constitution- 
nelle héréditaire. Elle fut ainsi l'organe salutaire de 
la volonté nationale , et j'ose croire que c'est un 
service rendu au roi et k la patrie. 

Son président avait été choisi, malgré les efforts, 
les graiids , effiDrts réunis des quatre ministres de 
Napoléon qui étaient dans la chambre; il fut choisi 
comme dévoué au syst^e de la monarchie consti- 
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tulioimelle iiéréditaire, et comin^ ne pouv.aui.êtir^ 
soupjgoimé d'esprit de parti en faveur de J^^apoléQn^ 
qu^il ne s^agissait pas de ttalûry sans doute , mais 
dontonpouViait prévoir la. chute..' . 

IIL « U a signélesvartidiQ» additionnels qui pm- 
» scrmi^nt les Bourbons r i»: ♦ / 

Réponse. ]^on seuleiueiat il ne les a pas 3igiié» 9 
mais il 'n'a y depuis le ap mars , et avant sa prési- 
dience> malgré les réqui^tions par écrit qu'il, en 
avait reçues*^ rjea juré^^ Ha^ signé . 4^ relatif au|: 
affaires publiques, et, comme président ,^il a jsot- 
gneusemept: constaté 9 par .de^. paroles solenn^es 
qu'il a fait con^ignfir au procàs^yerbal.; que le^ér- 
mc^t prêté .au ,gaiivernem^ut (.devait) et aux arti- 
cles additionnels , n'ct;ait.prété.qMe sous laré^ç^ 
essentielle des àmélioratiùps . ^t çhang^jner^s qui 
serment jugée con^futbles* Xi Pa fait^pQ^r l\^i et 
pbur le^ miBii\bres très^noi^abreu^ de l'a^samblée 
qui^ à}nsi.(|ue lui| n'auraient voulu pour rien au 
mokide admettre. Far ticle çoi^trele^ Bojorbons^ non- 
seulemi$nt à cauçe de c^tte auguste fapille et du rôi 
qui- avait le gouvernepiént de di^pit, mais m<ême.à 
cause de la jyUberte national^ )attaqu<ée par cet ar^ 
ticle«. .' - ' ....•>*.. . ^^ 

*Vf.,Pag/e in. .L'auteur; rapporte une.çadrçsse 
anti-royalisle dC; 181.4 > mcn^ngèré çpmine la plu- 
part desi adrass^ , et singnlièrepijQnt pomme celles 
qui doivent ^ Ire des Qutils d'innovation politique. 

À qui en Veut J^ï* M*** dans ce^e longue cita- 
tion si éloignée de son sujef? 11 ne le d^t pas. Je 

I. 3a 
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me o<î)ttt<!!nfiW de feit^ observer q[ti*eUe m'est tûuC4i^ 
feît^ht*aiigÔre. 

V. Pûgès ï 3 et 14. Il feh , en i3î5y uxKtâbleftu 
véhément ,des hoyheiirs révolutioiiÉEydifes ;dè 1793. 
Moi, j{l lè^ al €ombàltii€f9 eo face ,; au pérît de ma 
yîe, et j'epsuis une triste let honorable victime. On 
tr^itUtift les hoïrenk*^ anfl^t^ëvdutfôiinairesi xritme 
iéeîte* de ï8ï'5. M/»P^** tes biAflipy et moi.fe>»'en 

'|)ërffe <ïii^ peut" métttolkj^^wi pluiôi^pôur' Motif 

^'anikistie généî'àle; fepôu69âèpaf^€ànt^d^atfitii6tie». 
Vï. 'Page ï5'. U i^eteoimnekide k'ipkitt^teii^^ii.- 
ni^iî/i dé ffi^es:hè àïjaontés'y pout^ placer ^^ 
'hoffttnèà dont la' àçfnêùiîf passée, garantisse laji- 
déhiéfuiu^.MÈtk Fédtttatidn de^^auiof^kéé ftM:>on 
barbarismes ihtrôdnft dabi notre langue r en' IT^S^ 
par ifes- jacobins dealers, Btt wît! fbrigîôe cerw 
taiiiè. D'abord Ba«it6n dédata <^*il ikllait se^dé- 
faîrfe déè gens ëàrbùvdllés de sàéënùèf^^WDXi^»^ 
^ait-il, des' aHstbàrèctes. Aiitii^ gi*aÊd4 nombre*!^ 
juges et d'adtmiiiWàtëùi^s ^u^t i^et^ des 

îgno^ans , d?es notons j ' îhàîs c'étatetitf « iks Jiéla- 
téurs^ dtf syMèihé dû' joHEir. Etisuite t)B ^ièu Maifa; 
dit ànl jâdobhii ses dii^dplesf (je l^âi'ènteddtKMDine 
externe) : T^pus^ Piétés pas tous purs y et les jaco- 
bins fbrèht éjmréÈ^dé fbtiè les^^edS'pâeW^ueâT. Les 
"}a'd>Wnîi k îéùr tour épiil^rekéht (^iVéMùni^- 
hant parmi leis pl\)V justiès et lesplns '^êoîirWgem; , 
les vihgt-dèÙT et lcs'5e)£rôn^è-*rrï^«*iirye^l^'0ippifij^ 
sîoA dtiiversellê devînt pire que fàriiéi». liqfr fllns- 
\Te&]/irUctidùrisés n'étaient que des épurés daifs lès 



J 
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, Nâpslectoy lie i tpoufram «gûèrv t[Ue ^nb ies^^^ri^ 
huBdiiv ott tgiiàabd;^ eépecr fkmr les'il^ 
oaractèpe i]aiprdldu.cr>Diiniiii ides }ug^) * etqhi gêne ; 

imai. £fle ésbtrqip )^éoe»te potir qpe f éb éxplicp)^ 
le liiigulîeii résuitaf . Sans - doute»' èHe fîi t rë|mttfe > 
inutile : Ofv îlistadlfiéanlë', > {>Q&que Bien tèlr Bobapa/te 
oiEidoitttalsafSéifiâiidefj^ui^tion y^(^^^ pi» étë'pkirf 
dëfiaîtvwcjfuèilatpi^ie^èx^'.i : r; .;; :■ 

La troisième fiit ordonnée par le roi en = v%i 4 ^^ 
dléa^étépreïoa^éer jnsqa'f^ i^*" jaiiinc»^ f d'iây^ce 
(jm !ii0t]8 '&it eépÂfcnr des j Ugts^ inamo vlblès^ , si ^é^: 
cessaires ! . . . Maisdemapdier aujourd^hti/ au7i)çpri&> 
de la Charte,' desy 11^0^ amatd^^^pditrï'a^ëe'éù 
doÎTiBnt se juger tant de erîîoèb ^d^étafty c'fst^dire^ 
qû*oi|/veaty pour les iSbè€X^séâ'^niSa*çi9BAe^^J4Jfge$\, 
mais Îm cûmnlihscUwstveiiAAd^ dAvaiit Pépùra^* 
tidi) <}tÉiles isuleliaM; /; .- ^ : • > ^ ;^ . •: 

J*ai entetidu dire k un homme d'état , fa propos • 
defla'de^nièijê toi tielative aux mesures idesârétl ; 
«) ^Iiies mé(hâxiS' ^savent iiibn parrenuf > eu leur' but.; j 
)>-sa$hons^léd imiter ji profitôM dB^eprataeu^èBu ^"* 
Oes éiteitijdes que jw <^eof^ d'aqetiàiiilibp s6«f s^ ce irâp^ ^ 
port^ et q«|[e )e |ioHrpai& zxmltipKbr^sods^tant.dfau^; • 
tt*e^, ne S(M^.<pas>ènoouiragMqsii Jua^sëcubitépour^ 
teiis^ lé règne' de là (%«rte etdsi loû éufalipraidiqie' 
a^^^dc^le, la' ràodâ[?ation , Poubli des errcuss et Id ^ 



< 

$QiiyBiiir:iâBSifier^è§;rVoilb les vrais garaqs de la' 
fidélité des fonctionnaires. Que les intrigans , qiee 
k)y(gè9»i de jjbài^rimbis^ntde^cetteidoctr^ cela 
se ^cimQÛt ; . maïs leOe. peut: seâie guérir, .nos plaii^ , ' 
coiilQliden npitit getnrernèmeât / €(t -ocaiservrér k la) 
Fraoee le'ten*itQicé ^1 lui reste; J?aiyu s'évanouir. 
suaoessiVément les hètniaes :qvij . se^ iaôsant . fià^chi^/ 
^^^ f^sdaient^. jDjaricçb mésoèy ifipDssîbles ià.pttx. 
iniérievre t, l*orârey Ttinion , ia.^stiœ,! laostalûlitéw i 

' , Vil . L*auieur .dt)nne ; le téxfia i de 4a- laoïeiisë jloi . 
des; f uspects eiidèla loi^dn .j29)loctol)re.';delrnie^y) . 
pour montrer cpie la preoiière est'^aiplus mâbiriftie) 
de^deuxi.> l': •.. .■■'[ •." •'■.. [•..- :■''. n :/•:...' .j m 

iJené^ défmés^ pdS: la pr^ceiière , ^:]fi> -^(cm^râis qu^il' ' 
me prouvât la nëeessîtéeti la boiaié delà àocoiidé : 
c^t ik^quoi âl n% pas ivoulk pensi^r^ * ...!; i - . 
Ëa Goxplintla première 9 il retranche, :pér mé*-'^ 
garkle iapparenotnlent j4*artîcle final qui' soumettaic 
apx pemes corpeotioundles.les memlMres 4^6, cpmir > 
tés qui auraient /ordonbi^ des .£urrestaliki^ Viom 

tervalle des séances : c est pourtant • bien ^qudqué ■ 
chose:- . ' . '. '. "' . ■.♦.i"'* ^" . ^^.ii i[ '-'«r ♦') î^'" 

: Il ne' yeût paint'tenip compté dei éfe i^e* ded *dâi*' , 
hjéfations; de. dQuàe «tneiabnes: et^u.moibV-de sept 
en i2ba«pie> cdniiinin^^ eft4:là.iiiifi)ôrît0iàhsblûey':pi^- 
$e4taient!plas:db obaaroes>poui^/l69 dmeiiqés;; de-ce» 
que 1b$: membres dés; cÀinités que les^jrepr^ntans 
entufs^idn. n'ayaiënt pas tenouvelés, et iquiiàîsaieni 
leiplus^gdind nombre i^yvieni étéélus par lé peu- : 
pie ^^eomme doiii^ent l'être nos électeurs politiques, 
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d*où îl.smliqu%VÉe pouyoï^u pas être Ik^uslni dès 
i$âafteui:a'dii"joury ni des motistr€lis\ t&mini^ ^^J.^^ 
aeii trop. Quarante^dnq mSlè 'COtbmbiMis^ ô^^ 
tiODS de conimiiaes représentiœs^ diacade par^dooze 
éh^s^ n'otaient pas, qitfoiqpb'on iHse, un* total de 
dniq cent quarante miMe Iiommes eoweirts de cti*- 
mes et dignomimeé . ■ l ^ « . 

,11 oublie ëncoréJa créâtiob des comités^ locauic 
de bienv^ance et de miséricorde/ eomposës de 
douze membres qui, pendant plusieurs^ nkm , pri- 
rent connaissance des.motift 4;*a?rçstatioir, et sôlli^ 
citèrent eifieacement la- mise en liberté die ieeux qui 
en paraissaient $uscepti^é$. 

W. veut qu'on sache gré aux:ai^teursd;ift là loi nou- 
yèlle de ii^avoir paa marqué pour rarrestatibn tous 
les citoyen» qn'il désigàe^pàges '9 et 10, et quisdnt 
plus de douce céaX: miUe chefs : de famille . : 

U B0US félicite. de œ que cette loi ne s-a|sfJique 
point aux. firits antérieurs k sa puÙication; mas 
cette loi 9 en désignant ceux, qui seront 'ârfêrés 
çomme^préye!tiu9, n7a pas fixé^ladate dés;feits] et, 
comme les crimes ite se prescrivent que par cinq 
ads,^ il est dairqué la h>i^ régulièrement 'interpré- 
tée, a^uh sens contilairë hscdui^que supporsé hau- 
teur , et que>lui*aiéme aurait honte fipparèfm)»ent 
d^admiDltre. ^^ . * * - ... ; 

' Pct^ V; 3 . U'feint dé croire que ies foniCttéimiàiMs 
qui i^uls*.p€ttvèhi,qfr6tèr^ suivant^ la loi noU'vélle, 
-De^soiM:'4^âdes isfeàgistn^tS'les plus dignes de ûon- 
. fiance ^et' il alfaié d^'^orerce qui a été reconnu 
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.dteis la discussion;, «tee qui est ceriaibi^'^^que Its 
iJQges. doivent .èlre 'dtnuigeihs ^ la m^sdre; -(pi'âie 
<;o0sîéiterpimÛ6îfDaiift ifcTéseir^ mëndats Ou or- 
dr6$^dWèter aukfeB6tîmniin^s<k po&^ n qu'eu 
'dons9queii4re Fart, à ôà ce%i^\çiàix J^mciîonnaires 
^ HQib magiâtraès; eroioiis avoûs d'inndinbraMes 
fonctionnaii^es de police , nommas ou iiInbdnBës 
dans 46 Code Binai./, ârr 9; J'ose-'iàW mitcde-* 
^ttiakide ; eesfoaéi^ooiemîres épuf éis «Kréepufé» wzut- 
Habeakucoupipli^ dignes ^^e confier à regard 
4les;'liMpatsx , ^ue ^"ëifedent ,- pour- te» susnen^tl^ ' de 
t79!^Vdoiiaô*<3uàidtt peuple/ om dotizë'aiitres do^ 
lëguës^ agissant & la mâjdrîijé a^s^iie? Que répoi>^ 
drà un hbmmt impartial? 

• ^yiU. JLi'éuieir croit toujours 'que me<cal6mnier 

tsai^: pudeur^ .c*^ TéSùteF.jjdéà opinion '^ la loi 

du . 29 octobre . Àifii^i., page tn y îk detnanicW pour«- 

^quoî^ li*ai .pis .défendu j'iiii^iolaftlijrié tcRjr^ ilans 

•la oonyentioit, au sipjétîde la^eniîàirèqiieAidnre- 

JcH^ye à iLoi»i« X¥I. J'ai dit in<maivi9^ij'aî|ir0t69té 

WulçilifBiMiique 'je Ù^/r1rQu)ais« ni ne poqjrarb écane 

ijug^^ lMJsf^d<»ioy vou&quîfacei^èz! d^ ne 

^faelsîfiM'p^fiwse que YWis '«tei ht ;ou idA fi^ë! Maïs 

le <i3itQwmy tewrajôiite); i M; iJanjuittaîs, da^ts cetGe 

r» .occaâon^ pàdia-^iDi^Tesla pénÉéy'coiiti^vsa'ocm- 

» science ; il en a fatit raveu. depuis. » ftiAL M*?^* 

^n^ doiuie paisi lé jiia^dré iadicoi fen!àppur>de luette 

aiQCufifttiiOQ at^çe« Uine oiàr&erpafi d'aiitue i^pons^^ 

41 ^'e^ ai»:a pBJ^^^wxie^ppitA^'m^ 

/wrâi^ du -|»èrè Capucin y dafiski il5* Pfoçinvtiah. 
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I^.. £aiis ^Boyèn^ , films '^préuaRid^ pour [ine oou-, 
vaincre de criiv«<»€ofa)ifaift;t;il'jfm^ t^proc^i/ints 
crin^es d'ombsion; voici! le premier ua&icittaM&ce 

' * « LorsqiDe • ftit ptôpôsëe if l^i dks sîi^iécts , il 
» li'ël6va*ipa$ la v6ik pour i^ céYiii)al^e.(/>;^do). n 
^ Ainsi rady«nsa]r^4teBiafldé<irà fë^aisr^ cit M qu« 
îf fiaij9ais^ le jèiir 4^. eette^lof^, lé 17 sét^^mbre 
1 793. jHâasI ' j'^féis ; ^cfpuiit iMi #1 tiiai'prâsmt ^ 
confisque, i^cfcltis-^ iifi0i-mdm#ct«na>fenfiille:>T'aii4î$ 
«qfn'uxi gëMrâl>'(Besser) iéiait^muiii ée 5ck),^mk^ fr^ 
ponr 0)4' eâpCHrePy et qu^' ël^t ti ma re<$befebe ^ 
-iilimiliid desa commîiisidi y deux'feihtnes. Ii^^roiques 
DAe^âcntiaîent ^ile, eVw diéVQuaient k la mort 
pcwir me sauhrér là vie; J^ais^ plaiië fittl^les 
«chouans quti lùet^tàent là ville , elles gcittdaMies 
'iqni o(pc«ipft>ent^tna maison ; et d^autres Soldats qfti 
couchaient dang mon lit^; f àtteiidais la mort çàdié 
dans un grenier , dont la lucarne était fermée d <um 
-iagot^ ûm^ la couverture, <îaVn ti^osaitpas répa- 
rer ^ ne igarlôatissait point mn oondiie de* la ploîe. 
/liiy îV/passé rhivei^,'lb j'expiâi$^^^^ orime d!avdir 
-tiiop courageusement combattu*^^ ppùr ^^iinrieiâ- 
bi^té du vbvM\ do^nittre ^les, mèsuréâ de > sHtëêë gé^ 
jtémlèf Tbqtes 'les autorités étaictotépwnltej M 

prosôriiÉ piiurs«ifMf»V'l^ miép^s emptis^Éh^sf/les 
"ébrtes lîévofhiûoxinaif'és ptoyétiM-; les (FfibmHntt « 
révolutionnaires en action,^ ^Qfiiil«H^^][fficÀ^ 
ëlai^nti ât-rivés;; . U ne me i^e^aii pbiii^cOâ&eÂ^n^ 
!i|ae iiia:>c(mseîeiicë' et<ie $otivetiîr de ^^^iHiât^ 
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soldats^ qui ^ dëtvtiés d^ tout , triomphaient des 
ëlrangevs coalisés contre la France. 

Sùoondé omiastoQ : J*a>iiniis dû réclamer contre 
le décret du ao mars 1793 , « qui mettait kors la 
)» loi les Y^idéèiiB |Jris on arrêtés, les armes k la 
» main, ayant jiariicipé . aux névx>k^s. ou émeutes 
» qo]HrerréyQlu|i(mx]iair4^$9 etc.> eUN »)^ 
' Riéponse. Il faudrait aaVoir d*abord ce que je 
pouvais «faire 9 i^nstiiiteca que j'ai fait> Je pouvais 
peu à' cause de j&a conduite juste en modérée., 
comme . elle l'est aujourd'hui > et à' cause de mes 
ppinîons dans le procès du roi. J'^^is déjà dési- 
gaq^^^^^'^^ infidèle , les passions d'alors, dans 
leui:$ libelles, m'appelaient ?»0£{^ranlin ^ roytdisiey 
ù^dme' , patron deépt*étre4, dés nobles , deséF^i* 
grés y pape^iie la J^endée >* pomme- aujourd'hui, 
pai* V. des - mo ti ts â^aUigues. en sens : contraire, les 
passions m'ap{ieUent dé jrioms diffîrxina lOiiaià ana- 
logues-^ ' - ^ . ,'• ■•'. .• -' ^ : ' 
- -C'est itinsi que. M. M.**''' me dît occupé, de. répw- 
bli^Me^.^i .se plaît à secoiider et'à imiter l'aTeùgle 
^l.vîd|cule. fl^e ''qtii' m'a comparé. sôléimeliemei^t & 
Marult,-^Robespierfis ^'exc.\i..^ Les hinmnes. justes 
e|; çoui^i^qx' iureat if^joùra traitéside la sàrie.par 
lq% fa^tietts: e:(i^tjBS^::ce,n'i^t pa& moi.qui ai èhàoge ; 
)Ç0 soM de&.l\ommes passionné^ qui, sanaôtre vaio- 
ffpk^^^Aj^nt çhaAgél de sort^ abusent fa leur tour 
4a leur situatioi[i présenta.; 4 ^. ^v».. 
; , JMbiniffnant faut-iL^û^e.ce^ que j'ai /&a pour 
9àfmAv. le •décret dû' 30 'mars? J-'/an ai combaiiu 
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le$ excès , par tous mes moyens au comité ou il fut 
préparé^ et dam rassemblée i£?(^â/2^ la sainte 
montagne \ qui me persécutait comme royaliste et 
moidérantiny étc», <{ui préparait ma proscription 
très^rochaine ; je suis descendu, mais vainement, k 
solliciter Danton > afin d'obtenir des amendemens 
considérables; Suii-je plus heureux,^ lorsque j'ose 
en proposer aujourd'hui? et me faudra-t-il , un 
)aur,ipe justifier deouon silence actuel? Procu/ 
boc a nobi€ aiferruncet Dèus / 

Au très, omissions. « II. pouvait , il devait s'op- 
y^ pbâer't ^^ lorsque l'usurpateur, h son retour, 
»' exerça la plus tyrannique de toutes les dicta- 
» tures ^ soit Iprsqa^on proposa dans la cbambre 
» des prét^iidus représentons ; les mesurés lésphis 
yi révolutionnaires. » ' 

- Réponse I Lorsque Bonaparte se fut rétabli , il 
Bi^ôta ma dignité; je fus compvîs' dans $on am- 
nistie , heureux dç ne pas me trOurç^ dans les ^x- 
ceptieins^^ U prescrivit dès se^mens auxquels j'étais 
assujétlper deux titres qui me restaient; Je r^ftr- 
sai les senmëâs , aimant mieux perdre ces titres ; je 
:me retirai k la <:ampagnc , ^ ,' comme je l'ai dit , 
je ne signai point lies articles additionnels , qubi- 
4||ie j'y trouvasse lavjuste liberté de la pressé bien 
définie , et l'initiative/ assurée sans détours ^Mm 
deux cbaïxibtes ,/et la publicité des séances de la 
chambre des pairs, ifois de» choses que Fon rfe- 
>grelt6 vivement,, et qii^on espère toujours dfe la 
f sagesse du roi et des chambres, comme d^ garan- 



(i£|s:Je3 pl4$ |>récîeMe)^. Jlei|eYQ»utpajficiilier , je 
1^ ranferi^ai df^tis l'obsie^lâ, on toe me vit pôînf 
^ucb^oop ^de M^i- ou j'étais appeliéw Jusque - Ik, 
iqii'pm 4£iH. jde aïoûoa ou de |)iùs.mes détnieteuDs? 

Le ^Qâvei^Qm^iiit. ;4e< ]H^edéf^a -ayàitt aequîs 
récl^t d^Ja vîsibiËrë., -^efes, 'Aialppeliiij pçësîdbiit 
«de |a^ Qb^axâ>re d^ p0pp^GiK|tiBâis , Vhbtome Ae h. 
m,mpn k ce poste ai pérflleiJÙEV \'éfeàs6bikfiÉ d^a^ 
j^virdédiUe^j sdoUmàn d^i^oii;!; ma o^aj^ctencô me 
ditqiieje Tai fait, levdetai»; dam^lès^àfiaiices w^ 
ter impasfilblte ; et ^c'efit mpu' impasabilifee qli'cn 
açci^se» a }a faUaÂI; pouir éviter M ^pia» grand des 
'mm% 9 1^ déàiiretamt'; \e dtraia dqnetn'alDfiiteiiir 
de la.O^ibune') :i^ m^yonteatér,àtgéum ea' secret 
4^€/epUwexQhf^er^^ télle-a 

été ma eouduite. 

•' . • . • * 

: t) ja'a étQ pirc^oîiâ ^ 4aB& la jdevnièAe chamifrè'deis 
xepr^'seiQ^m 9 cpiie trok dc^ de droâostanoe cpiê 
JI^ M-*** appeUç îçîJk)tt.iiéyo}titioniinire^. 

:L^ première ^ ^pp anâlogiie à •dlaurik'jBa^ projets 
)|f\^|^aflli^a»s. '^ étaj^i ÏMW pas. i^onlpê des ; ottogrews 
pmikli!»^ mm apntre*>«iBntx qtii faisakHat alors ia 
guêtre civile M ^ovàxe. lewsé anfeaft^ étç^ etCi^ 
M. le Gi..^. Q$a.ia pi»pasBr.*Ëite'i^ 
4itéev fio<^ pas discutée eti'in^ij^iEnée , publiée /pap- 
toutai^ec .$e$ idév^}oppemWfi'9 'mais ibudroyee'à 
i'imtam^xiéma par riùdigjriaâQH juste <ec hdtiGfral^ 
de l^ût^Ja (Cambre. r\ . ' . 

La .«eeolide est 1^ loi du ad \\x\èl tS v6\ >cee9e loi 
a ^vel^iii0 jTfisaemblaiioe avec ^e^le du 09 oxilsibî^ 
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demiet*, et plus encore avecl'mstraction prudente 
publîëè sor^dètle dernière loi. IWjafe la comirii$sion 
du gouverriéinent pouvait seule ordonner Farres- 
CÀ^on ou la mise en 9itryèiIIance , la loi'cc&salt de 
droit dans'tbiites ses dispositions , deux mois après 
sp. date elle ci^jfâit iine cômmissiont des deux' chamV 
fei^s V h' laqtitelfc tr>atesl(» personnes arrêtées ou 
mises 'en stn*V«Diattce pourraient adresser leurs rë- 
claimations , et un. article , omis par errenk» de co- 
l^te 6u d-tnipriRi^ur, obligeait b«noncer!les mo- 
darrsTordônnance d^arrestetîon'; assurément", 
-flimoii devoir iB( ëte de coiribattre une ioî sembla- 
Mc/j*en ai bien Irop peu diljcoritre la loi du 
bg octobre dwitier. -- . . 

' tia tt^oisiètee est le projet de loi de M. Mallë- 
vilïe , toyalîstB si 'dëdlarë idàns la chambte'même; 
ôr^te ppojeft^i^ëtait 'pas trop rëVolutîbnrlâirc ; • la 

.fei n^ivé'aux cri» et aux écrits' sëdîtiéux, ^ 4^i 
•vfent d*sfttre ptibliëc , ^laquelle même ce jirojet ^ 
servf de pr<9««)^y{>e ^ est bitte àtrtréftieot surohargéte 
ide ligueurs de tôîite'espèîbé , c* iW a Vu *^ jëlk- 
«eurs >feii^e les.j^ufil grands 'eâbJE'ts pourraWnendefr 
ic<BniitnêbèdiiicotiptrDp;tedi^geBle. '^ ' ^ 

' Se m^an^ête ; je ne èrajus é^ae d'en avèir trop 
dk , qùetlf)iv<)i^ tl»op' îraikoii eôritre éeux qrfî'm'mh 
jcsi^rmitieiit e*; qiri tne'èalomttîenfc > qu'oti^UWdéW- 
maîs contre moi tout ce qu'on voudra j ^sûfià t^'- 
solu h garder le silence, comme il m'avait été 
permis de le faire pendant vingt-six années. 
TîoTA. Dans mon opinion si gratuitement incri- 



minëe ; si pédanteiquement (critiquée j 4ms ç^Ue 
opiûiqn que j'improvisai le matin , que. je dictai le 
soir .en abrégé^ qui fat ntïpnmée, dans la, nuit sui-- 
y^nte, dont je ne pus voir qa*ùne .épreuve, on lit y 
au sujet des suspects : i? n'jt^waii point de prison 
chez les Romains ; les suspeets , etc , lisez .:; chez 
les Romains H r]^y av^ point de prison pour les 
hommes libres j^ simplement préi^nm^ les sus- 
pects, etc, . :, w , / 

Les prévenus ouïes inculpés^ loi^isqu'ils^n'^aieni 
encore devant les juges ni avoué le crimè^ txi été 
convaincus de Tavoir commis^ étaient ,; ou. reçus 
k caution , Ou gardçs a vue par les aigens pùUics; 
ou remis à leur propre garde , ou enfin coilfiés k 
ceux de$' magistrats qui voulaient bien s'en .char- 
ger : on connaît l^exemple des, complices de. Catt- 
lîna. Si confessw fuent reus , xiànec de eo pn>- 
nuncietur in çineula publica .càr^iciendus * est» 
L. 5. Big. De çustodia reorum., Nullus^in carce'^ 
reniy priusquam cqni^incaéur , omnina vinciaèw. 
Loi a!) Cod. De sonbendis^isi Yoîlà le droit pour 
les nommes libres ; on ^aVait moins, d'égard pour 
les esclaves. Loi %. De, çustQéUa reon^m. f^incire 
in catverem , vent dire $epi:er ,' lier pour mettre en 
prison, en un mot, etnpnèonner. Conjicère in wnr 
cufa publica , ^yeut dire , jeter en prison , mettre 
en prison. . * . / ' 



DE J.-E^ LiÀMJillNAIS. 349 

• » , . 

N» XXIIL 



> 



D| 



1 



1l5 • * ' » ; : î . ' » 



t.t >'.■ . , . f , 



t » 



<OltTftS I.A «BSO<.UT10lt »OUIl SOPP&mSR Ll« rBRUOMf . DBf rEfllBS 



• <_« 1_. . < J .• • . r ) . , > •,i'J', 



I J 



PROl^Olfci LV 12 MARS l8t6. 



• ' ^ »' , ' • ÎT 



. i.;;) 



* 
• 1 



» 1 • 



~ • ■ .> t . 



I 



'■ i . ■ • - •> • i ' ' ï 



• ' » 



* De faixieuX}exemple»aoti$p9t-appos.^u'^ 

hliquev<KuJie.j:foyaum6 , eai portant . d^, Ipt^ in^|;svf j 
trices de la violence j des lois qui ^h^^ç(^2Ç^^l]ifit. 

djtoit Mtorel/ét le. droit iciyife, eli qui d#^gpnt 
inâQieà'lsriCipi]u9Uitalioi;i;46>r4^t»! : ,'wii> . un 
La g^apdwr: des înfcérète/quVn pFôtcnd d^fenh- 
drc, eUaviraçité descraintefti^*on.^{ir!Quye.y:eXr) 
pliqiieat |iis<{a'à^un çertam point ;ces.4;ri^es pbéoio- 
mènes- qu'eiifao^e pris^qiie iaujoufrs. la- fureur seule- 
des partis, - . ^ . / '. l • » : 

: Mais v^^^ 'PP ^t^^c d'édification et .de imprale , 
soufi. chaleur 'd^ ^èle. centre i^ -in&ftotéur^; de. Ja 
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discipline pu^eia^ieat ecclésiastique, violer k hur 
égard la justice y la charité , Thumaiiité même ; ra 
yir à' des familles malûêtit^ses le faible reste d*une 
pension alimentaire qui 'leur était due intégrale- 
ment , pour indemnité la plus légitime , et confir- 
mée durant un qudi£dè^)eèliÂ fii une isérie dé lo£s 
les i^us solennelles : ah! ce serait un abus Criant ^ 
une injustice sans exemple » une réaction sans ex- 
cuse. ^ 

C'est Ik pourtant ce qii'on est venu à bout de 
£aàre adpptejT dftns^.i^ne chambre voisine ; mais en 
cofrtité.S'eenety'mâiS'ÈaiiA motif exprimé, presque 
sans discussion, .et contré Tavis d'une minorité 
nombreuse et respectable*. * 

C'est Ik ce que je viens combattre , appuyant 
l'avis de votre commission , et r^nforç^nfi {H^^ des 
recherches et des pensées qui me sont proptes , les 
sÈlgë* ftio«iife^dUi rejérqu'ellip vmjs ip«;opDs«<^ - -^ • 
- 11 ést^^iosr dilfî^e de piiesèi^ter ^avèc tordre kpxe 
àt brouter d^ nimifs contre Ifi në^oltttkïbdu ^^ 
Vï'iét* 'dernier. î' ^^'i ^- ' :-' 'j:.'ù-'-.r ^' 'd^,-.,-.; 
I' Tivyl^'ib^iinbDn^tutiëiiiièUe ëULé^ 'îk {dm 
rétroactive , injuste ' en lelle-ttiélné etr iciiifiimaiae , ' 
{^là îîlio^tidfite jque h^isdstàddlie cdUië <)^;]>ar4ouié 

ilëàS'^ë corrompt lat inéi^>pvi}ilii^ ,£et iifo«ible-> 
rait tout l'ordre social. > V *-• ^ 

t t>'ld)drd, cofitrfefâi^tîcle Ô6:déî^^^ elle 

dônfibq^e les< pensicms dés prètrei niariést Suppri- 
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d*uii0 fiiute , ce serait , ^ai»,ddute^ iescoiifisqtier 
et YÎ&lor nôtre loifoildaDaesrtde.. . . . k r ..^ 

ËnwM^y elle ené^til fkscnéamÉes comité VétBV{ 
les iseémo^. les i^iis .légitimes , et .acèordëes sani 
CQi]f)itioi|. ai résiervie , I clnam& avantagea 
civils, comme indenmitës, comme secours.^ eboama 
alimejvis.: . ./'•.■:> ^-^ . >:••.,:. '; j-'oî.'.;- 

ËUe eist done coaatRW*e ' U 1» foi :{kkblilgab et - à 

n -Ces .{>eiiflÎ0iis sont dites .(^qc^ 
budget ; mais 'dlcs swit . si fMnt ediciiiisîastiqt^efc ^. . qiit 

. beiaucoup^ de lasipiéSr ^ ^olidntresiet facdeauxi, tUi ont 
obtémil^aa mémfi.titre., «t seplénïMic paroê qu'ils 
devais^iitèlre indemnisés »d^œifn*iy9'peiibii^it èdi 
tiager p^r rexpropmt«anidi9S)bîeiis.dii>ctciigéi ' r, 
J'ajwte 4jue^S' ivraies pensioiiS' eech^iastafKfes.^ 
les pensions sur les éVéchés, étaient en Fraiiqèji^ 
j^qxmfàm proj^m»^ , :etânsqeptiblès,^^''pmr>ia màvle 
volonté jiJkt^jpùi ^ d'être jpostédass' pair dedlbiïqucBJeit 
ipf^4âs ffBQS maries.' ,Td^ lest ilàdécia^i^ 
.canonistes français , etcett^ <loc,triae'«eipnL&pia]t 
asse!i;;&dquemiMint.eaia<vpQSidés ^oblesi Iiiea^^a<<- 
pes mêmb ont autorisé par; dés bulaaigéi^ 
peuiiÎ€^> jt^ès *- ecdésîaatâqoës .sdes-jcWndiei^; /de 
Ml^le-et deè duerafiers de- MiQli^Ixti^im)^, îiamrîë^ 
par infractiqn de leurs y<!)dttie.5ble0|nels '^j. '^ r»*; 

' ' Donaràn /Loiéeati , Fevrel', LacomHo, Heoueil ilc Jurisprudence 



: : Ëqfin y k restnctiou est leiicore mconostitution- 
nelle et contraire- h Tanide 62 de la Cbarte ^ cm ce 
qu'elle ravit aux pvètrés martes , eu prcteiidlsint les 
punir; leurs juges naturels, pour les soumettre k 
rautoritë arbitraire d'uti:mkiJStre<^ ou plutôt de ses 
commis, ;et de leurs ' explorateurs , dont le choix 
mêiné est incertain. /-• 

Elle est d'ailleurs entachée de Timpardonnable 
tiee dejlsi rétroactivké , impardonnable surtout k 
regard des tierces personnes atixquelles Vous ôtez 
leurs gnges, leur propriété itnème, Ior»|ue les jpen-# 
sions leur ont été cédées ;^0(i!ir alimens. 

' ËUe ren^rmé enel^r&bien d^antrés injustices, 
là premiire est- dé punir, par privation de leurs 
/biens^ ce«ix;q]H lie sont coupables d'aucun- crime , 
d'aucune « contravention pk*évue^ au Gode Pénal', 
ni pariaiii^une loi i^çue etx France» lorsqu'ilis ont 
péchév .-.'.•:'-•"■. . • .- . 

' : La sec&Bfie, d» les plitiiï''pour uae'filute^ipÂ^ si 
^âiaj|»f dl^ <eût'. été civilement puiiissahi^s, «erait 
couveriie par>la doiiUe prescripitiob légale àé deux 
foisdÎK -^nraéesi^:-' ^-*''> .* .^^ ."• - ' '. 

LavttoisîèÎBQie, de -les punir pour une, faute c[ui 
estenifècèmeifttdu for intérieuir, dont iacensujoe 
n'appaiTtieiit.qu'a la-consoienoè et k- Puutorité pu- 
remfiat.spmtuené. . Ainsi, J'onviMis>ropose d*u- 
sûrper le pouvoir des'é^^^. : •; 

Une- quatrième injiïstice consiste k les punir 
quinze années après qu'ils oqt été absous par l'au- 
torité seule compétentjB^ Ils oui presque tous, au 
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tems du dernier concordat, fait leur coulpeau chef 
suprême de Tëglisej il les a réconciliés la plupart, 
et suivant la pureté de rÉvangile , qui ne fait point 
acception des personnes, le premier des pontifes a 
charitableiùent étendu jusqu'à eux les privilèges 
ou dispenses, qui, dans Tancien régime, étaient 
devenus comme le droit commun des princes et 
des grands du royaume , des chevaliers de Malte 
et dès chevaliers de Saint-Lazare. 

Et remarquez , messieurs , quelle forme a été 
employée pour ces sortes de grâces , trop justifiées 
par le malheur des circonstances ! 

Les brefs du pape ou de son légat , dans le cas 
d'un prêtre marié , ont été expédiés cbmme actes 
de la pénitencerié , et tout-k-fait soustraits k l'exa- 
men de l'autorité séculière. Us ont été adressés ca« 
chetés au seul confesseur de Vimpélrant y discreto 
viroconfessario ah oràtore electo swe eligetkdo. 
Siérait-il k des législateurs de s'interposer entre le 
pape et le confesseur et son pénitent? Leur sié- 
rait-il de prétendre, en un mot , se montrer plus 
catholiques et plus religieux que le chef de l'église, 
et de vouloir même le réformer j lorsqu'il a pro- 
noncé , dans le secret du for intérieur, sur des fau- 
tes que nos lois présentes laissent k la conscience 
de chacun, et quç nos principes avant 1789 trou- 
vaient assez réprimées par la retraite et la pénitence 
dans un séminaire? 

Yous savez , messieurs , que ce sont nos lois ac- 
tuelles seules qui font ici la règle , Conformément 

I. 23 
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k rartîde 68 de la Charte, qui repousse le sophisme 
p^iurbateur delà nullité des lois faites en Tabsence 
du roi légitime. 

Il y aurait une cinquième injustice k punir ces 
prêtres tombés , a les punir au méj^rîs des décisions 
de quelques évêques àctuelleoient titulaires et en 
fonctions, qui, a tort ou k raison (ce n'est pas là 
ce que j'examine), touchés du repentir de ces pé- 
cheurs , et surtout de la violence publique* et trop 
réelle qui les fit succopaber la plupart , en ont ré- 
tabli plusieurs dans les fonctions ecclésiastiques ^ 
contre la rigueur des règles communes.. 

Ceux qui sont restés dans l'état laical sont tout- 
k fait dignes de commisération. Leurs pensions ^ 
leurs indemnités légîtitaes étaient liées k là fortune 
publique , et le malheur des téms leur en a ôté les 
deux tiers. Le prétendu zèle qui ravirait le hïble 
reste, k eux, k leurs femmes, k \eut$ enfans, lors* 
que de toutes parts ces malheu|*eux soiit dé}a chas-' 
ses de leurs petits emplois , et pei^sécutéS par une 
opioion exagérée ;, ce zèle serait un zèle barbare , 
dont le Français n^est point capaMe , quand il a 
réfléchi, exaininé et discuté; ce serait pour vous 
un tort grave que l'histoire impartiale ne, manque^ 
rait pas de rdever, et dont il importe de préserver 
nos mémoires. 

Je finis en observant que l'adoption dn projet 
tendrait k corrompre la morale publique et a trour 
bler, k renverser tout l'ordre social. 

En efi*et , cette résolution suppose que les sim* 
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pies iniaractéurs de la discipline ecdësiastiqtie, ceiin 
dont la répi^Asion est toute entièra d» for intë* 
rieur y doivent être mis hors les lois civiles et hors 
les lois naturelles. 

Elle suppose que Fctat peut se libérer de ses 
créanciers légitimes , en leur reprochant leurs pé- 
chés, oubliés même ou pardonnes. 

Elle menace d'ôter aussi leur pension k des pau- 
vres religieuses , qui , abandonnées par les lois et 
relancées malgré elles dans l'océan du monde, n'ont 
pu trouver d'asile ou de pain que dans le mariage , 
et qui ont aussi été réconciliées par leurs pasteurs. 

Si l'état prétend rayer de la liste de ses créan- 
ders les prêtres , et les religieux , et les religieuses 
mariés , il faudra, par une raison tout aussi forte 
et plus forte encore , qu'il fasse de même banque- 
route aux époux divorcés et à ceux qui les auront 
pris en mariage ; ensuite il faudra rayer du budget 
ceux qui n'ont point fait bénir leiirs mariages k 
l'église; et ceux-lk surtout en grand nombre qui 
ont apostasie publiquement , se faisant enrôler dans 
la fameuse théophilantropie. Bientôt , pour toucher 
zu>s rentes au trésor^ il. faudrait un certificat de ca- 
tbolicité et le billet de confession. Le» délateurs 
particuliers voudront aussi , d^en doutez pas , imi* 
ter le zèle si commode et si pur des législateurs ^ 
et de zèle en zèle , de pureté en pureté , c'est-k-*dire 
d'excès en excès , nous marcherons évidemment k 
la dissolution de l'ordre social, nous arriverons 
peut-être , hélas ! k faire déborder le vase du më- 
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contentement réd ou affecté; nous donnerons a 
nos. voisins, jaloux encore, des prétextes de spo- 
liation et d'envahissement. 



^^ XXIV. 



DISCOURS 



SUR LS PROJET DB TROltlàm LOI DE 8VRSKARCK SU FATBCR BBS 

B1II6BB8. 

PBOHORCÉ LE 2^ M-ABS l8j8. 

Si un émigrë est porteur d'une créskuce 
quelconque , il peut se faire payer de tout 
Français non émigré ; 

Mais si un émigré doit à un Français 
et même k un émigré , de toutes les dettes 
la plus sacrée , il y a sUrùs* , 

Voilà les lois de snrsâince de iSiA et 
' de i8|6 , à proroger pour deux années en 
i8i8. 



Messieurs, ^ 

Rien n'a pu m'empêcher, dans les époques les 
plus périlleuses, de combattre les mesures d'ex- 
ception ' contre les émigrés, lorsqu'ils étaient mal- 
heureux et proscrits. 

* La loi de confiscation par liste , la loi du tribunal rëyolationnaire , 
celle du bannissement constitutionnel irrévocable, celle d^exdasion- 
. contre les parens d^émigrés, celle de la succession anticipée des përes 
et mères. 
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Maintenant que tout est changé dans leur situa- 
tion.. . , qu^ils peuvent dans les chambres et ailleurs 
concourir k une première, seconde et troisième 
sui^éance légale pour eux-mêmes , contre tous les 
citoyens, je serai du moins entendu avec calme, 
lorsque , fidèle aux principes , ne yisant qu'au de* 
voir, ne songeant qu'à la stabilité , qu'au salut dé 
tous , espérant contre l'espérance le règne entier 
de la Charte , et résigné à tout événement , je viens 
contre la nouvelle mesure d'exception , faire en- 
tendre le langage austère de l'équité véritable , de 
l'honneur et de la saine politique. 

Émigrés y .surséances! ces mots seuls disent 
tout pour celui qui sait bien les comprendre. "^ 

Émigrés : depuis la restauration et la remise 
des biens, en 1814? il ne doit y avoir dans les 
émigrés que des Français de plus, et tous les 
Français ne sont qu'ua peuple de frères , tous su- 
jets aux mêmes lois. Qui n'admettrait pas ce prin- 
cipe se dédarerait ennemi de la paix et de la con- 
corde , ennemi des émigrés non moins que du roi 
et de la patrie. 

Surséances : il n'y en a point de juste et d'é- 
quitable en matière de droits et d'intérêts privés , 
à moins qu'elles ne soient réglées entre l^s conten- 
dans par les juges légitimes, en connaissance de 
cause, et po\ir un intervalle fort court. Tout le 
reste a trop de ressemblance avec les avanies 
orientales. Qui nous a constitués juges entre notre 
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frère et notre frère? La loi protège las droits de 
tous; elle ne peut }uger sans tyrannie; et si nous 
étions juges , revêtus de ce pouvoir discrétionnaire 
particulier aux tribunaux , devrions-nous , au mi-« 
lieu de toutes lés classes de victimes de nos dissen* 
tiOns, n'avoir pitié que de deux genres de nud- 
lieur! n^ dans cette classe privilégiée pourrions 
nous aveuglément favoriser les débiteurs seuls , et 
les débiteurs les plus riches ^ au préjudice de leurs 
créanciers éiûigrés comme eux , et qui n'ont trouvé 
à leur retour aucune portion de leur ancien pa- 
trimoine ? Il suffirait donc d'avoir développé les 
idées coùiprises dans ces deux mots émigrés, sur- 
séances j pour avoir démontré que la résolution 
est inadmisûble. Mais j'entrerai dans une disCus-? 
sion plus méthodique et plus approfondie; je 
prouverai que la nouvelle surséance serait , i^ con- 
traire à tous les antécédens qui l'ont préjugée; 
!2^ quatre fois inconstitutionnelle ; 3^ spécialement 
injuste dans tousses moti&, injuste encore dans 
ses effets, par raj^rt aux créanciers favorisés , 
aux débiteurs sacrifiés , et au crédit public ébranlé 
par un troisième renouvellement arbitraire du pri- 
vilège le plus perturbateur. 

Sur les antécédens^ tout se réduit à cette uni- 
que assertion y qui est incontestable. Les surséances 
légales aux émigrés n'ont de premier modèle que 
dans les actes du despotisme de Napoléon ; elles 
n'ont de fondement que datis une disposition pas- 
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sagère des diambres » , et dans l'habitude do ces 
mêmes actes despotiques qui ont pour ainsi dire 
fausse les esprits et malheureusement fait ajourner 
sans cesse le régime entier de la Charte et des sai^ 
nés doctrines , concernant la compétence du pou- 
voir législatif et le respect du h la propriété , aux 
conventions, aux obligations les plus légitimes. 

Il faut distinguer trois sortes de surséànces 
très-différentes. <^ 

L'une toute judiciaire : elle est seule autorisée 
par le Code Qvil j personne ordinairement n'a lieu 
de s^en plaindre ; et si elle devenait abusive , tous 
les genres de pourvois seraient ouverts, selon les 
circonstances, l'opposition, l'appel, etc., la cassa- 
tion , même la prise à partie : ainsi , justice pour 
tous. 

La seconde espèce était mixte , légale et judi^ 
Claire tout à-la-fois. Il s'y mêlait sans doute quel- 
que injustice , mais tempérée aussi par V interverti 



' Cette âUpoiiUori passagère semble tenir à la composition passagère 
et déjà restreinte de la chambre des députe's, en partie âus par des ëiec* 
teurs non légitimes. Il est permis de croire aussi qn^elle tient aux circon* 
stances personneUes d^un grand nombre de membres de la première 
chambre. Il en est pvoTena dea déviations , autrement des lois d^excep- 
tion; mais 9 grâce à la sagesse du monarque et aux progrès de Tesprit 
public» elles diminuent pea-à-peu , ei doivent tout4i-fait disparaître. 

Moins il y aura de propositions votées en comité secret, fonne qui , 

est contraire à Tesprit et à la volonté de la Charte , et moins on verra de 
ces contre-lois f qvCask appelait jadis par le uom de mesures révolution^- 
noires , autrement subversives , et qu^on ,nomme aujourdliui par poli** i 

tesse lois d^excepUon, Dieu nous garde des mesures de ce genre , quel- j 

que nom qu''on leur donne , et de quelque lieu qu'elles partent ! j 
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tion. des juges et par les exceptions pour une 
multitude de créances ^ les plus prii^ilégiées. Ces 
demi-abus , ces demi-désordres, la révolution nous 
en a délivrés. Ainsi plus de lettres de répit qui fai- 
saient perdre au citoyen vulgaire tous les droits 
politiques; plus de lettres d^tat, plus de défenses 
générales ^ toutes grâces royales jadis accordées 
aux gens de cour,, mais sans les dégrader, et qu'ils 
avaient le secret de renouveler chaque année pen- 
dant dix ans , vingt ans , trente ans , abus qui dis- 
solvait Tordre social. 

Reste la troisième espèce, toute légale, toute 
absolue , faisant tout fléchir, brisadt tout , sans au- 
cun examen et sans aucun recours aux tribunaux. 
Voilà celle que Napoléon nous a faite, d^abord par 
un décret de bravade et de faveur, aux Colons de 
Saint-Domingue (sur lesquels, ajN^ès seize ans de 
sursis , on cherche encore des renseignemens ' ; 

' Première sorsëance par autocratie , dans an arrêté de aeptemhre 
tSoa y pour cinq ans. Indemnité de Tiolfence. 

Seconde par discret impérial du 90 juin 1807, mitigë par antre dé- 
cret dn a4 i^^ >8o8 ; mais pour finir à Texpiration des six mois qui 
suivraient la promulgation de la paix maritime. Ce terme ressemblait 
-déj^ beaucoup aux calendes grecques. 

Troisième surseance par/oê d* exception , da 3 décembre iSifj pour 
^nir en 1816 ; mais cette loi annonce le projet inotU d^une réduction des 
créances , ou plutôt comme dans Paffaîre des émigrés le projet de réduc* 
tion semble un prétexte pour démander, après douze ans , des rensei- 
gnemens sur t étendue et la nature des créances , et les moyens de 
concilier les débiteurs avec les créanciers, dont les droits sont tous réglés 
par les lois de tous les tems et de toutes les nations. 

Quatrième surséance proposée en mars 1818 par la cbambre des dé- 
putés , en attendant que les renseignemens soient recueillis , et ron de- 
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De Ik les sursëances prononcées par lois d'excep- 
tion en i8i4 9 et dans la session trop mémorable 
de i8i5 et de 1816. L'erreur et l'injustice ont 
poussé de profondes racine$. Une proposition dé- 
libérée, votée en comité secret j nous invile k 
rentrer dans la fatale ornière pour la troisième 
fois sur le même sujet , et déjà elle est accompa- 
gnée d'unetroisième proposition toute semblable ' . 

Il n'est que trop aisé de quitter la ligne des de- 
voirs . 

. On p^y pent plus rentrer dès qu'on en est dehors. 

U n'y a donc pas d'antécëdens qui puissent faire 

mande au roi une loi de conciliation , lorsqu'il n'y. a rien à concilier f 
d'après^la loi res périt domino, relatiye à toutes les forces majeures et à 
toutes les chances imaginables. 

Le 34 mars , immédiatement avant la discussion en la chambre des 
paits f sur le projet concernant les e'migre's , le ministre de la marine , en 
proposant cette quatrième surséance à cette chambre , a déclare qu'on 
manque de renseignemens , mais que Fon va continuer a tâcher de 
recueiUir des renseignemens. Admis à un tel spectacle , faut-il rire ou 
pleurer ? Sage Minerve ,• c'est vous qui ares para appuyer de votre impo- 
sant suffrage cette quatrième surséance y à des dettes pour lesquelles 
dans le bon tems même , il riy avait point de répit ; à des créances 
dont plusieurs ont trente et quarante ans de date , ou sont dues à des co- 
lons même par des hommes trop influens). par de grands possesseurs en 
France ! Juste Minerve , un de vos secrétaires vous a mal entendue ou 
mal comprise. Daignez lui ordonner de mieux expliquer vos précieux 
oracles. SHl y a des hommes qui aient à vous remercier, de votre bonté 
indulgente , sans doute c'est l'auteur de cette note ; mais , dans la foule 
^de vos lecteurs , nul ne partage plus vivement la publique reconnaissance 
qui vous est acquise. Vous êtes la fille de Jupiter, car vous avez entendu 
nos prières et nos vgbux pour nos exclu» et poujhnos proscrits ; vous aVez 
couvert notre Charte royale de votre 'puissante égide , et vos paroles , 
dites avec tant de grâce, inspirent la raison, la justice et la p&ix. 

' Elle a passé à la chambre des pairs le 38 mars. 
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excuser la résolution qui nous^ occupe , mais il en 
est qui doivent servir k la rejeter. 

Depuis deux mille ans , en Europe , les partis se 
proscrivaient avec fureur ( hélas ! malgré la Charte 
et notre bon roi nous avons encore nos exclus et 
nos proscrits!) ; les partis se spoliaient, abusant 
de la confiscation que le despotisme impérial ro- 
main avait introduite , * et que Tinquisition avait 
sanctionnée. Depuis deux mille ans on remettait 
des biens aux bannis lorsqu'on les rappelait ^ lors- 
que le parti opprimé , dominant à son tour, vexait 
épurait , pi;oscrivait à son tour ; et jamais , avant 
18149 il ne fut question de soulager , aux dépens 
de leurs créanciers, les bannis rappelés. 

Nous avons dans le Digeste et dans les codes ro- 
mains d'assez longues théories sur les remises de 
biens confisqués. Vous n'y trouverez pas de sur- 
séance contre les créanciers. La surséance légale 
était inconnue aux jurisco^sultes de Rome. La 
surséance mixte est une intention des bas siècles 
dans quelques royaumes fondés sur les ruines de 
l'empire romain ; elle fut introduite, j'en dirai l'épo- 
que, par des chanceliers trop avides de puissance, 
et encore plus attentifs aux émolumçns du sceau. 

Après les neuifième et dixième persécutions 
contre les chrétiens , sous Aurélien , Dioclétîen , 
Maximien , Maxence , et même sous Constantin et 
SOU& Licinius, il y eut par milliers, dans tout l'em- 
pire , des martyrs et des confesseurs bannis pour 
la foi, bannis avec confiscation de biens. 
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Constantin se convertit, et devenu seul maître, il 
rappela ces milliers de victimes de leur fidélité à la 
vraie religion, il leur rendit les portions de biens 
qui restaient encore dans le domaine de Tétat ; les 
anciens monumens célèbrent cette restauration, 
mais il n*y est pas dit un mot de surséance. 

Pourquoi avons-nous vu se répéter en' France 
d*aussi tristes exemples de spoliation ? Il y en a de 
Tanci^i comme du nouveau régime. Le passé n*est 
plus à nous'; mais qu'il nous soit permis d'qia tirer 
des leçons contre les tentatives d'injustices nou- 
velles. 

Les confiscations prononcées par Tédît de 1 685, 
qui révoqua Tédit de Nantes , substituant k la sage 
loi d'Henri lY les lois de l'inquisition , ces confis- 
cations avaient frappé cent mille religionnaires fii- 
gitiÊ. L'assemblée constituante rendit aussi à leurs 
. descendans une justice tairdive , en leur faisant re- 
mettre les biens de leurs familles qui se trouvaient 
encore dans les mains de l'état. 

« Ces émigrés , comme l'a observé un habile 
» anonyme ', n'avaient pas été libres un seul mo- 
» ment de rester en France; ils n'avaient imploré 
» chez les nations étrangères que des secours hos- 
» pitaliers; ils n'avaient pas résisté aux comman*- 
n démens du roi , les invitant à rentrer dans le 
» royaume. Leur tort unique était leur fidélité à 
» leur religion quelconque: » 

' Lettre à M. Bourdeau, sur la proposition de prolonger jusqu'en 
i8ao le sursis aux émigrés , etc. , pag. 17. 
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Cependant les rappelés ne furent pas soulagés 
aux dépens de leurs créanciers ; au contraire, la 
loi les força de soleimiser de suite par des actes 
publics leur rentrée en possession, afin .d'avertir 
tous les intéressés; et de mettre ceux-ci. en état de 
conunencer leurs poursuites sans délai. 

On remit les débris de leurs fortunes aux prx>s- 
crits du 3i mai 1793; k ceux de Fan III; aux 
condamnés par tribunaux révolutiopnaires ; aux 
fructidorisés ; on élimina une partie des émigrés en 
1799 , et le sénatus consulte du 6 floréal an X ren- 
dit aux émigrés leurs biens non vendus, à l'excep- 
tion des grands bois , etc. Jamais un mot de sur- 
séance. Presque tous les émigrés jouissent depuis 
ençiron seize années de ce qu'on a pu leur rendre, 
et n'ont jamais demandé de sursis légal. En 18 14, 
sa majesté Louis XVIII fut rendue à nos vœux , 
et avec elle revint son auguste famille et la der- 
nière petite colonie des émigrés parut en France. 

Us eurent les bois , etc. ; il leur fallut un sursis, 
mais le roi et ses ministres n'ont voulu proposer 
aucun avantage au préjudice des créanciers. 

L'ordonnance du 22 octobre 18149 qui rend a 
la maison d'Orléans ses biens non aliénés, porte 
qu'elle riaffscte en aucune manière lesdroUs des 
créanciers, et qu^elle ri a nullement pour objet de 
nuire à ces droits'. 

J'ajoute, la loi de remise du 5 décembre 181 4 
énonce dans le préambule la religieuse considéra- 
tion du dei^oir inspiré par F intérêt des peuples , 
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afin de concilier un acte de justice wec le res^ 
pect dû à dés droits acquis par des tiers. 

Elle porte aussi, art. II, que les biens seront 
rendus h ceux qui en étaient propriétaires , leurs 
héritiers et ajrants-causej conséquemment k leurs 
créanciers mêmes, principaux cause-ayants^ en 
cas de négligence des propriétaires directs. 

Dans le projet de cette loi il n'est parlé ni de 
réduction de créances, ni de sursis de paiement; 
il ne pouvait en être question puisqu'il ne s'agissait 
que de faire un acte de justice, et de respecïefles 
droits des tiers. Cependant la commission proposa 
de demander au roi un projet pour Jîsper les droits 
des émigrés et de leurs créanciers; mais cette 
proposition étrange et acerbe fut rejetée après la 
discussion la plus approfondie. 

U est vrai que par une sorte de transaction trop 
ordinaire , passée , comme on vient de le dire ici , 
à une faible majorité ^ il fut accordé aux émigrés , 
par Tarticle XIV, une surséance légale et absolue 
de deux ans, contre tous créanciers même les plus 
privilégiés. 

Tous les autres antécédens la repoussent et la 
condamnent. 

Quant à la seconde surséance de deux autres an- 
nées, elle n'est qu'un motif déplus contre la trov- 
sième, dont il s'agit présentement. 

Ecoutons les anciennes ordonnances , puisque 
l'affreuse maladie des lois d'exception a rendu , 
sous quelques rapports, notre nouvel état pire que 
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l^ancieHy changé à de meilleures intendons, mais 
au prix de tant de ruines et de tant de sang ré* 
pandu : voici l'article 1 3, titre YI de Tordonziance 
de 1 669 , confirmé par une multitude d'ordonnan* 
ces postérieures : « Ceux qui ont obtenu des lettres 
» de répit n*en. peuvent obtenir de secondes, si ce 
)> n'est pour causes nouvellels et considérables dont 
» il y ait commencement de preuve par écrit. » 

Et quant sm. troisième répit ^ îi était inouï, im* 
possible. Après le deuxième répit, il n'en peut 
étr^ accordé d'autres pour quelque cause et pré^ 
texte que ce soit. C'est aicore la disposition du 
même article. 

Malgré ces tempéramens et les exceptions des 
créances privilégiées , qui avaient lieu danâ tous les 
sursis, mixtes j ceux-ci furent supprimés sans ré- 
serve, pendant l'assemblée constituante} et ils 
sont remplacés dans notre Code Civil, article i:244> 
par le rétablissement de TancijQtt^ droit, qui ne re- 
connaissait, d'après les Iqîs romaines, que des 
sursis judiciaires. 

Laissons Ik les anciennes lois; je veux iïivoquer 
maintenant cette Charte eonstitUftipnnelley que 
nous avons tous jurée. 

La troisième su^séance serait sans doute plus 
odieuse que les deux premières, mais les trois sont 
également réprouvées p^ la Charte , sous quatre 
points de vue diflFérens. Cfcservons d*abord qu'il y 
aurait rétroaetiifité ; on porterait, par une loi, 
préjudice k des droits acquis et parfaits, à des 
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créances antérieures à la loi nouvelle , et même à 
la révolution? 

Revenant à la Charte : puisqu'il s'agit de sur- 
séance légale et nullement judiciaire , il s'agit d'un 
vrai prmlége. Or, tous les privilèges sont abolis; 
nous sommes égaux devant la loi, nous le sommes 
surtout dans l'ordre des propriétés. 

En second lieu y les créances sont àes propriétés 
comme d'autres. Or, selon la Charte , toutes les 
propriétés sont inviolables, sans aucune exception, 
si ce ù'est pour cause d'intérêt public, légale- 
ment constatée et avec indemnité préalable ' . 

Troisièmement^ ce n'est pas sans doute une 
charge privée que la surséance dont il s'agit ; ce 
serait donc une charge de Vétai; tous conséquem- 
ment devraient y contribuer, selon la proportion 
de leur fortune. L'état pourrait, en vertu d'une 
loi, faire aux émigrés et aux autres classes des tristes 
victimes de nos discordes publiques , des avances 
de fonds , mais non- pas en imposer le fardeau k 
leurs créanciers , et surtout k leurs créanciers émi- 
grés, comme les débiteurs même. Lm surséance ^ 
sous cet unique rapport , serait honteusenieUt par^ 
tiale et insupportable. 

Quatrièmement , toute surséance légale , conte- 
nant règlement particulier «entre le créancier et le 
débiteur, et malgré le créancier, est nécessairement 



'Voyez V Opinion de M, Ponsard , député , du 18 février 181 8, 
pag. 6 et 7. 
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une usurpation du pouvoir judiciaire ; il y aurait 
abus criant dans Tusurpation du pouvoir judiciaire 
par l^autorité législative; il y aurait injustice et 
abus, plus criant encore^ dans la manière d^exercer 
ce pouvoir usurpe j c'est ce qui va être démontré en 
examinant les motifs et les effets de la surséance. 

Les motifs cpi'on a fait connaître sont, i "" que les 
créanciers Ont négligé de se faire liquider par l'é- 
tat, et sont tombés en déchéance; 2"* que, sans la 
surséance , les biens rendus se vendraient à vil prix; 
3' qu'il n'existe point encore de règlement légis^ 
laiify nécessaire pour la réduction des créances y 
4"" enfin , qu'il reste encore des biens à remettre 
aux émigrés. Reprenons : 

Sur le premier motif, on sait que le défaut de 
recours contre l'état n'a pu éteindre la dette; c'est 
un point assez convenu , puisqu'on sollicite une 
surséance. Quant à la négligence , on ne peut la 
reprocher au créancier. U avait l'action directe 
réelle contre l'état , et l'action directe , personnelle 
et réelle contre l'émigré ; différant ses poursuites 
contre celui-ci, il a usé de son droit parfait; il n'a 
donc fait tort à personne : nemOj dit la loi, inju^ 
riamfecit qui jure suo utitur. Et peut-être était-^il 
émigré celui que vous accusez de négligence ; et 
peut-être ses titres' n'avaient aucune date certaine 
vis-k-vis les tierces personnes; c'était la dette de 
la confiance et de l'amitié. Pl^us les créanciers ont 
souffert par le fait de l'émigration et du malheur 
des tems , et plus il est urgent de faire cesser leurs 
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privations. Le débiteur na rien à lui qu'il nazi 
payé ce qu'il doity c'est la loi universelle et de tous 
les tems. Bona non inteUiguntur nisi deducto œre 
alieno. 

Sur le deuxième motif, la crainte d'iAie dépré- 
ciation faute de surséance , cette crainte n*a aucun 
fondement. Ceux auxquels on a remis les biens en 
iSl^ixe forment qu'un très*petit nombre entre les 
émigrés j la plupart avaient profité des élimina- 
tions de 1799 et de l'amnistie de 1802 , et ne pen- 
sèrent point à une surséance. Ceux qui ne sont 
revenus qu'en 181 4 sont précisément ceux-là qui 
auraient le moins besoin de sursis. Il en est de même 
surtout de ceux à qui on a dû remettre des bois ; 
leurs traitemens, leurs pensions insaisissables , leurs 
autres avantages , les prémunissent efficacement 
contre le besoin. 

Le troisième-moût VL^ est pas digne de la moindre 
attention. C'est faire une injure gratuite et san- . 
glante k l'autorité législative, que de supposer ou 
promesse ou dessein ai abolir en partie les créances . 
Le fNTojet en a été solennellement rejeté dans la 
session de i8i4* Ce n'était qu'un projet dé spolia- 
tion nouvelle \ les spoliations présentes ne sont 
point des remèdes convenables aux spoliations pas- 
sées. Toutes les lois d'ordre politique et privé vous 
défendent cette continuation d'arbitraire et de dé- 
sordre. Vous êtes sans pouvoir pour partager; com- 
penser, égaliser des pertes que le débiteur seul doit 
supporter, suivant la nature des choses et les lois 

I. - a4 
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de^loui^ )e$ tamsj vous ébes sans pouvoir potir «in- 
demniser les émigrés , en disposant du bien des 
émigrés et des autres Français. 

Les nobles défenseurs de la légitimité ne peu y^t 
pas proYdquer^ «t encore moins se douter à eux- 
mêm^es, par une loi. digne des Grecques, de tous 
les privilèges Je. plus révoltant^ le. plus iUégîtiine* 
.. Le roi lui-mêinfi nous IV dit , en i'Si4v ^ti ^j^t 
de la loi sur les dettes de sa majelsté. AJiii seul 
appartient daéùorder des. secours ftuK éinigrës : il 
peut , il veut , il sait le faire. Sur ce point , comme 
sur d'autres , fiezrvous k la «a^ei^ d'un prinee à 
qui les. injustes seuls et les ingtatS) s'il ^ en a^ 
pourraieii^t reprocher de Tingratitude'. «... 
. Motivée sur Yespoér de rédactwii dont on {>aY'le, 
sans doute la surséance serait étemelle y car ià té* 
duction n'arrivera jamais. 

De même,, et c'est encore la réponse aii ^fOa- 
trième et dernier motif : par la nature de cef ttakls 
biens. qui restent ^ à rendre aux énùgrés^ il y jg^urà 
encore dans cent ans des remises k ïàârie; ^os re^- 
mises casuelles n^e peuvent donc être un âfH)3re]i de 
surséance , puisqu'elle serait mdéfiûîe et vraiment 
dérisoire. 

, S'U y eut y en i8i4> <1^ àonmies passionnés ^ 
aveugles ^ qui demandèrent ^ comme deu le où troi^ 
le font .encore 7 de namteiles tables , tes premiers 
patrons des émigrés ne voulaient ^ disaient-il^ ^ qtie 
du tems pour traiter k l'amiable avec leurs créan- 
ciers. Ces transactions on a pu^ on a dd te &ire 
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ayant comme après la remise en iSoa, ou depuii 
i8i4 jusqu'à présent. Si quatre aûs, ou seize ans, 
n'ont pas suffi, aucun délai né suffirait jamais « 
Ainsi , j'ai démontre que la résolution ett itijuste , 
examinée dans ses mbtifs; elle Test encore davan- 
tage 7 si on la considère dans ses ejffkts^ pair Rap- 
port et aux dëbiteursyài^om^j , et aux créanciers 
sacrifiés, et au crédit public ébranlé ^ la ti'oir 
iième surseance j plus encore que par les detix 
autres. 

Je l'ai d^k établi , les débiteurs que la résolution 
favorise sont pi^cisément le plus petit nombre des 
émisés ) et ceux que toutes les circonstances ont 
dé)k traité le inieux. Ce sont les anciens posses^ 
seurs de grands bois, et ceux cp^ii Ont recouvré 
quelque autre patrimoine. Et les eféâHicters qu'elle 
saciifie, ce sont, en grande partieVlà classe des 
émigrés la plus nombreuse et la plus pauvre , et la 
phiS dâaissée ; ce Sèiât les vtodéur$ originaires des* 
fblldâ !remis , leâ créanciiers pouit* dot, pour douais 
resj pbur légitimés^ pour pénswns alimentaire^^ ^' 
les cautions^ les Cd-obligés, les ôd-débiteurs soli- 
daires, les 7Jo-A)^of/iA*a«r^^^ qui ont payé pour 
l'émigré , et autres espèces de créanciers également 
exceptés parles lois de l'ancien régime daiis toute 
sorte de surséance. Il n'y a que l'irréflexion la plus 
inexcusable qui ait pu autorîsei* pour quatre ans 
déjà le sursis de toutes ces dettes sacrées. Aujour- 
d'hui que vous connaissez le mal , il semble impos- 
sible de l'autoriser une troisième fois. L'hontieur 
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et le. devoir nous le défendent plus que jamais. 

Daignez vous ari*êter.k une dernière considéra- 
tion^ cdle.du crédit puhlic , à la veille des nou- 
veaux emprunts li faire pour le trésor. Comment 
lui confier des capitaux k des conditions qui ne 
soiept pas désastreuses, si les dettes les plus saintes^ 
entre, particuliers même, sont. continuellement, 
indéfiniment suspendues de votre autorité capri- 
cieuse, partiale, arbitraire; si y ous.n*avez égard 
ni k la solidarité, ni k Thypothèque , ni k la dot et 
au douaire , ni aux pensions, alimentaires , ni aux 
légitimes, ni aux dettes, excepté des. surséances 
d£ms tous les sens ? Songez que le corps social est 
menacé de dissolution prochaine , si nous ne çe&: 
sons pas enfin de nous jouer des obligations et de 
la propriété, privée . 

En finissant, je dirai quelques paroles sur le 
rapport de ,1^ commission. J'ai dû. peser, non pas 
son autorité, qui est sans doute fort respectable , 
mais ses moti&, ses moyens, qui. m*ont paru ex- 
cessivement faibles en^ drgit CQmme en^fait. 

J'aperçois dans le travail du.redacteur une sorte 
if hésitation et de pudeur ingénue dont on.ne peut 
que louer un collègue. au$si éclairé, qui avait k 
traiter un sujet si délicat. 

L'un. des commissaires a proposé, au liea d'un 
an ^ d'en concéder deux pour cette troisième sur- 
séance. 

Je .me rends sans peine aux raisons des . deux 
autres membres de la commission. pour écarter cet 
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amendemelit , comme je repousse la proposition 
principale. 

Mais il faut savoir gré à Taut^ur de Tamende- 
ment d*ayoir bien voulu ne pas ajourner pendant 
tout un siècle y comme on Ta fait avec tant de naï- 
veté dans une chambre voisine, à propos d*un 
projet de loi d*exception sur les délits de la presse. 
(Il faut lui savoir gré,, dans son système, de se 
borner à deux ans , avec la clause sans espoir de 
nouveau délai ; mais tiendra->t;-il lui-même k cette 
clause adroite , et qui promettrait un terme à Tin- 
justice ? ' 

En droite le rapport nous dit : i"" que dans un 
malheur commun y il faut bien , départ et d autre ^ 
faire des sacrifices; ^"^ que les tribunaux donnent 
des sursis ; 3® que les lettres de répit de la part 
des rois ne fiirent jamais regardées comme at~ 
teinte portée ^à la propriété; 4* ^^^ l'autorité des 
tribunaux ne suffit pas ici , parce qu'il s'agit d^une 
surséance générale, appartenant conséqu^emment 
aa corps législatif, qui réunit tous les poussoirs ; 
5" que cette surséance est née en\^\t^ des circon- 



* // ny a pas tenu effeetwement ; il a ce'dé de très-bonne grftce aux 
instances d^nn nôUe pair qui, par inspiration subite, apparemment , a 
fait sentir le grand danger, la haute inconvenance d^étre lie' par une clause 
linûtatire , et le précieux avantage de pouvoir prononcer, at^ec justice ^ 
en cas de résolution pour dHiutres prorogations. Un orateur pathe'tique 
est Tenu au secours ,* et la résolusion a passé , mais amendée pour deux 
ans au lien â^un , et avec jeypoir au moins tacite, au moins annoncé, de 
prorogation ultérieure ; mais il s^ensuit un renvoi à la première chambre. 
Les choses sont encore entières. 
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stances, et que les cinconstanoes la nendent en-' 
core nécessaire; 6® que de la première sur séance 
résuUa Faifrihution continue cai €i»ps législatif 
pour en former d<uUre$, 

En/mt^ y 08 Qominis$aire$ pensant, et ils veu* 
Iqiit bien en comremr y mais avec quelque diffi,^ 
c^Uéy qu'il y a pour une troisième sursëauce les 
mem€s raisons qu'en ldi4 9 ^u <l autres sembla-^ 
blés ; que cependant les chambres ne peuvent pas 
vérifier ïéi^ des choses dans t immensité des as^ 
sériions contradictoires ; qu'elles ont au moins la 
notoriété publique et leur coni^iction ; mais que le 
roi rejettera la loi si lesfa^s ne sont pas positifs ; 
et xp^ enfin c'est le dernier délai qui achèvera les 
cinq ans attribués aux surséances par les ancien* 
nés lois. . 

Je réponds 9 sur le droit , i*" que dans une sur* 
séance 9 toute légale, toute absolue > donnée en 
mass^ et h l'aveugle , nécessairement les sacrifices 
peuvent n*êtreque d'un, côté , et au profit du riche 
contre le pauvre : c'est ce qui constitue la radicale 
injustice des surséances non judiciaîre&. 

2® Il n'y a en effet que les juges , vérifiant les 
faits, entendant les parties, qui, sans injustice, 
puissent donner des délais de paiement ; de là vient 
qu'ils en sont seuls diargés par nos lois-, et que les 
lettres royaux de répit n^ existent plus , comme 
dit la commission. La résolution visa à en recréer 
d'autres de la plus malice espèce , et qui furent 
inconnues dans les quatorze siècles de là monarchie. 
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Avant le gauYememéiit absolu de François i*^ 
ei^on ordonnance dé 1535, les juges donnaient 
seuls les &u«séabcefi;| coznme le veulent nos Codes ; 
Fordoonan^ce cTOrtéans, sur le roeu des trois ëtats, 
^fendit qu'il 6al expédié en diancellerie des lettre$ 
de réfk; c'est Jjouis XIY qui disait UÉiàt c'est 
moi, 6t qui agissait en consëqueDce ; ce sont ses 
ministres qui , au mëpris de la raison et du vœu 
national , ont rétabli ces lettres par l'ordonnancé 
dis 1669, ordonnance abrogée dans la révolution, 
en rétablissant sur ee point nos libertés antérieures 
à i535. " • 

Mais puisque 9 selon nos codes , les juges don-- 
nent les surséçmees ; puisque, de l'aveu de votre 
commission , page 1 5, ils pourront encore , après 
toutes vos surséances légales , en donner de judi-* 
ciaires aux émigrés même, il n'y a donc nulle né^ 
cessité d'en donner encore par loi, et de continuer 
le cours de nos tristes déviations. 

3^ De la part des rois , des lettres de répit ne 
Jurent jamais absolues, et contre tous les créan- 
cfiers ; elles se donnaient de règle sur un état de 
V actif et du passif à vérifier par les juges , par-^ 
Hes ouïes ou appelées y il y en avait difficilement 
de secondés , et iamais de troisièmes ; enfin le 
tems était Iciissé à V arbitrage d^s juges, parties 
^ilendues, et 'A ne pquvait excéder cinq ans : il 
était sou vent, rëdtiit par le tribunal à une, deux 
ou trois annçQS, .$elon la faculté attribuée par 



376 OEUVRES 

ces lettres en vertu de rordonnance de 1669 '. 

4*" Que si le corps législatif rétmit tous les pou- 
voirs f il ne doit les exercer que dans les limites 
de la Charte, à moins qu'il ne s'agisse, et ce n'est 
point ici le cas, de sauver l'État sur le bord de 
l'abime , de saucer la république , comme disaient 
les jacobins, excités par de Êiux frères , et sans 
cesse la perdant pour vouloir trop fréquemment 
la sauver. 

5' Les circonstances qui peuvent faire vi<der la 
Xlharte , et les |^s saintes lois ne peuvent^guère 
exister pendant cinq années consécutives, et qu'ici 
les vraies circonstances ne peuvent être bien- con- 
nues , légitimement appréciées que par les juges* 

6° Il est trop mal sonnant de trouver contre les 
lois tle tous les . tems , dans une première sur- 
séance y une attribution continue au corps légis^ 
latifpour en. donner d autres. 

, J'ajoute, en fait y que de l'aveu de la commis* 
sion, les circonstances y l'étemelle excuse de toutes 

' Sur ce point , un noble et sayant- marquis a , prétendu, releyer. mon 
erreur, en affirmant que les lettres de répit ne laissaient point aux juges 
à fixer le délai en connaissance de cause. J^avais à la main et sous les 
yeux les textes contraires de la loi et des auteurs^ j^ai bien yonln ne pas . 
demander à les lire y la cbambre me paraissant alors trop .déterminée 
pour les faire entendre ayec fruit. Voici pourtant ce qui se pratiquait , 
ce qu^attestent les auteurs , et ce que dit Tarticle IV, titre yi , de rordon- 
nance d'août. 1 66g : « Les lettres de répit porteront maudcment . exprès 
» au juge , qu^en procédant k rentérinement , \e% créanciers appelés , il 
y> donne à Pimpétrant tel délai qu^il jugera raisonnable pour payer ses 
» dettes, qui né pourra être de plus de cinq ans , etc. ^i 



DB J.-D. LÂNJUINAIS. 377 

\e& anti-lois / comme de toutes les tyrannies / ne 
soikt ici que vaguement alléguées ; que de son aveu, 
Tétat des choses ri est pas vérifié ^ et» ne peut l'être 
par vous j qu'il n'y a point de notoriété publique 
possible sur des affaires toutes privées de tous les 
arrondissemens du royaume ; qu'ici la conviction 
morale est que tout sursis donné à V aveugle entre 
particuliers , est en lui-même inconstitutionnel et 
trop fécond en injustices; qu'il n'y a rien de 
prouvé, où Ton cherche à nous rassurer, en di- 
sant que le roi se fera rendre compte et rejettera la 
résolution, sHl ne troui^e pas les faits positifs . 
Pouvait^n plus clairement reconnaître qu'on n'a 
rien de bon à dire ? 

Enfin la comihission ajoute page 17 : C'est le 
dernier délai, qu'on le souffre de bonne grâce. 
Messieurs , tenons-iious-le pour dit : on ne souffire 
guère les mauvaises lois que par respect pour la 
force armée \ c'est un grand malheur que de livrer 
chacun à sa conscience , k sa prudence et h sa 
juste douleur; car V injustice porte sa peine '^ la 
loi injuste engendre par réaction l'injustice et le 
crime. 

Mais y pensez- vous le dernier délai? n'avez- 
vous pas déclaré ailleurs, indéfiniment, qu'une 
première surséance légale est une autorisation 
pour d autres ?tl page 14? ne dites- vous pas que 
ce dernier délai pourrait bien définitivement suf 

' M. le duc de Le'vM , Observations sur le Budget </« 1818, p. a3* 



378 Ci:UVRE& 

fire^ c'eat-à-dire , en style trop clair, qu'il pour* 
rait bien ^u$si ne, pas suffire en définitive ? Une 
^përience cruelle ne nous dit que trop qu'il n'y 
% pas de terme fixe aux lois d'exception. En 181 6, 
YQtre coQini^ission nous disait que la seconde sur-* 
séance serait là cfermèn?..... 

Ainsi f messieurs , tout commande le rejet de la 
nouvelle surséance ; outre que 1^ juges peuvent la 
donner , elle est condamnée, comme surséance lé« 
gale et absolue ^ et comme troisième surséance , 
par tous les antécédens qui peuvent légitimement 
la préjuger; ^Ue violerait quatre fois notre pacte 
social qui eit sans doute une loi de tordre poUti'* 
^z^^, elle serait spécialement rétroactive, partiale y. 
iniquç , ejL dans 3es motifs et dans ses effets , sous 
tous les rapports ; elle opprim^ait le plus grand 
nombre d^émigréa , sacrifierait im plus petit nom- 
hre les plus pauvres d'entre eux, et tous les autres 

' créanciers qui n'ont pas émigré j elle porterait à la 
morale et a Tordre social une atteinte funeste. 
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DISCOURS 

«CR l'iIIPBIIIBUSB HSCE88ITB DB IlEJETBR LA ^KOrOaiVIOlT ( DI) MAR- 
QUIS SARTqff.BMT) TEICPA^TB A W<M>IFIBR (A J(.QI 9B9 BLBCTIOirS. 

PROXOMcé LE a MARS lOig. 



Messieurs, 

» 

J'ai promis des faits; je vais les présenter. C'est 
aVw des faits et non plus avec Tarmet seule du 
raisonnement que }è viens combattrie encore l'at- 
taque, trop véritablement pierturbatrice , faite à 
la loi des élections , qui est nofre seconde Charte j 
comme Ta dit un noble pair^ 

Après quatre ans de notes secrètes , notes di- 
plomatiques , toujours criminelles et toujours im- 
punies, après l'intrigue d'Aix-la-Chapelle contare 
notre loi tiitélaîre , éprouvée deux ans par Je plus 
grand tolme et par d'honorables choix , aprèj» cette 
autre intrigue de la fin de décembre dernier, qui 
avait le mêmf but, et devait ramener les malheurs 
dont le roi arrêta le cours par son ordonnance du 
5 septembre 181 6; il s'est formé un nouveau 
point nébuleux , présage d'une affreuse tempête ; 
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et le nuage part de la chambre des pairs. Cette 
chambre est instituée pour calmer les orages poli- 
tiques , pour conserver, pour ramener Tharmonie 
entre les pouvoirs , et c'est en son nom <ju*on pro- 
pose vaguement les innovations , les excitations les 
plus alarmantes, par cela même qu'elles sont le 
plus incertaines ! 

N'en doutons pas, c'est une grande faction, 
très-visible , hors de cette chambre , la faction des 
privilèges , des abus , des sinécures^ des prodiga- 
lités, de l'oligarchie, c'est elle qui nous agite et 
nous arrête , pour tâcher d'abattre enfin la Charte, 
si long-temps minée, ou pour la rendre tout-à-fait 
illusoire , et en réduire les effets à d'hypocrites cé- 
rémonies ] voici le but que l'on se propose , voici 
lesfaits^ criminels et tout prodiains qui ont pré- 
paré le désordre et ceux qui V ajccompagnent y et 
voici les maux qu'il a déjà faits ; voici les résultats 
plus ou moins malheureux qu'il doit entraîner, si 
la plus prompte intervention de l'autorité suprême 
ne vient , une troisième fois dans six mois, décon- 
certer les efforts de la cabale, de la ligue, et ras- 
séréner l'horizon. 

Je ne prétends accuser personne dans cette en- 
ceinte, si ce n'est d'imprudence et de faiblesse et 
de préjugés incurables. Mais soqffrez que je le dise : 
la liste seule des 60 et des gS dont on parle, si 
elle existait, me diviniserait de tous détails; il 
suffirait de la lire. 

Le but prochain de la ligue est de renverser le 
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ministère actuel, qui. a le choix du roi et Topinion 
publique, et qui, par un avants^ge nouveau, se dis- 
tingue à-la^fois par le. patriotisme et l'esprit d'u- 
nion, par dçs sentimens homogènes. 

On veut le remplacer par les hommes les plus 
exaltés 4e la faction , pour epsuite anéantir d'abord 
la loi des élections., qui a coûté deux années de 
travail , et qui est st chère à l'immense majorité des 
Français ; on veut rétablir les deux degrés d'élec- 
tion , si &ivorables à l'aristocratie^, et ramener les 
élections partielles dans les petits chefs-lieux, abus 
si sagement prévenu par la loi actuelle. 

En deux mots, c'est le grand drame de la révo- 
lution contre. la Charte; on veut la réduire h un 
vain simulacre ou la remplacer par les parlemens , 
s'il était possible ! Ne vient-on pas de réimprimer, 
depuis. trois jours, la protestation du parlement 
de Paris, de 1790; demain on va présenter, à 
notre admiration , la protestation du reste de l'an- 
cienne chambre des pairSy présentée au roi, en 
1814 > et qui n'a causé que trop de rumeurs. 

Quant aux faits, qui ont préparé l'attaque , -s'il 
est vrai que tout soit en paix du coté des consti- 
tutionnels , tout fait craindre la guerre dans l'ouest 
de la part des ennemis déclarés ou secrets de la 
Charte. Il ont, dans les départemens de cette ré- 
gion, assemblées secrètes , armée secrète avec co- 
carde particulière. {Iciy P orateur a été rappelé à 
V ordre. ) Cette armée qui existe par échelons , qui 
se. montre dans les bois et sur les chemins , est sol- 
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deé , iûspéetëe , se fend k Tôinire à certaim jours^, 
dans certains quartiers. SùH tnâtëriel est de pkts 
de 100,000 fusils anglais; des assemblées secrètes, 
en cette partie du royàuïne , ont prëcédë de plu- 
sieurs jours la proposition qui nous oc^cupe. 

Les faits qui ont accompagne et Suivi cette pro- 
position ne sont pas moins remarquables. En deux 
dëpartemens de l'ouest , les plus populeux , il sfe 
poursuit deux procédures criminelles relatives a ces 
airmemens illicites ; à Theure même où je "parle , 
se continue une information qui doit être de plus 
de cinquante témoins. 

Maintenait on prophétise , pÈur éc^rit imprimé , 
de nouveaux ministres , une marche réttvgrade et 
une grande éclipse (du ministère). 

Tous connaissez la baisse des fonds qui a sui^i ; 
la stagnation dans les affaires de commerce et d'in- 
dustrie, les éclats de Tindignation jlublique, les 
pétitions qui se succèdent; déjà , dans vos archives, 
il en est une revêtue de la signature de plus de 
trois mille citoyens. 

Si la proposition n'est pas retirée , les résultats 
probables sont lé rétablissement des pairs suspen- 
dus sans jugement en'^iBiS; ce sera un retour b 
Tordre constitutionnel ^ mais ce retour, trop insuf- 
fisant , appelle des nominations de nouveaux pairs 
en tel nombre , que la chambre voie diminuer le« 
caractères particuliers qui doivent la distinguer. 
Elle est déjsi trop nombreuse respectivement au 
petit nombre de la chambre des députés. Cette der- 
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nière chambre ^ il faudra la dissoudre et la convo- 
quer, peut-être, après l'avoir doublée. 

Si ou néglige ces moyens , il faut changer le 
ministère et chercher, pour la troisième fois en 
cinq mois , des citoyens qui veuillent consentir à 
Taccepiterw 

Alors , nouvelles élections selon le système oli- 
garchique , rétablissement de la chambre aux ca-^ 
tégoriesy ou d'une chambre semblable j décadence 
entière du gouvernement représentatif; mesures 
d'exception qui paraîtront excusables : bientôt, 
mécontentement universel , réveil national , peut- 
être guerre civile , guerre étrangère \ de toutes 
parts , dangers incalculables pour la liberté , le 
trône lét Tatitel , la dynastie , et particulièrement 
pour la pairie actuelle, peut-être pour toute pairie ! 
en un mot, despotisme absolu ou liberté, une 
troisième fois trop chèrement achetée. En définitive, 
si l'oïi veut nous compter, ce n'est pas dans cette 
enceinte, c'est au milieu de trente millions de 
Français qu'il faut établir les calculs. Il n'y a 
qu'un remède salutaire j c'est le retrait ou le rejet 
de la proposition. 
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PERSÉCUTION ECCLÉSIASTIQtJE 



CONTRE 



LES PRÊTRES TOUJOURS SOUMIS AUX LOIS. 



FAITS HSLATIVS À M^ JOBBBH-BLISALETit LANJUIlTAIS , PliTEX , IIOCTXUK. 
■M TUOLOGkB BT BR BBOI^ , CBAHOXir]|~TITULAIlLE DU CHAPITKX DB.' 
BBMNB8 , BT AHCIEH PRBMIBB YICAXBB-OBHBl^AL DU. mÂmB DlOCisX. 

Ab uno disce altos. 

Gratis nos et impune perseçuuntur, 
FÂTRIBR. 1821. 



L'exemple qui suit ya de plus en plus faire connaître quels 
sont les prêtres que , par un système général de faux zèle et 
de fausse politique , on humilie , on dégrade , on plonge , ^ 
quand on le peut , dans la misère , s'ils ne veulent pas con- 
sentir par écrit à trahir leur conscience , à se déshonorer eux- 
mêmes , à se constituer rebelles'aux lois, en reconnaissant la 
nullité des actes de leur ministère de 1791 à 1802 , et la 
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validité d'un bref apoerypbe , illégal , anti-canonique , per- 
turbateur. 

Après quarante et un ans de bonnes œuvres et d'exercice 
irréprocbable du sacerdoce , M. LanjuÎQais , sous-dojen dii 
chapitre de Rennes , et frère d'un pair de France , est incri- 
miné , menacé d'être interdit de ses fonctions , et de perdre 
son état , précisément pour être toujours demeuré fidèle 
aux lois du royaume ^ aux règles de l'église gallicane , et re^ 
fusé de reconnaître que c'est là maintenant un tort impai^ 
donnable. 

Persécuté de la sorte en sa ville natale , il s'est réfugié 
ailleurs , selon le commandement de l'Evangile. 

Ses amis ont voulu publier les faits qui le concernent; il 
ne s'est pas refusé à les en instruire , croyant ainsi obéir au 
précepte de l'Écriture : Ayez soin ^ de iK>tre réputation. Il en 
est résulté l'exposé qui suit , divisé en six paragraphes , se- 
lon l'ordre des tems. / 

Au reste , ce qui nous a paru toucher le plus M. Lanjuinaîs, 
ce'n'est point ce qui le regarde ; c'est le vif désir et l'espoir de 
consoler, en quelque manière , ceux de ses^ confrères innoeeng 
comme il croit l'être , paisibles et silencieux comme il Ta tou** 
jours été , qui sont appelés comme lui au calice d'amertume 
et d'injustice, mais qui , plus malheureux que lui , sont ac- 
cablés des infirmités de la vieillesse , et dénués des secours 
de la vie. 
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FA.ITS RELATIFS 



M. JOSEPH-ELISABETH LANJUINAIS , 

MtiXAS. DOCTEUR SM , THÉOI.OGIB ET EN DipiT , GBAflOlNE TITULAIRE UV 
CHAPITRE DE RENNES, ET ANCIEN PREMIER VICAIRE -oillÉRAL DU MÊME 

DIOCÈSE. 

■S ' ' •. • ■ 



§ P'. Avant 1791., 

M. Lanjuinaîs , prêtre, est né k Rennes, le 18 
novembre 1755. Dès Tâge de douze ans/se croyant 
appelé k Tétat ecclésiastique, et voulant se disposer 
k remplir dignement sa vocation, il consacre le 
tem& de sa jeunesse k Tétade , k la prière et à la 
pratique des autres devoirs de lïSt reiigion catholî-* 
que. Reçu docteur avant d'être honoré dli. sacer- 
doce, il fut ordonné prêtre en 1779. Il en exerça 
aussitôt les fonctions k la campagne. Sept mois 
après , le curé de Saint-Sauveur de Rennes, grand- 
pénitencier, témoin long-tems de ses études, de 
ses talens et de ses vertus, l'obtint pour vicaire et 
sous-diacre d'office au mois d'août 1780. Le i3 
mai 1783 , M. Tévêque de Rennes , Barreau de Gi- 
rac , le nomme promoteur par intérim k Tofficialité 
qui alors existait légalement. Au mois de juillet 
1788, il est nommé, par le pape , chanoine de la 
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cathédrale de Quimper. M. Lanjuinatô refuse ce 
bénéfice pour rester vicaire. Sur le registre laissé 
en 179 1 , par M. Barreau de Girac, il est signalé 
en ces termes : Propre à tout. 

§ II. Pendant la résolution. 

En 1791, Louis XVI déjdsire déloyaiut sujets 
les ecclésiastiques dç tous les rangs qui refiiseront 
à la loi de la constitution civile d^ clergé^ Tobéis- 
sance due aux loi$ du royaume. Plusieurs évêques, 
avec la majeure partie du clergé du second ordre, 
s'y soumettent. M. Lanjuinais a recours h ses con- 
seils habituels, Tétude et la prière. Convaincu 
bientôt qu'il doit obéir, il le fait lei i janvier 1791 * 
Le pi^emjbr évêque constitutionnel de Quimper lui 
offre k choisir entre la place de supérieur de son 
séminaire et celle d'un de ses vicaires épiscopaux , 
M. LanjuLuais se refuse k ces offres honorables; 
M. Le Coz, élu pour le siège de Rennes^ nomme 
M. Lanjuinais le premier de ses vicaires, et en fait 
le directeur de sa conscience pendant dix à onze 
ans. Détenu comme suspect , en 1 793 , à cause 
des ^étendus criiiies de son frère^ alors pi^oscrit 
comme royaliste , il refuse des conditions impies 
et honteuses auxquelles, on lui offre sa liberté , il 
subit onze mois de détention. Rendu k la vie sociale, 
il saisit toutes les occasions d'être utile au clergé 
insoumis. Il a été membre et premier secrétaire du 
concile national de 1797^ qui, d'un mouvement 
spontané et unanime arrêta et exécuta , quoique 
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infructueusement, des démarches pressantes pour 
le rappel du clergé émigré. Elu évêque de Tours, 
et sollicité pour occuper d'autres sièges épiscopaux, 
son humilité Ta toujours décidé k refuser un mini- 
stère aussi redoutable. 

« 

§ III. Sous Napoléon. 

M. Lanjuiriais, alors sénateur, fut averti par le 
chef du gouvernement que son frère , prêtre et doc- 
teur, pouvait être nommé évêque. La réponse du 
sénateur fut : « On peut accepter Un tel fardeau; 
» on ne doit pas le demander. » 

Arrive le concordat de 1802 j M. Lanjumais 
peut choisir entre le titre de grand -vicaire à Be- 
sançon ou à Rennes ; il refuse Tun et l'autre , et ac- 
cepte , comme sa rétraite , le canonicat dont il est 
encore titulaire. M. de Maillé, son évêque , indis- 
. . posé d'abord contre lui , le recherche bientôt, veut 
en être accompagné à l'ftùtel , lui donne des mar- 
ques d'estime , et meurt à Paris , regrettant d'avoir 
écouté des préventions qu'il a reconnues mal fon- 
dées. M. Mounier; ex -constituant et alors préfet 
de Rennes , ne s'est point laissé circonvenir par les 
adversaires de M. Lanjuinais, toujours ennemis de 
la soumission aux lois ', et de ceux qui l'oiit pra- 



' Vi$ se révoltent en 1791 , contre la loi delà constitution civile; en 
1803 , contre- Paocord entre le pape et Tempereur^ qui réconciliait sans 
retractation ; depuis et actuellement contre Louis XVIII , en combattant 
pat leur conduite et par leurs écrits, les libertés de Péglise gallicane, 
malgré les ordonnances du roi , en voulant faire obéir à de prétendiia 
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tiquée. M. Laujuinais ayait signé le concordat de 
1802, et Tabandon de 1^ constitution civile du 
clergé ; M. de Maillé lui avait doimé spontanément 
une lettre de communion ' , et une approbation 
même pour lés cas réservés. 'M. Enoch succède a 
M.de Maillé j les adversaires de ]\J.Lanjuinaîs, tou- 
jours suivant le même système, continuent d'intri- 
guer contre lui. Ils vont même jusqu'à déclarer au 
nouvel évêque , qu'ils procéderont ex officia * con- 
tre M. Lanjuinais, et ils n'abandoiment cet auda- 
cieux projet que d'après cette réponse de M. Enoch : 
(( Faites ce que vous jugerez convenable , mais 
» n'oublia pas que je serai le juge. » M. Enoch 
était si loin de partager leurs sentimens, que ce fut 

brefs qui nVnt point Pattache du goaverneiDeiit , et entralûer tout le 
clergé dans leur défection. 

' LXTTKB DB comt-nmoH. 

« Jean-Baptiste-Marie de Ifaillé , par la miséricorde drviiie et Pautorité 
» du saint-siége apostolique , éréque de Rennes , certifions et attestons , 
» pour valoir où il appartiendra, quç M. Joseph-Elisabeth Lanjuinais , 
» ancien sous-diacre d^office de la paroisse de Saint-Sauveur de Rennes, 
» est réuni à nous , conformément è la loi du 18 germinal dernier. 

» Donné à Rennes, le 16 fructidor an X, de Jésus-Christ i8oa. 

■ 

» -|- J.'B. MAILLE , évêque de Rennes ; 
» Par M. révéque : 

>» J. Fourgon , secrétaire par intérim. » 

^ C'est-à-dire , devant une illégale et plus que rîdiciile officialité , 
tribunal prétendu rétabli à Rennes, et qui croit seul à son existence. 
M. Enoch , par trop de complaisance , en avait nommé les officiers; mais 
on voit ici par sa réponse , cpi'il avait la sagesse d^en méconniûtre la juri« 
diction. 



^9» OEUVRES 

à M. Lanjuinais qu'il s'adressa premièrement pour 
lui proposer l'éducation des ordinans ; il l'a même 
assez estimé pour souhaiter qu'il eût partagé avec 
lui le poids de l'épiscopat , en qualité de cqadjur 
teur. C'est là ce qu'il ne lui a pas laissé ignorer. 

$IV. Sous Louis XVIIL 

On voit arriver à Rennes un £brt détachement 
de missionnaires : ils se disent , ils se déclarent au- 
torisés k disposer des emplois civils , militaires , 
ecclésiastiques de tous ceux qui ne leur seraient 
pas dociles. On tremble k Rennes devant ces redou- 
tables apôtres ; la crainte abat h leurs genoux ceux 
qui adorent les puissans du }our. M. Lanjuinais est 
une des victimes qui leur ont été désignées. Avant 
d'exercer un ministère dont la charité doit être 
l'ame et la fin , ils osatit par deux fois commander, 
pour ainsi dire , à l'évèque de Rennes , la destitu- 
tion et le renvoi de M. Lanjuinais , inaniovible 
comme chanoine ; c'est un préalable qui leur parait 
utile 9 ou même nécessaire au succès de leur niis- 
sion. A leiirs interpellations répétées, M. Enoch 
oppose deux fois cette réponse : « Je ne le dois pas, 
» car je n'ai rien ^ reprocher k M. Lanjuinais, et 
» je ne le peux ^ car il a un titre dont je ne pour- 
» rais disposer sans lui faire son procès , et ce ne 
)) serait pas sans injustice. » Quelques jours après, 
la mission commence , et de suite , la chaire et le 
confessionnal sont employés k déclamer contre les 
biens mal acquis j, k dépeindre les prêtres toujours 
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soumjs, comme 461» loups daiis la bergerie. Ces 
exemples scandaleux sont bientôt suivis et surpassés 
par des prédicateurs et des confesseurs diocésains ; 
c'est qinsi que Iç faiiatisme, et religieux, et poli- 
tique , montrant des devoirs et des fautes où il n*y 
en a point , attaquant &-la-fois les lois du jiays et 
les règles de Téglise, trouble Tétat, outrage la re- 
ligion , la rend y s'il est possible , funeste au peuple 
et ridicule aux sages du monde. Comment seraient- 
ils cruS; annonçant l'autre vie, ceu!x qui, dans 
celle-ci , affectent la domination et tyrannisent les 
hommes? 

La réputation de M. Lanjuinais , accompagnée 
de la patience et du silence , triomphe encore cette 
fois de la méchanceté de ses adversaires. Il continue 
l'exercice de son ministère avec la même édifica- 
tion. Le 3 aovembre 1819, M. Lanjuinais est le 
premier auquel M. Enoch confie la nouvelle de la 
démission de son évêché . Après lui avoir témoigné 
la peine qu'iL en éprouve^ M. Lanjuinais e^tprime 
sa trop juste inquiétude , ses craintes trop légitimes, 
relatives aux persécutions possibles de la part d'un 
nouvel évêque. M. Enoch l'assure qu'il n'a rien à 
craindre de son successeur, et quelques jours après, 
il lui remet le certificat suitant : 

«Nous, Etienne - Célestin Enoch, évêque de 
» Rennes, attestons que M. Lanjuinais (Joseph- 
)) Elisabeth), prêtre, docteur en théologie et en 
)^ droit, chanoine-titulaire de l'église cathédrale 
» de Rennes, depuis le concordat de 1801, s'est 
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» toujours comjportë en ban ecclésiastique , qu'on 
» l'a toujours vu attaché à tous ses devoirs , aussi 
» édifiant par la régularité de sa conduite et la pu-' 
)) reté de j;a foi que par son assiduité aux offices , 
» et son zèle k remplir toutes les fonctions de son 
» miilistère. 

» En foi de quoi nous lui délivrons avec plaisir 
» le présent certificat ^ |)our lui servir en tant que 
» besoin. 

r • 

» Donne à Renn^ , sous notre seing et notre sceau , le 9 nov. 1 819. » 

É.-€. ENOCH, È9iqM de Rennes. 

C'est là un témoignage fondé sur dix - sept ans 
d'observations journalières faites au mUieu des dif- 
famateurs continuels de M. Lanjuinais. 

§ y. Sous l'^éque actuel , M. le baron de Mannay. 

La nomination xle M. lé baron de Mannay, à 
l'évéché de Rennes , se répand , et en même tems 
difierens bruits courent sur son compte. On a dit 
qu'il avait été fait prisonnier dans les guerres de 
la Vendée; qu'il a été depuis, conune évêque de 
Trêves, membre du conseil de conscience de Na-, 
poléon; on a dit qu'il a été, à. Savonne, l'un des 
prélats placés par le gouvernement auprès du 
pape , chargés de le surveiller et de lui faire adop- 
ter la déclaration de 1682 ; et que: loin de donner 
alors aux brefs du pape plus d'autorité qu'il nefaut, 
il avait , conjointement avec d'autres prélats fran- 
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çaîs , prononcé la nidlité du bref d'excommunica- 
tion contre l'empereur. 

Cependant M. de Mannay arrive a Rennes; c'est 
la veille du jour delà Pentecôte. Dans son discours 
d'installation ^ il. distingue par de grands éloges le 
clergé autrefois insoumis j il exalte encore l'insou- 
mission par un mandement lu, huit jours ^près,- 
dans là chaire de la cathédrale , sans oublier les 
louanges aux Vendéens, aux nUssionncUres ^ aux 
congrégations ^ etc. Il y renouvelle les pouvoirs 
ordinaires et extraordinaires pour quelques mois 
à tous les prêtres. M. Lanjuiiïais en use ainsi que 
les autres pendant cmq mois. L'évêque s'entoure 
des prêtres les plus marquans parmi les ci-devant 
insoumis, et ne donne ni à M. Lanjuinais, ni aux 
autres prêtres toujours soumis aux lois, aucune 
marque d'estime ni d^intérêt». Il maintient des prê- 
tres insoumis du diocèse qui olit notoirement la 
réputation ii'anciens ex-chefs de chouans^ etc., etc. 
Les censures dont l'église les a frappés semblent 
disparaître devant une certaine conformité d'opi- 
nion. On tenait: fréquemment à l'évêché, contre 
le clergé dit constitutionnel^ éteint de lui-même 
depuis i8o3 , des conseils, et l'indiscrétion de ces 
conseils ne laissait rien k désirer k la curiosité du 
public. Les passions ne sont pas discrètes; aussi 
telles dames de Rennes prédisaient , dans les der- 
niers jours d'octobre, avec certitude, la guerre 
que l'évoque allait faire k M. Lanjuinais et a ses 
frères les jureuTs. On disait que le succès ne pou- 
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vait pas être douteux, parce que de fait il n'y a 
dans ce moment nul recours aux autorités ' . 

§ YI. Entretien de M. Véoéque deMannay açecM. Lanjuinais, 

du 5 décembre 1820. 

Le 5 décembre dernier, un des vicaires-généraux 
de M. de Mannay prévient M. Lanjuinais que l'é- 
vêque veut lui parler. A révêché, M. Lanjuinais 
rencontre plusieurs de ses confrères, triomphant 
à l'approche d'une attaque si long-tem3 , si .pro- 
fondément réfléchie, et concertée encore le jour 
même de la fête de l'éyêque , au milieu du festin 
épiscopal; on n'a pas besoin de dire que M. Lan- 
juinais en avait été exclus. L'évêque le fait passer 
dans son cabinet , où il le laisse seul quelque tems , 
pour aller mettre au net uneforn^ule de rétracta- 
tion , dont il ne tarde pas à lui proposer la signa- 
ture. Il faut absolument qu'il signe , s'il ne veut 
pas cesser l'exercice du ministère, dont quatre 
évêques consécutifs l'avaient si long-» tems jugé 
digne, en l'honorant d'une estime très-distinguce. 
Cette formule, dont on exigeait la signature de 
suite , de confiance et wec soumission , était com- 

* L'ftppel simple au mëtropoUtûn ne présente point de restoorce ; et 
rappel comme d^abns au profit des particuliers , est de fait comme ms^ 
prune eu France. Le système dHudépendance de M. de La Meunais , se 
conciliant avec FindlOerentisme de M. B...t, est plus fort que la loi. 
Voyez le liyre de. M. Tabaraud , intitule : De l'Appel comme. dAbus , 
et Dissertation sur les Interdits arbitraires ; in-8*^ , Paris , cheiÉgron, 
i8ao. Lacerata est lex, etjudicium non pérvenit adjinem, Habac. , 
cap. L 
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posée de trois artides : i"" renonciation aux erreurs 
prétendues rentermées dans la loi de constitution 
civile du clergé ; o^ reconnaissance de la nullité des 
actes d'autorité spirituelle , faits pailles prêtres as- 
sermentés i 3"" adhésion d'esprit et de cœur à un 
prétendu bref de Rome daté du i3 avril 179I9 que 
le silence de t église joint k V ojcceptaiion du clergé 
inj^rm^/tf^^' avait rendu /oi ecdésiastique. Il est 
inutile d'ajouter que cette signature doit être ac-* 
compagnée d'une contrition sincère. Tels sont les 
fruits de persécution que l'on se promettait d'olv 
tenir de M. Lanjuinais, et des autres prêtres tou- 
jours soumis aux lois de l'état et ^ux véritables 
règles de l'église. 

Voici quelques traits du dialogue entre monsieur 
l'évêque et M* Lanjuinais, avec certains develop- 
pemens omis par respect y ou par la conviction 
qu'As seraient mal écoutés. Les principales paroles 
de monsieur l'évêque sont ici rendues avec la fidé- 
lité la plus scrupuleuse. 

M. DE Mannay rentré seul dans son cabinet 
avec M. Lanjuinais r « Vous êtes instruit , mon- 
sieur 

<( M. Lanjuinais. Si je lé suis, j'en dois goûter 
mieux l'avantage de m'entretenir sur des matières 
ecd&iastiques avec un prélat qui s'est distingué 
par son instruction. D'abord , je déclare être par- 
faitement soumis k tous les symboles de l'église ca- 
tholiqu^sans aucune restriction. 

<c M. l'Evêqub. Je ne veux et ne puis employer. 
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dans mon diocièse , que les ecclésiastiques qui par- 
tagent mes sentimens. Je n'iguore ni V abandon 
que vous avez fait de U constitution civile du 
clergé , ni la lettre de communion que vous avez 
reçue de M. de Maillé, ni la signature que vous 
avez faite du concordat , mais je sais aussi que peu 
de tems après * , vous vous êtes exprimé d'une ma- 
nière à laisser croire que vous n'aviez pas changé 
de sentimens'^y ou que vous les aviez repris. 

«M. Lan jumAis. M. de Maillé lui-même avait an- 
noncé qu'il n'exigeait aucune rétractation , et qu'il 
punirait ceux qui donneraient , k ce qu'on exigeait 
en 1802 y le nom de rétractation. Il y a eu, dans 
plusieurs diocèses , des mandemens qui ont pro- 
hibé les rétractations. Je n'ai donc point eu k dé- 
libérer si je devais changer de sentimens ; j'ai tou- 
jours cru , je suis obligé de croire y par respect 
même pour l'autorité ecdésiastîque , que je n'ai , 
fait que remplir mon devoir en me soumettant aux 
lois eu 179I9 par les plus purs motifs de nécessité 
morale et de charité. Vous savez cet axiome, 
fondé sur les Saintes -Ecritures, consacré parla 
tradition et par les canonistes^ que dans ce qui 
n'est pas évidemment contraire à la foi ^ la loi 
ciçile doit au moins, en c(ts de nécessité ^ 'nous 
sentir de règle. Louis XVI avait déclaré déloyaux 
sujets les membres du clergé qui seraient réfrac- 
taires. 

' Il y aurait environ dix-huit ans. 
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«M.' l'Evêque. Maïs le testament de Louis XVI ? 

(( M. Lanjuinais. J*aî toujours reconnu dans 
Louis XVI un bon et trop malheureux prince. 
J'ai dû lui obéir comme au suprême organe de la 
loi. Il rayait sanctionnée ; et de plus , il Tayait pu- 
bliée, ayec une exhortation la plus impérsitiye a 
robéi3sance. Je ne yois rien de contraire dans son 
testament, qu'une énonciation hasardée , démeDtie 
dans rÉyangile en termes positifs ' , et séyèrement 
réprouyée en conséquence ^ par Gerson , Fleuri , 
Bossuet, etc., etc., etc. Je conçois que le dernier 
confesseur de Louis XVI, M. Edgeworth, a dû être 
pour quelque chose dans la rédaction du testa- 
ment; mais yous pai^donnerez à un chrétien, à un 
citoyen de préférer ici au langage du roi , dey enu 
yictime et testateur, et k Tinfluence présumée du 
confesseur insoumis, les textes éyangéliques , et le 
commandement solennel de la loi et du roi. 

« Si Monseigneur me faisait Thonneur de me 
dire : Mais nous lisons dans l'église, depuis i8i5, 
le testament de Louis XVI; il n'est donc pas con- 
traire à l'Éyangile , et la loi de i8i 5 abroge celle 
de 1791, ma réponse serait fort simple : Plus d'une 
loi a ordonné de lire dans l'église ce qui est con- 
traire à l'Éyangile. La contrariété dont il s'agit, 
se juge en comparant les textes, et non par induc- 



* Sicui misit me Pater, çgo mitto vos , etc. > etc. Voyez Bossuet, 
Défense de la DécU , liv. XU, eh. i4> Hv. Xm, ch. 11-18. « Sans 
» doute , reglittc tient ses pouvoirs de Jt'sus-Christ , et non pas du pre» 
» mier vicaire de Jésus-Christ. » 
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tion d'une loi. D'ailleurs, aucune autorité sécu- 
lière ne peut faire règle doctrinale de Tcglise ca- 
tholique. J'ajoute : Le testament fut-il une loi , et 
la loi fût*elle une règle de Téglise catholique , ni 
l'un, ni l'autre ne sauraient du moins avoir d'effet 
rétroactif. 

« M . DE Mànn A Y . A la loi publiée par Louis XY I, 
vous ne deviez obéir que d'une obéissance pctsswe 
et non aciwe. 

« M. Lanjuinais. Cette distinction ne peut s'ap- 
pliquer à l'objet de notre discussion < qui ne re- 
garde en rien la foi , tlont le caractère est l'im* 
mutabilité. La loi de 1791 était passagère ; elle 
concernait la pure discipline extérieure , qui varie 
suivant les circonstances , et souffre exception sui- 
vant que l'exigent la charité et le besoin des fidè- 
les. On devait k cette loi l'obéissance passive , 
comme vous en convenez , on pouvait aussi lui ac- 
corder L'obéissance eu^twe y qui n'est pas précisé- 
ment une approbation. 

c( M. DE Mannay. Le petit nombre des assis- 
tans aux offices que vous célébrez , parle assez 
contre vous. 

M. Lanjutoais. Ah! m(Miseigneur , la cause de 
ce fait vpus est bien connue ; vous savez que c'est 
l'intrigue aussi active que malveillante de plusieurs 
confrères. La ruse et la cruauté des oppresseurs ne 
doivent pas tourner contre leur victime. Quant à 
la nécessité de se conformer à toute opinion ecclé- 
siastique de l'évêque, pour qu'on puisse militer 
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SOUS lui, c'est une nouveauté bien contraire k 
rÉcriturc', à la doctrine de saint Augustin^ 
avouée, enseignée partout : unité par la foi ^ li^ 
berté dans les choses douteuses^ charité en tout. 
Je vous en conjure , ne soyez pas réformateur des 
règles et de la conduite de l'élise. Suivei} plutôt 
l'esprit qui a guidé Alexandre V après le con- 
cile de Pise^ dans un cas ^semblable, et Pie VII, 
dans TafFaire actuelle. L'un et l'outre^ loin de 
nourrir ou de rallumer les dissensions don|; ils 
fiirent les tristes témoins , se sont empressés de 
recourir aux flammes de la charité qui ont dévoré 
jusqu'aux prétextes de la malveillance. La guerre 
serait-elle votre élément nécessaire? Vous nous 
forcer^2 <le le croire , si vous entrepreniez de res- 
susciter une querelle finie par le commun accord 
des deux autorités y et par la conduite de vos deux 
derniers prédécesseurs. Non', vous nesèmeres pas 
la discordé^ mère des troubles publics; vous res* 
pecterez le concordat de 1802, voua ne troubliez 
point les cendres des morts , ni la tranquillité des 
vivans; vous ne persécuterez point. Autrement 
que dira-t^on? si ce n'est qu'au lieu d'être -k Jé^ 
sus-Christ seul , vous voulez qu'on soit k Apollon 
ou a Céphas j que vous approuvez les excès du 
clergé qui iut insoumis; que vous voulez lui asser- 
vir lesccNQSciences , salisfaire>la soif qu'il a de toutes 
les places , et des biens dits nationaux *, enfin que 

^ Neque ut dominantes in cleris, i Petr. 5,3. 

^ C^est une chose notoire à Rennes , que tels prêtres qui déclament 
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VOUS servez une haine injuste et toute de système 
politique envers des prêtres irrëprochables. 

M. DE Mànnay. L'église constitutionnelle n'a- 
vait pas de pouvoirs j d'où les aurait-elle reçus ? 

M. Lanjuinais. Il me serait facile de rétorquer 
l'argument d'une manière victorieuse. Leç pou- 
voirs des insoumis dont vous semblez reconnaître 
la validité, quelle source pouvaient -ils avoir? 
Veut-on les tirer des . évêques réfractaires ? Mais 
ces évêques n'en avaient plus , leur insoumission 
étant regardée et déclarée par la loi abdication de 
leurs sièges , et leur bannissement k perpétuité , 
entraînant leur mort civile et la vacance de leurs 
titres, ces deux raisons dont une eût suffi pour 
éteindre leurs pouvoirs , rendaient nuls ceux qu'ils 
ont cru communiquer aux prêtres insoumis. Veut- 
on dériver ces pouvoirs de l'autorité des vicaires 
apostoliques? Nous ne reconnaissons pas ces vi- 
caires, et leur juridiction est nulle e^ France. 
Coinment donc croire k la validité de ces pouvoirs, 
autrement que d'après la nécessité et la ckarité? 
Comment invoquer l'une on .l'autre de ces deux 
sources, k moins d'en reconnaître pour nous aussi 
l'efficacité? Je réponds directement a votre ob 

contre ce qu'ils appellent les biens mal acquis , en achètent pour eux ; 
et que cPautres en acceptent |>ar d'heureux testamens, et en recueillent 
par succession. Mais ib savent mettre leur conscience d'accord arec leurs 
^doctrines , en se faisant dispenser par les supérieurs ecclésiastiques ; et 
ceux-ci deviennent d'autant plus puissans , qu^ils se permettent contre la 
loi fondamentale et contre les autres lois, plus d'invectives. Quel mon- 
strueux système ! 
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jection. Les prêtres soumis en reconnaissait l^i loi, 
n'étaient pas à la vérité revêtus de pouvoirs stU- 
çant la pratique du concordat de Léon X^ qui 
venait d'être abrogé; mais ils Tétaient, d'après la 
loi de la constitution civile du clergé, qu'on exé- 
cutait alors , et qui était fondée sur la discipline 
ancienne , ordinaire et apostolique. Élus évêques 
des sièges vacans, sacrés et institués piar des évê- 
ques catholiques , les «vêques constitutionbels 
étaient ainsi que ceux des douze, des quatorze 
premiers siècles de l'église , et d'après les canons 
universels et gallicans , chacun dans son diocèse , 
revêtus de toute l'autorité suffisante pour gou- 
verner canoniquement et légalement. Cette somrce 
de pouvoirs valait tout au moins celle que l'on ve- 
nait de quitter ; mais n'eussent-ils eu pour eux que 
la nécessité comme saint Epiphane et d'ai0res saints 
en usaient dans des diocèses vacans , pouvez-vous 
en contester la valeur? !N'eussent-ils eu que le 
pouvoir d'ordre , la nécessité ne suppléait-elle pas 
à l'institution canonique? La charité de l'égl&e, 
jointe au titre coloré , ne couvre-t-elle pas tous les 
défauts de forme, comme on le reconnaît pour les 
élections des papes simoniaques et intrus ? Voilà 
plus qu'il n'en faut pour satisfaire à votre question. 
J'ajoute : Alexandre Y, après la fin du schisme 
d'Occident ne mit point en doute la validité des 
actes dés papes déposés. Ce schisme, comme celui 
de 179I7 n'en était pas .un de droit, puisque tous 

étaient disposés a s'en rapporter au jugement' de 
I. a(5 . 
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réalise ; mais c'ëttit un schisme de iaît) car toas 
^câent excommunies par run on par Fautre des 
papes déposés. Cependant , le pape nommé parle 
concile, reconnut le clergé des deux obédiences; 
Tune des communions eut un héaUfié; l'autre eut 
une sainte canonisée. Voilà ce qui s'applique par- 
faitement aux circonstances présentes , et ce qui 
décide quelle conduite on doit suivre aujourd'hui, 
si Ton ne veut pas être (pardonnez^moi d'en être 
convaincu) des persécuteurs manifestes. 

M. DE Mannay. Lorscpi'une église particulière 
^soumis au pape une question doctrinale, lorsque 
celui-ci a prononcé , lorsque l'église universelle tt 
tait , alors on doit regarder, comme décision de 
l'églbe , ce qu'il a prononcé ; donc il faut obéir 
au bref de 179I' 

M. ImrjumAis. Le tems nécessaire pour que le 
silence de l'église sur une décision du pape, en 
iasseune règle ^ supposerait au moins que cette dé- 
cision a été 'contiue dé toute l'église ; c'est là ce 
qu'on ne peut dire , encore moins prouver, rela- 
tivement au bref de 1 791. D'ailleurs, iln'y apoîitf 
île temps fixe pour que le silence de l'église sanc" 
tionne un point de doctrine. Yoyez ces amas de 
réponses des papes , coïitradictôires entre dles, et 
trop souvent avec la raison, avec l'Évangile, et 
qui forment pourtant les énormes in-folio du bul- 
laire romain. Dites combien fau^ait*-il de millé- 
naires d'années de silence , pour en faire à.ts rè- 
gles de l'église? L'éternité n'y suffirait pas. Enfin, 
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le bref de 1791 n'a aucune des condhions nëces* 
saires pour en faire ime- i^ègle yëvi table. 

On nie d'abord qu'il eût pour auteur Pie YI. On 
le croit de la composition d'un abbé Royou-, qqi 
" le mit en vente à Paris. U parut à Paris le.lende* 
main.de^sa date à Rome; il contrarie évidemment 
la doctrine, des conciles généraux dé Pficée, de 
Gh^cédoine, de Trente, etc. ^ il calomnie l'assem^ 
blée constituante, puisipi'il l'alccuse ; d'avoir pro-" 
scrit la religion catholique ^ quoiqu'elle ait décrété 
que l^s ministres de ce cuh^ seraient les seuls mi<- 
nistres de religion salariés par l'état. Je ne parlé 
pas dé bien d'autres ei»*eurs justement r^rpchéèis 
à ce bref; il statué non sur une matièrô de doc-^ 
trine réservée au jugement de l'église ^ mais sur des 
points de cette discipliiie pur^nent extérieui^e, qui 
a toujours» varié. Il n'est point reçu doctrinale-*- 
ment par le clergé de France, quoique le plus 
grand nombre de^ nos évéques en fassent un in- 
strument de persécution illégale, a^ti-chrétienne et 
anti-canonique. L'avez-» vous reçu? vous-même^, 
monseigneur, le bref Royou? Vous a^^t^îl été jd«- 
mais radre^sé oilîcîellement ? En av>ea*vaus signé 
une acc^tation quelconque patente ou occul^ ? 
Comment) prétendez*vous m'imposjÊir un iàrdea^ 
que vous n'oseriez toucher du bout du doigt ? 
A vez-vouS fait publier ce Bref à Rennes v ou seule- 
ment à Trêves? Vous rie ï'àvéi promulgué null^ 
part. (>>mmenjt )'t|»ssiez-you5 fait, lorfl^ù'il n^eijt 
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point ^passé en loi , -et lorsque nos lois prohibent et 
punissent la pid)licàtion*et Texëcution des bre&^é- 
néraùx , ceux du moins qui n'ont pas reçu Tattadie 
du gouvernement ? Comment ne songez-vous pas 
qu'en mé pressant de signer cette formule , vous- 
même vous vous dëdarez pai^ure et rebelle en- 
vers Fétat ' ^Pourquoi me tentez-vous? Je ne fini- 
rais pas si je voulais rapporter ce qui a été dit , et 
ce qu'on peut ajouter contre ce bref. U n'y a donc 
ici pour vous , que votre opinion personnelle qui 
n'est pas règle de foi; il n'y a quela nécessité pré- 
tendue de se conformer à vos idées , k votre sys- 
tème politique pour continuer dans votre diocèse 
les fonctions du ministère de Jésus-Christ, les 
«ût-on remplies quarante et un ans sans repro- 
che et même dans un poste des plus honoraires y 
4^noncer une pareille conduite , c'est la condamner 
assez» 

Croyez-vous donc que l'hérésie de la domina- 
tion cesserait d'être une hérésie , parce que le pape 
et des prélats français en seraient entachés? Le 
«ilence de l'église en cette hypothèse , ferait-elle: de 
cette doctrine réprouvée une loi de l'église , dont 
l'infraction méritât des censures ? JXon , monsei- 
gueur> un évêque catholique n'aura jamais pour 

^ L^ordonnancc du roi y àa a3 décembre dernier, a dédarë qt^U y a 
abus daix une telle conduite, et n'a excusé M. réyéqiu de Poitiers, 
qu'yen présumant. «juUl a dëlinqué par mégarde. Après cet aTcrtissement 
.public , une telle excuse ne pourrait plus être ftd|aiiise«< r - ' • 
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maxim6 , ^ic voloy sic jubeo^ sit pro. raiione 'vo- 
luntas. Il se gardera d'ajouter a la doctrine de 
l'église^ et il ne retrandbera rien à la charité. 

M. Lanjuinais n'a rien obtenu^ de M. de Man- 
nay , qu'une nouvelle lecture de la formule de ré- 
tractation , un refus d'en doimer oppie, et pour- 
tant quelques jours de réflexion. Il a fallu prendre 
le parti ou de fuir, ou de vivre k Renne? , désho- 
noré, comme hérétique et schismatique , ou de se 
constituer rebelle aux lois , et perturbateur de 
l'ordre et de la paix. Avant de partir pour Paris 
où il réside quant k présent, M. Lanjuinais a écrit 
à son évêque la lettre suivante : 

a MONSEIGNEUA 9 

» Il y a plus de 29 an5 que les raisons, sur les- 
» quelles vous appuyez votre conduite k mon 
» égard ont été pulvérisées; c'est ce que j'ai vérifié 
» de nouveau, depuis que j'ai eu l'honneur de 
» vous voir ; d'où vous pouvez conclure que je 
» suis loin d'accéder k ce que vous exigez impé- 
» rieusément et avec menacçs. ISfon possurrvus ali- 
» qidd adifersus veritatem^ sed pro veritate^ dit 
» saint Paul aux Corinthiens. Vos pouvoirs sont k 
» VOU6 , ipa conscience est k moi. J'ai l'honneur de 
» vous prévenir que ma santé et d'autres affaires 
» m'appellent k Paris, et que mon absence mo- 
)> mentanée ne prendra rien sur les sentimens que 
» la religion me commande k votre égard , et avec 
» lesquels j'ai l'honneur d'être très-respectueuse- 
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» ment, de votre grandeur, monseigneur^ le très* 
» humble et très«obéissaiit serviteur", 

" "tÀÏTJÏ/INAIS, 
Prêtre , Docteur en théologie et en droit , 
' eouS''dojren de 0otrè chaji^ittr. 

Reines, 7 noTçinlire xSao. " 

Daif S un tems d'arbitraire déclaré , dans le si-» 
lance forcé de la justice des hommes , on voit que 
le simple récit des faits , la seule force de la vérité 
combattent victorieusement encore pour l'inno- 
çence opprimée ' . C'est quelque chose pour ceux 
qui ont du pain ; mais que répondre à ceux qui en 
manquent, parce qu'un faux zèle et une fausse po- 
litique le leur arrachent? 

Plein de charité pour ses adversaires , et très-^ 
disposé h les obliger en toute occasion, M. Laur 
juinais , dans le silence de la retraite , prie chaque 
jour pour qu'ils reviennent à de meilleurs senti- 
mens. Il regrette qu'on l'ait mis, par de longs excès 
d'injustice et dé scandale , dans la nécessité de rap- 
peler des faits trop connus et trop dignes d'oubli. 

Il a écrit de Paris, en décembre dernier, a M. de 
Mannay, une lettre de civilité j, qui est demeurée 
sans réponse. Il attend dans la paix que son évé- 
que revienne de son système d'arbitraire et de ses 
préventions injustes. 

Lorsqu'on aura laissé un libre' cours aux tribu-? 

* RepeUuntur ita veriiatis viribus, 
QuifkUi causa innèce^s cfynimunu 
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eaux d*appel comme d^abus , qai existeat de droite 
d'après l'esprit de la Charte constîtutiQimelle, mais 
qui manquent de fait, et qui sont si nécessaires 
pour mettre fin à l'anarchie et à l'oppression dans 
l'église gallicane, il usera au besoin, quoiqu'k ire^ 
gret, de ce gçnre de pourvoi. 
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NOTICE 

JACQUES NECKER, 

HIIflfTKE DIf PINAlfCBS DU ROTAVHS DB PMANCB , 

Né à GenèTe, le 3o septembre 1733; mort à sa maîaon à Cbppet, 

le 9 avril 1804 • 



Comme négociant et financier, comme homme 
d'état et comme écrivain, Necker a été couvert dé 
gloire et affligé sans cesse de revers et de contradic- 
tions. M. le baron de Staël, son petit-fils, vient de 
publier la vie et les œuvres complètes ^e ce grand 
minispre ' j je me propose de rendre compte de cefte 
belle collection, et d'en apprécier les monumens. 

Il convient, auparavant, de &ire connaître en 



« > 



' Parîi, i8ao et i8ai , i5 vol. in-S», Treattel et Vurte , d*, Timpri 
meiie de Crapelet. 



4o8 OEUVEES 

peu da paroles, Tesprit, le^ yucfs , le caractère, les 
succès de ce personnage célèbre , qui, malgré sa 
qualité, d^étranger, malgré sa religion alors persé- 
cutéje en France, de simple commis che^ un ban- 
quier , s^élçya dans ce royaume par son commerce 
et ses richesses, par sestalens et ses vertus, d*abord 
h la direction du trésor royal, puis trois fois..k 
Tadministration générale des finances, qui osa 
soumettre les actes et les résultats de cette admi- 
nistration k la publicité , en même tems que , psûr 
d^utiles réformes et d'habiles opérations , il four- 
nissait aux dépenses extraordinaires de la guerre 
de l'Amérique , et comblait un ancien déficit ef- 
frayant; qui, renvoyé ensuite, et puis rappelé une 
première fois (en 1788), comme un sauveur, fit 
convoquer les états-généraux, suspendus depuis 
1614, mais n'osa, ou ne put, dans ce moment de 
crise politique , rien ofirir à leurs délibérations que 
des ressources financières ; qui enfin , congédié de 
nouveau, et rappelé encore avec gloire , au 1 5 juil- 
let 1789, mais bientôt négligé, contrarié tout k-la- 
fois par un conseil royal occulte , et par l'^sembléé 
devenue constituante ^ dut oublier tous ses triom- 
phes, et prendre bientôt sa retraite définitive 
(septembre I789), 

Rendu k la vie privée , il semblerait qu'il se re- 
procha la convocation des états-généraux, quoi- 
qu'elle n'ait pas été , k vrai dire , un acte spontané 
de sa part, ni au fond , ni même dans la forme. On 
l'a vu , depuis cette époque , long-tems occupé 
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sans relâche à nous rappeler en arrière , k nous 
prodiguer, dans ses utopies , des leçons âpres , des 
reproches sanglans et des avis alors impraticables, 
agite sans doute par la crainte d'être considéré 
comme auteur de cette convocation, et par consé* 
quent des excès et des malheurs qui la suivirent. Il 
n'en itit, dans la réalité, qu'une cause instrumen- 
tale éloignée , vraiment involontaire. 

Quelle qu« soit la disposition ou l'ardeur des 
partis qui nous divisent encore , on peut affirmer^ 
sans.redouter aucune critique fondée, que-M. Nec- 
ker fut, au milieu des scandales de son tems, un 
financier habile et heureux , un savant et un sage 
dans l'économie publique, un philosophe respecta- 
ble, un écrivain distingué dans plusieurs genres, 
im administrateur , un homme d'état d'un beau ca- 
ractère moral et religieux , d'une rare intégrité , 
d'une générosité sans exemple. 

Si l'on demande quels principes de liberté poli- 
tique ila mis en avant, distinguez les époqties. Es- 
prit édaîré, natif de Genève, sans doute il aura 
toujours chéri une certaine mesure de liberté dans 
le ifond de son cœur; et, croyant avoir trouvé 
cette mesure qui pouvait , seule , à son, avis , rendre 
heureux les Français, il se sera flatté de la procu- 
rer, sans convulsion, pour des tems plus ou moins 
éloignés. Il aura pris pour lui ce qu'il a dit dans 
ses écrits : « Il ne faut pas être envieux des succès 
» du tems ; entouré de décombres , on ne construit 
» pas l'édifice de la liberté. » 
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Lapremîèï^penséeest peut-être mèins judicieuse 
q«^ T^guô ^t commode pour différer tout et k tou- 
jours. lia seconde est trop insignifiante, faire des 
décoiï4>p^s et en déblayer le sol j conséquemment 
être eptpuréde plus ou moins de déconibres est de 
néces^rté absolue, avant qu'on puisse élever sur un 
plan nouveau une construction solide à la place 
d'une construction existante. 

Quoi qu'il en soit , il faut convenir qji'cn 1788, 
M, W^ker fut , dans ses écrits , tou^k-fait silen- 
cjeux.ivr Je droit national , antique et certain , na- 
turel et nécessaire de proposer ou de consentir les 
lois étr^pgères k la finance , et qu'en matière d'im- 
pôt, il % tenu long-temps^ au système du pouvoir 
absolu, en caressant néanmoins l'opinion publi- 
que. lUppelait crûment le droit d'imposer, le dn)ù 
d^ roij et il ne voulait point qu'on souffrît la jor^- 
iention de consentir même l'impôt, comme dans 
les pay3 4:états '; U entendait que le roi concédât 
précairement et provisoirement k des élus du pou- 
voir la fa^té de le répartir , celle de proposer les 
inoyens: de perception , et de régler en première 
ligne certains détails d'administration locale. Il se 
njontrait l'ennemi de tout privilège; mais <^ peut 
comprendre qu'avec les assemblées provinciales, 
soumises et révocables, il ce fôt passé volontiers 
d'états généraux et provinciaux , délibérant sur 
rimpèt et sur la loi , et de parlemens vérificateurs, 

' OEuvres de M. Jfècker, tome III , pag. 343-346. 
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et d*assemblées du dergë , et même des intendans, 
qu'il voulut supprimer non sans motifs. 

Depuis son rappel, en août 1788, il fut maîtrisé 
entièrement par les circonstances. Trouvant les 
états-généraux demandés par Topinion publique .y 
par une portion de 1^ cour, par le clergé, même 
par les parlemens , solennellement promis par le 
roi et fixés au i*''mai 1789 , désespérant d'obtepir, 
par une autre voie , la suppression des privilèges 
pécuniaires , qui était , en y joignant les nouvelles 
admmistrations provinciales , sa pensée dominante, 
il fi( confirmer, par déclaration rojrale enregistrée, 
répoque des états-généraux ^ il fit promettre leur 
périodicité, l'abolition des lettres-^de^cacliet ^ la 
liberté de la presse; il fit décider la question du 
noinbre proportionnel des députés , contre l'avis 
des notables ] il fit accorder au tiers-état un nombre 
de députés égal h celui des députés des deux autres 
ordre réunis. Mais ce doubleiuait du tiers n'était 
pas sans ^exemple dans l'histoire, et pips d'une fois 
cette pr^pportion avait été dépassée. Elle était vo-^ 
tée dans I0 bureau des notables, présidé par Mon- 
sieur, aujourd'hui Louis XVIII j le parlement de 
Paris avait rétracté une délibération précédente 
pour approuver en ce point, ce que là raison ^ la 
liberté ^ la justice j le i)œu général pouifoieht «h- 
diquer. Lç roi, la majorité des ministres, et la 
reine même , avaient donné leur plein assentiment 
a cette mesure naturelle. Il eût' fallu sans doute , y 
ajouter dé suite la division et la délibération des 
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états en deux chambres; mais toute Finfluence de 
M. Necker n*aurait pu alors obtenir cette grande 
innovation , si nécessaire k ses vues et à son sys- 
tème , et alors incompatible avec tout plan d'une 
bonne constitution. 

M. Necker fit k regret ce qu'il fallait pour âme- 
ner un meilleur ordre de choses , prévu et tant dé- 
siré ; et il ne fit que ce qu'autorisaient la raison , 
la justice , le vœu général , et un système de liberté 
qui pouvait fort bien encore se réduire au visirat, 
à Tomnipotence réelle d'un premier ministre. Il 
n'approuva point telles qu!elles se firent , malgré 
ses conseils , la séance royale et les délibérations 
4u ai juin 1789; mais il en avait conçu et proposé 
le dessein assez hardi; seulement il eAt mieux mé^. 
nagé les expressions ; il eût plus sagement arrangé 
les formes et les paroles. Exilé par suite de ces évë- 
nemens , et bientôt rappelé , il présuma trop de sa 
popularité inunense , et ne fut plus guère que le di- 
recteur du trésor royal ; on lui dut néanmoins l'idée 
conciliatrice et ingénieuse du veto suspensifs qu'il > 
proposa comme un pis- aller, et qu'il fit adopter 
par l'assemblée. 

Tel fut le dernier succès de M. Nécker avant sa 
retraite définitive. Blessé dans son amour-propre, 
affligé de nos malheurs, et toujours afiectùeuse- 
ment occupé de la situation de la France , il écrivit 
avec énergie contre notre constitution de 179I9 
alors qu'il la voyait attaquée en même temspar les. 
puissances de l'Europe , par les émigrés et le con- 
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$eil secret à Paris /par les insurgés de la Bretagne, 
et par ceux de la Vendée* 

Il censura moins sévèrement la constitution de 
1795. Dans ses livres curieux et encore utiles, où 
il lui est échappé des traits singuliers de hauteur, 
de colère , peut-être de vanité , il proposait pour 
la France le pur gouvernement anglais , qui n^a de 
constitution que l'arbitraire du roi et des chambres 
tempéré par le bill des droits, par les institutions 
enracinées de La liberté de la presse et d'un véritable 
jury en matière criminelle ; enfin par d^s habitudes 
qu'il ne faudrait pas en France adopter sans dis- 
cernement , ' et par des mœurs qui ne seront jamais 
entièrement les nôtres. 

M. Necker a fini par appeler Napoléon très-abu- 
sivement Vhomme nécessaire ^ et néanmoins on Ta 
vu défendre la liberté républicaine contre les pre- 
mières tentatives du despotisme impérial. U mourut 
âgé de soixante et dix-huit ans, après avoir dis- 
tinctement prononcé ces paroles : « O Dieu;! mon 
-» juge , mon sauveur ! reçois ton serviteur qui s'a- 
» vancê vers la mort à grands pas! » 

Les huit premiers volumes de l'importante col- 
lection des écrits de M, Necker, se composent ainsi 
qu'il suit : tome T', Notice sur M. Necker, par 
l'éditeur ; et le livre sur la Législation et le Corn" 
merce des grains; tome II, le Compte des Finances 
rendu au roi, en janvier 1781J le Mémoire qui 
pulvérisa les objections de M. de Galonné contre 
la fidélité du Compte rendu, et les Noweaux 
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» prime , selon le ^ùt du peuple de Paris , à des 
» préteurs dont le capital nôste assuré. » 

Voici comme il expose les principes suivis par 
M« Necker, dans sa première administration. Dès 
Tabord, il se mit à la poursuite de toutes les dé- 
penses superflues 9 de tous les gains illicites ou inu- 
tiles , persuadé qu'aucun impôt n'est «ègitime , si 
Ton n'a épuisé toutes les ressources de Téconomie. 
Il sut imprimer ce juste sentiment k tout ce qui 
l'entourait : c'était k qui , parmi les employés de 
sa dépendapce , lui découvrirait un abus k réfor- 
mer, une dépense k réduire. Passionné.pour l'orc&^e 
et pour la justice ^ ces deux grandes idées prési- 
daient k toutes ses déterminations ; elles firent sa 
perte. Doué d'un esprit qui distinguait les nuances,^ 
.il suivait une idée sous mille formes diverses; la 
théorie ne lui faisait point manquer de respect 
pour les faits; et jamais aussi les faits ne se pré- 
sentaient k lui , sans qu'il les rattachât k des idées 
générales , ne repoussant aucun système , n'en 
adoptant aucun avec superstition, sachant appré- 
cier la puissance de certaines méthodes , et com- 
prendre qu'aucune méthode ne supplée k l'action 
vivante de l'esprit et du caractère. Probité et pu- 
blicité furent ses seules maximes invariables. Ceux 
qui lui ont prêté l'intention de changer la forme 
du gouvernement , d'y introduire des institutions 
républicaines , ont montré une complète ignorance 
de ce qu'il était. Sans doute ^ il désirait une amé- 
lioration graduelle de l'organisation poUtiqueen 
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France ; il voulait préparer les voies à la liberté , 
parU'ordre et la morale, dans Tadministration ; 
mais ses idées ne devaient pas , ne pouvaient pas 
s'étendre au-delà. » 

II, avait fait ordonner qu'aucun propriétaire ne 
filt imposa au-delk de sa cotte précédente ', si ce 
n'était d'après une vérification générale et publique 
de tous les fonds de la , commune ; et cette vérifi- 
cation, il voulait qu'elle ne se fit que de vingt en 
vingt ans. Ce seraient deux institution^ éx6eUfsn- 
tes : pourquoi nous. manquentrelles encore, à Pa* 
ris surtout, après tant de lois pour détruire les 
abus? 

Dans les su ppressions des places inutiles , M . Nec<- 
ker voyait le double avantage d'une économie cer- 
taine et d'une meilleure di^ribution du travail, 
qui promettait pour l'ayenii? des économies nou- 
velles. Cette réflexion, ajoute M. de Staël,, est 
encore essentiellement applicable k l'état présent 
de la Çrance : on rendrait service k la dhose pu- 
blique et aux administrés, en supprimai^t dans 
presque tous les ministères un très-grand nombre 
de places, dut-on conserver le traiteraient aux ti- 
tulaires pendant leur vie, k titre de retraite, et 
sans obligation de ùixe aucun tlravail utile. M. Nec- 
ker consacra quatre années k la réforfue^des places 
inutiles de son département. : 

On connaît ses deux livres long-tenis célèbres , 
l'un sur la religion, et l'autre contenant un Cours 
de moYale religieuse. Le mérite et la différence de 

I. a; 



4i8 OEUVRES 

ces deux ouvrages sont ainsi traces dans la notice : 
a Tant que la philos»ophie du dix-hùitième siècle 
» eut à combattre l'intolérance et la superstition, 
» sans doute elle servit la cause de rhumanité; 
» inais^ en ébranlant la religion même , on avait 
)) relkché tous les liens sociaux ; on voulut donner 
» Un nouvel appui à la morale. » 

L'Académie fi»ançàise avait préposé un prix en 
faveur du meilleur catéchisme y?>/^d(rf sur les seuls 
prineipes du droit naturel. Les préceptes dé ce 
catéchisme,^ aux termes du programmé, devaient 
être le résultât de F analyse y de la méthode y de 
Vart de dwiser ^ de définir ^ de dé^^elopper les 
idées, et de les circonscrire. M. Necker, révolté 
de ces efforts mesquins pour disséquer l'être vi- 
vaiit que Dieu a créé à son ima]ge , éprouva le be- 
soin de réfuter une doctrine aride et superficielle; 
il publia son livre sur V Importance des Opinions 
religieuses >> 

c< En lisant ce belouvrage j' on sent que Fauteur 
est un homme d'état qui s'adresse a des académi- 
ciens.^! montre dans la religion^ bien plus encore 
la base nécessaire dé lai société, qu^ l'unique doc- 
trine appropriée à tous nos maux, à tous nos 
besoins; et' l'on découvre que les épanehemens 
de SïOn cœur sont gênés par l'idée du pùblk au- 
quel il s'adresse , et des critiques de îout genre 
dont son livre allait être l'iobjet. Cependant on 
y remarque les hautes pensées de l'auteur ; et , ce 
qui fait le caractère distinetif de* M. Nccker, la 
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grandeur des Tues jointe à une extrême dâicateâde 
dans les nuances des sentimens; mais, pour ap- 
précier avec justice la valeur morale dé cet ou- 
vrage , il faut se reporter à une époque où croire 
en Dieu et oser le ài0 n'était pas une médiocre 
preuve de courage d'esprit. Il faut se rappeler que 
M. Necker attaqua Tincrédulite au faite de sa 
puissance , lorsqu'elle semblait être le génie des 
hommes les plus distingués , et que dés résultats 
sinistres n'iraient pas encore averti de ses dan*^ 
gers ^ bien supérieur en cela aux éerivains qui ne 
l'ont combattue qu'au temps où les esprits en 
étaient k*-la-fois effrayés et ennuyés. » 

Les personnes sassibles et vertueuses, et du 
goût le plus délicat , liront toujours àvecxine pro-» 
fonde impression, dans la notice de M. de Staël, 
detêx lettres de consolation écrites par madame 
Pïecker k son mari, pour n'être lues qu'après 
qu'elle aurait cessé' de vivre, et les dernières pert'^ 
sées de M. Nicher , veuf depuis quelques années , 
et. pleurant la pierte de son épouse. Ces morceaux 
figurent bien dans la Notice de ce grand person^ 
nage , et méritent d'être' insérés dans nos recueils 
de pièces de sôntiment les plus touchantes et les 
plus gracieuses; 

U convient de parler maintenant du livre du 
Poui^oir Exécutif dans les grands États. Nous 
laissons au lecteur à j[uger si c'est , comme on l'a 
dit , une production transcendante. C'est au moins 
vkn ouvrage utile , sur un sujet assez neuf et le plus 
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Uuportant ; ce livre est pensé , et écrit d'une ma- 
nière très - éminente ; . il cpnsiste principalement 
dans une vive critique de l'assemblée constituante 
et de la c(Mistitution de 1791- L'auteur explique en 
six cents pages, les torts ^s constituans, les torts 
de la constitution et de ses partisans innombra- 
bles; et il n'écrit que cinq lignes , pag. 5 10, sur 
les défiances trop réelles y et les événemeris extra- 
ordinaires qui justifiaient ces défiances \ et en 
partie les résultats de ces mêmes défiances; sur 
tout cela 9 yV dois , dit-il, Jeter un ^voiles... Assu- 
rément ce n'est pas ainsi qu'il devait se présenter, 
en se donnant pour airbitre , pour homme impar- 
tial y dans uiie cause qui était celle de tous les inté- 
rêts et de touites les passions. ,. 
' Malgré ces défauts , l'ouvrage est estimable, et 
par des conseils qu'il nous a donnés k bonne inten- 
tion y mais qu'il, ne faudrait pas tous adopter , 
inême aujourd'hui , et par les justes . concessimis 
que l'auteur s'est cru obligé de faire. 

Chez un peuple qui vient d'accepter , p^r ses re- 
présentans , une constittition écrite , dont sans 
doute ie plus grand vice est 'qu'elle soit, dq)uis 
18149 non développée, inexécutée , contrariée; 
lorsque ce peuple n'a point , k beaucoup près , les 
institutions ni les mœurs britanniques , il ne &ut 
pas, imitant M. Necker, nous vanter l'omnipo- 
tence parlementaire anglaise, qui est assez con- 
damnée par l'exemple des autres nations libres; 
qui , chez nos voisins , même avec . la liberté co/i- 
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tinue des journaux / n*est qn\me oligarchie tirès- 
habil^mënt régnante^, avec une opposition factice, 
trop souvent illusoire et purement théâtrale ; cette 
organisation oligarchique autorise à mettre sous le 
joug la foi et la conisicience , à changer même la 
religion et Tordre de successibilité k la couronne ; 
elle a produit et maintenu Tesclavage public dans 
rirlande, une ejQÉrayante dette nationale ; des 
bourgé; pourris où. les princes et les pairs du 
royaume nomment quatre cent quatire-vîngt^s^pt 
des six cent cinquante-huit députés des communes ' ; 
elle maintient Todieuse presse des hommes pour la 
marine ; une féodalité dévoratrice ; la.dlme, injusfé 
et mauvais impôt; les évêchcs de 120,000 fr. de 
3ao,ooo ou de 5oo,ooo fr. ou d'un million; Tac- 
caparement légal , tyrannique , du territoire^ enfin 
l'obscurité , l'incertitude extrême , le chaos ruineux 
du droit civil et du droit criminel» 

Déjà, parle honteux sjrstème des élections for- 
cées et fausses, on a vu, dans unCr contrée de 
l'Europe, violer, suspepdre, paralyser une con- 
stitution nouvelle, pour ériger à. sa place l'arbi- 
traire et le provisoire , qui ont enfenté de graves 
mécontentemens , des scandales et des troubles , 
des conspirations , des supplices , la mutilation de 
la chambre des députés , des réglemens de comptes 
et des budgets presque sans discussion, enfin une 

f , ■ , ^ [ 

' f^oy,àsDA le Constitutionnel du aS janVier iS^S, coloiiûe i'*, 
un extrait de gazette anglaise. ' 
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guerre d^opinions, la plus injuste , la plus impru- 
deote, pour a&eantîr un gouvernement libre, et 
ressusciter le pouvoir absolu. 

U en est des gouvernemens temporels comme 
des gouvernemens spirituels; 3s ont également 
besoin, pour atteindre leur but, dérègles écrites, 
stables et suprêmes, élevées au-dessus des fantaisies 
des gouvernans , et même des. législateurs de pas- 
sage 'j^ voilà ce qu*a prouvé Texpérience des siècles; 
td^ Tordre Vkatùrel et divin. Sans la loi mosaïque 
pacte social^ y aurait- il encore des Israâites? 
San^ rÉvangile écrit , y aurait«il des chrétiens? 
^ans les constitutions des Ëtats-'Unisen Amérique, 
constitutions écrites et ^digiëusement observées 
par le congrès:, ces états auraient-ils obtenu cette 
paix intédeure, cette gloire et cette prospérité qui 
fixe l'attention de Tunivers? 

Parmi les justes concessions éparses dans ce livre 
d^ M- Necker, nous citions les suiyantes : « Le 
i^ondrque ayant la nomination absolue des juges , 
ferait bien d'approuver que son choix fât circo/z- 
^cnV en quelqqe manipre » (pag- 121). « Les juges 
sont inamovibles, en Angleterre, selon la loi; 
mais en mên^ temps, et selon la loi , ils peuvent 
être d^tilués^par le roi , çur k demande des chaon' 
bres » (pag. raS). * Les juris , en Angleterre , ne 
sont point devenus y. par le fait , des commissions 
choisies en haine de tel ou tel accusé » ( pag. 126). 
« U peut se faire que les crimes d^état n'appârtien- 
nent pas uniquement à ceux qui les commettent ; 
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il se peut que le sang des yictimes abattues sous le 
fei: de la loi , devieime un reproche éternel a un 
système de gouyemement , principe des fautes et 
origine des malheurs » (pag. 1^7 )*^ Yoîlk un<e des 
raisons pour lesquelles il faut absolument admettre 
le pouvoir , non pas d'augmenter , mais de modé- 
rer les peines dans la chambre des pairs. 

L'auteur approuve les lois qui excluent de la 
chambre des députés les officiers de la couronne , 
créés depuis 1705, et tous les agens du fisc^ à là 
nomination du gouvernement. Ces lois essentielles 
manquent dans beaucoup de gouvememens appe- 
lés représentatifs (p. :2o4)' 

Précieuse remarque, tout-À-^faît applicable sous 
Tempire de notre Gode Criminel de 181 o : « Il est 
aujourd-hui dans . le royaume tant de pouvoirs 
myestis du droit d'emprisonner, et l'exerçant lé- 
gèrement y qu'on est effrayé de la facilité avec la- 
quelle ils disposent de la liberté personnelle » 
(p. 205). Jamais donc M. Necker n'aurait ctn 
licite ni. nécessaire une loi de suspects, ni pour 
toujours , ni pour deux ans, fai pour une année? 
11 appelle raisonnables ou^ de grande conve- 
nance : i"" une (circonscription dans le nombre des 
grades .militaires, à la nomination du monarque , 
telle sans doute qu'elle est d:atis notre loi sur le re- 
prulement; 2*^ des administrations locales électives, 
déperhdftntes ^ mài$ qui puissent régulièrement 
éclairer le prince, et même resserrer dans un cercle 
les choix remis à son autorité; S"" un terme moyen 
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eDitre la durée de deux ans et celle de sept ans pour 
nos législatures ( Fauteur eût donc approuvé , 
comme notre Charte^ et comme le Lwre des Pro- 
baiilieés de M. Delaplace, le reùouvellementquin- 
quennal et partiel des députés)? 4'' la limitation 
du nombi^e des pairs du royaume , et des condi- 
tions apposées à leur nomination (p. 3i5). ' 

il yeut qu*on évite surtout, comme P a /ait sa- 
gement rassemblée constituante, Pinégale distri- 
bution des droits de représentation* Ce grand 
docteur monarchiste eût donc rejeté bien lom le 
double vote, et rexistence et la singulière forma- 
tion de nos arrondissemens^ et les abus définitifs 
de nos listes préfectorales , et Tinfluence très-dé- 
réglée des burecôix préparatoires et des hommes de 
l'autorité? 

, Ses quatre chapitres contre Tintroduption , dans 
une vieille et grande monarchie, de la république 
et du gouvernement fédératif , font honneur à son 
jugement et .à sa' per^icacité. 

Il dit (p. 57 1 et 591 ) k ceux qui voudraient le 
retour pur et simple de Tancien régime : a Quel 
est donc votre égarement! Vingt ^almées de la plus 
terrible tyrannie n'assureraient pas votre succès, 
eussiez-vous le soutieh.de toutes les forces de l'Eu- 
rope. Il y a Ipin d'une, conquête aux moyens né- 
cessaires pour dominer^ long-tems la puissance de 
la raison et les. vœux réunis d'un grand peuple. 

Quels exemples à méditer dans l'empire tombant 
du, grand-turc , et dans la Chine faisant triompher 
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ses lois,, ses goûts et ses m^Burs , malgré là bat*barie 
de$ Tartares , trois fois ses conquérans !» 

Enfin y malgré sa prédilection irréfléchie pour 
l'omnipotence parlementaire, M. Necker demande, 
p. 593, que le roi et les chambres n'aient pas la 
faculté d enfreindre lesloifd'(>rc&v; de liberté- et 
de propriété. U essaîe.(p. 56q et 56i ) de tracer, en 
douze articles, une constitution qui, dé son aveu, 
doit être immuable, et sans laquelle ^7 ne conçoit 
pas de liberté. Dans ces articles , il désigne quatre 
choses qui npijLS manquent encore eti fait où en 
droit : I "^ la détermination annuelle deâ forces dé 
l'armée j 2® la reddition , l'apurement des, comptes 
de recette et de dépense nationale devant des au- 
torités nommées par les chambres ; S"" l'action ci- 
vile et libre contre tout o:^ier public ayant abusé 
de son pouvoir ; J^^ la responsabilité spéciale des 
ministres et des premiers agens du gouvernement. 
A la fin. M. IXecker ne dispute donc pli^s que sur 
le nombre des articles constitutionnels supérieurs 
aux lois secondaires; et puisj il combat pour qu'il 
y ait une forme. spéciale de révision*, qui ne sbit ^ 
dit-îl, m absurde m fabuleuse. Donc il convient 
ûnplicitement que , si la constitution existe dan$ 
une Charte jurée , le^ chambres sont radicalement 
sans pouvoir et sans qualité pout en modifier iin 
seul article. Ou rentrer dan$ la constitution sauf à 
publier une sage loi de révision , ou faire une. con- 
stitution nouvelle; il n'y a, 4^115 ^hypdthèse^don- 
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nëe , que Tun de ces deux moyens de sécurité pour 
le peuple, et pour le trône. 

Les sept derniers voluiâes des OEu^res de 
M. Necker contiennent (tomes IX et X), avec ïeè 
réflexions' sur Fégalitë , l'ouvrage intitulé \ De la 
Réuolution françaùe f imprimé pour la première 
fois 9 k la fin de 17963 ( tom* XI) les Réflexions 
sur le Procès de Louis XVI ^ etles Dernières Vues 
de Politique et de Finances^ adressées aux Fran- 
çais,; (tom. XII, XIU et XIV) le traité de Vlmr 
partance des Opinions religieuse^ ^ et le Cours de 
Morale religieuse j et (tom/XV et dernier) sous le 
titre de Mélanges < Éloge de Colhert; Réponse 
au Mémoire de tabbé Morellet su^r la Compcignie 
des Indes y Pensées et Esquisses de M: Necker y 
publiées par madame de Staël ; les Suites dune 
seule Fautey conte; une Table Chronologique des 
écrits de. M. Necker et des actes de son ^dmiiiis- 
tration , apec Vindicaiion du volume où ils se trou- 
cent. / 

Nous avons déjà parlé du Lwre des f Opinions 
religieuses. Le Cours de Morale religieuse est 
précisément un recueil de seiinons de morale gé- 
nérale , dans le genre des sermons ordinaires des 
minist^eâ dé la religion réformée^ U Éloge de Col- 
bej^ est une pièce académique et t^ouronnée , fort 
connue* Dans la Réponse au Mémoire' de M-. Mo- 
relie t, M. Necker défendit, autant qu^elle pouvait 
Têtre , la compagnie française dfô Indes , qu'il avait 
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régie avec talent , mais dom la suppression , pro- 
ncmcée en 1770, excita peu de regrets. 

Sans doute, sur le procès de Louis ILYl, le 
monde n'a point promis de se tàirè y et même ceux 
qui ont solennellement et itérativement jure Voù-- 
bii, on les yfft sans cesse commenter , délayer, 
distiller cett^ fatale procédure , calomnier , oppri- 
mer, sous ce prétexte, souvent les hommes les 
plus irréprochables. Nous ne dirons rien de ce 
procès. 

Quant aux Pensées' et au^ Esquisses de Pen- 
sées , elles présentent rarement un vif intérêt; il 
suffit de les avoir indiijuées. 

Les tomes IX , X et XI vont nous fournir le sujet 
de ^elques remarques. Nousoroyons a vmr prouvé 
qa'nn gouvernement constitutionnel n^entrait point 
dans les vues personnelles de IM. Necker. Il le dé^ 
dare nettement (tome IX^ page 28), au sujet de 
Vintention que le roi avait montrée de le chobk* 
pour ministre des ^nances, en avril 1787, au lieu 
de M. deBriemie. k Si le roi, dit-il, avait persisté, 
» c'est-à-dire s'il eût nommé -M. Necker, rien de 
)» ce que nous woxjls vu ne serait arrivé )• 

Il assure, avec grande raison (^ibidem), que le 
public, en voyant sons M. de Brienne le corps lé- 
gislatif , nommé cour plériière y partagé entre les 
. courtisans p il y eut urï cri général de réprobation, 
dun bout du royaunu à t autre. Ensuite il rappelle 
que, ministre pour la second^ fois, quatre mois 
après la fixation dn jour de l'ouverture des états- 



/ 



4^8 ŒUVRES 

4 

généraux, il lui fut impossible.de songer k en em- 
pêcher la réunion . Il continue , dans ce volume et 
le suivant , Phistoire des événemens de cette épo*^ 
que , principalement dans les rapports qu^il a eus 
avec elle. C'est partout une <;ensure nartiale , sou- 
vent une satire amère ; il ne tarit pli sui: les tqf ts 
de la révolution , il u^e lui fait pas grâce du plus 
léger reproche ; et il ne parle qu'une seuje fois des 
violences, des complots et du système de pessi- 
misme d'où naquirent d'affreuses représailles. 

Instruit mieux que personne des faits publics im- 
portans arrivés sous son second ministère, 3 a du 
moins lé mérite de s'être bien donné de garde d'ac- 
cuser, par exemple, la réunion formée à YersaiUes, 
par les députés bretons, dauphinois ei francomtois; 
cette réunion tant calomniée par les écrivains con- 
tre-rrévolutionnaîres , où néanmoii^ il n'y- a jamais 
eu que des députés , et où. les Mounier, les Mâuiry 
même aimaient à se trouver, où ils étaient bien re- 
çus, où jamais on ne put remarquer d'autre licence 
d'opinion , s'il faut ainsi parler aujourd'hui , que la 
manifestation constante d'une volonté ferme et pai- 
sible d'obtenir une constitution monarchique , re- 
présetitatîve et vraiihçnt observée , o^jet alors, et 
encore à présent, des* vœux de- la nation. Il tétait 
fort simple que les Bretons , faisant , comme les ci- 
toyens du Languedoc et de l'Artois , le pénible et 
généreux sacrifice de leurs états provinciaux votant 
sur l'impôt et sur la loi , missent une importance 
extrême, ainsi qu'ils la mettront toujours , k ne pas 
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voir leurs franchises. pmilégiées ^ mais réelles, 
transformées en un droit cominuh de tons les Fran- 
çais qui ne serait qu^uii simulacre dë,risoire. 

Cette réunion finit lorsque les états - généraux 
vinrent siéger dans la capitale. Alors sie forma le 
fameux club des ja<^obins, où le désordre fut grand, 
parce que des non-députés , des liQmmes du privi- 
lège s'y firent admettre , y devinrent dominateurs, 
y jouèrent le rôlp convenu, qui leur a souvent réussi, 
|>ouss9nt tQiîjours k l'exagération , h la liceïice , à 
la révolte^ pour déshonprer et détruire ^édifice des 
libertés légitimes. Us eurent leur Zurriagù^ leur 
journal incendiaire qui porta le peuple aux derniers 
excès. 

Retiré définitivement eu septembre 1 790, M;Nec- 
ker eut le bonheur de ne pas voir les tristes jour- 
nées du 20 juin, du io ^oût 1792,, dés 3i mai, 
I'' et :^ juin 1793, ni les 18 mois delà convention 
mutilée de ëent membres et plus , lui les terribles 
scènes des 19 mai et 4 octobre 17^5. Nul écrivain 
n'a encore expliqué asse^ clairement, assez com- 
plètement, assez impartialement, les vraies impul- 
sions du dedan3 et.du dehors qui ont préparé , ac^ 
compagne, suivi ces journées importantes^ ni la 
graiide part qu'ont toujours prise à nos troubleis 
politiques les hommes du privilège , cette minorité 
irréconciliable ennemie des libertés légitimes^ et 
qui a toujours perfidement exploité les passions 
populaires et marché au despotisme par l'anarchie. 

M'. Necker j trompé sans doute par de faux rap- 
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ports, affirme, par exemple(tôme Xy page6o), 
qu'au 19 mai ( i?' prairial) , jour de l'assassinat de 
Féraud , jour de péril et de gloire .potir Boitey*- 
d'Angias, la plupart tles députés, assaillis dans la 
séance par les conjurés, se retirèrent de leur salle 
et abandonnèrent leur président ; qu'il resta pres- 
que seul , .entouré d'une populace effrénée; qu'une 
troupe de gardes ,nationau]t, conduits par deuut 
députés quMl nomme, <léliyrèrent la convention. 
Il est très-certain que tous ou presque totis les dé<- 
putés^ restèrent h leur poste; il est très -vrai que 
trente ou quarante , qu'on voulait proscrire de nou^ 
veau ;. et dont ]e faisais partie, fuj^ent empoignés 
air leurs bancs , parmi leurs collègues , de Jk , . ras- 
semblés de force en un groupe au pied de la tri- 
bune; qu^ils y furent long*tems gardés prisonniers, 
et que la convention fiit délivrée > Qon par deux 
seulem^it, mais par huit ou dix membres des dif^ 
férens comités , marchant au pas de charge , legé* 
néreux Kervéîégan à leur tête, armés tous de sa^^ 
bres et de pistolets, précédés de tambours battant 
la charge, et suivis en effet d'une, troupe tutélaire 
de gardes nationaux. Le reste du récit de M. Necker 
sur le i** ^airial contient encore d'autres erreurs. 
Mais où l'auteur brille et triompjie ,^ c'est'lors- 
qu'il recommande, avant toutes choses, au gou* 
verneméntet auxnatioos, un profond respect peur 
la justice et la morale.. C'est 5ur quoi fl revient , in- 
siste^ii toute occaâon; il semble ini^uîsable sur et 
bpau sujet ^ et lorsqu'il en parie, sa log^e est 
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constamment yiye et convamcante. Oh! comme il 
aurait tomié contre Tentreprise qui vient sous nos 
yeux de mutiler la législature , en exduant Tora- 
teur Manuel 9 pur et glorieux défenseur et martyr 
de la Charte royale et des garaxitie^ publiques ^.ir- 
réfutable adversa^*e de la guette d*E^agne ! 
' C -est avec une grande, justesse que M. N^ker 
expose et développe les principes fondamentaux 
de TorgaiMsation «ociale, Qt principalement ceux 
d'un gouvernement républicain constitûtioipiel , 
pour un état indivisible, et ceux d'un gouverne* 
ment fédératif, enfin ^ ceux d'ilne monarchie tem- 
pérée p^r une représentation nationale. 

S'il adresse au &ntome de constitution de 1793 
rédigé par la^conyenticm mutilée , des reprodbés 
bien .mérités , il rend hautelneiit justice k deux dis- 
positions de ce code éueange , \ celle^i cotisacrait 
le droit de pétition, et qui devait forcer h dènn» 
de Fallentîon et^leségaipds aux réclamations contre 
les actes inconstHutionnels. M% Necker demande, 
sans déto(ur,)^pour toutes les plaintes'de èe gendre ^ 
un retentîssement^ salutaire /:et cette jhagistrcUure 
indépendante y qni n'est rien , si les élections ne 
sont pas vraiment libres et constitutionnelles, si 
elies sont légalemenlet admims trativement faussées . 

Il ajoute : On a^ak écrit une belle parole àxœ 
ce Code feUacieux de 1793 : et U y a oppression 
)> contre le corps social , lorsqu'un^ seul de ses va^m*- 
» bres e^ opprimé ; il y a oppr^sion contre diaque 
» membre , lorsque le corps social est opprimé. » Il 
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aurait vouhj tr'ouyer cette maxime conservée dans 
Tune des CjODStitutions postérieures , et surtout 
rendue efficace par. un recours \ un patronage cer- 
tain et bien^ établi, Cette iostitution lui paraissait 
d*un mérite e,sse]ltiel et particulier pour; la France, 
01^, dit^il avec une grande justesse , on a plus qu^ail- 
Icurs le courage édatant qui &it braver la lnoi*t et 
les périls ; mais ou l!ofi ne possède pas de même ce 
Courage de Tesprit^ qui se compose. des lumières 
et du caractère , et qui inspire un généreux dévou- 
ment, une ferme constance, un saint et persévérant 
concert aux amis de la justice: U. regrette qu'on ré- 
pugne trop parmi nous k se plaindre avec sagesse 
et avec fierté, il . devait ^ajouter avec constance, 
des atteintes publique$ portées aux droits de la na- 
tion. U ne voit pas quelll3S garanties rautorité exe- 
cutive peut jatïiais offrir ^ux particuliers, contre ces 
sortes d^atteintes. Le prince, que) que soit son 
nom, ne saurait décider ^les affairées contentieuses; 
il n^est point juge ; il n aurait pas le tems d'&i 
exercer les' fonctions. Ainsi, M. INècker affirme , 
ce que nous savons trop par expérience, qu'il y a 
oppression y lorsque : les niinistres et les conseil- 
lers*Hl'état révocables , sont juges des plaintes con- 
tre Texécution des ordires réels ou présuméis des 
ministres. • ^, . 

Ecrivant sous le gouvernement, indivisible, il ne 
balance pas moins , avec franchise , les avantages 
et les inconvéniens du^gouverne^lent fédératif, 
mais il n'omet pas qu'il existe en France un esprit 
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naturel de contradiction avec ce même gouverne* 
ment. Lés Américains , dans leurs petits états , et 
comme isolés sur un terrain immense , ont moins 
besoin de forces concentrées que les nations de 
FEurope. D^ailleurs, les Américains se contentent 
d'être heureux : il faut plus aux Français , qui veu- 
lent toujours du mouvement, du plaisir, du bruit, 
de la gloire. Constitués en états fédérés, ils pour- 
raient conserver une haute importance ; mais ils 
regretteraient le tems où ils formaient d^une ma- 
nière plus directe les parties d'un grand tout. Les 
Américains étaient divisés en plusieurs états; ils 
ont monté en considération quand ils se sont fédé- 
rés ; les Français se croiraient abaissés dans Fopi- 
nion , s'ils n'étaient plus unis que par un lien fédé- 
ral... La convenance particulière de la grande et 
superbe capitale, que les étrangers enrichissent, 
qui offre, sous quelques points de vue, tant d'a- 
vantages, et où l'on vient, de tous les points du 
royaume , pour observer la chambre des députés , 
pour apercevoir la cour, pour chercher la paix , 
la fortune, les délices, les sciences, le goût et les 
talens , serait un grand et permanent obstacle k une 
république fédérative , tant que par la ruine de 
l'industrie, parla guerre étrangère , par la guerre 
civile, on ne nous aurait pas réduits au fer et au 
pain. L'auteur omet des rapprochemens non moins 
décisifs. En Amérique, il n'y a guère qu'un homme 
par chaque lieue; en France, on en compte plus 

de mille. En Amérique, la plupart des hommes ont 
I. 38 
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peu de besoins factices ; à Paris et dans nos grandes 
villes 9 et presque partout en France , les arts de 
luxe et ceux d'agrément , les ^ofessions de toute 
espèce d'industrie casanière et raffinée , occupent 
«t nourrissent dans le loisir, sinon dans la paresse 
et le désordre^ une grande partie de population 
surabondante et agglomérée. Lui commander tout- 
à-coup de languir et de s'éteindre, ce serait injus^ 
tice et cruauté, et un sujet de troubles qui i^enai"' 
traient pendant long-tems. ^ 

Cherchant donc un modèle de monarchie tem-^ 
pérée nécessaire aux Français^ M.Necker revieiit 
encore k son exemple chéri, a cet amas cotitrov^sé 
d'usages et d'abus , et de bills contradictoires , en 
quoi consiste la constitution anglaise, meilleure sans 
doute, comme habilement développée, et comme 
trèsr favorable de fait au cokmneree et a l'industrie, 
que ne peut l'être une constitution quelconque , 
écrite et non observée. C'est ce modèle anglais qti'il 
v|gt.nte sans restriction ^ comme fît autrefois Mon-* 
tesquieu, et qu'il appelle de tous ses vœux. Ceten- 
goûn^ent , excusable peut^tre aloiis , nfe peut guère 
maintenant séduire personne. 

Avec notre auteur^ on est tenté d'admirer /ûi 
sag^ parcimonie y la science projbnde ^ qui: ont 
faitrejeter, en Angleterre, la distinction des nobles 
et des non nobles. Le législateur n'a eu garde de 
renforcer, d'aggraver,, par un privilège ^méme no- 
minal, l'avantage déjà si grand de la supériorité 
des richesses ou de Ta notabilité des aïeux plus ou 



DE J.-B. filCNJUINAIS. 435 

moins <^ertamè, plus ou moins honorable. U n'a 
donc pas voulu dirriser la naûon en deux dasses , 
et offenser, grever rune, en accordant k Tautre dei 
prérogatives tout au moins inutiles k Tëtat, La pai- 
rie, chea les Anglais, est la seule distinction légale 
de naissance ; elle n^appartient qu^au seul individu 
qui la recueille comme un pur accessoire de la plus 
haute magistrature. On a (Ut qu'en multipiliaut les 
titres de noblesse héréditaire, non àvolontéiXfnmke 
en France , mais en faveur des vrais services pu** 
blks et du vrai mérite , on ne fait qu^écanomiser 
les revenus de Fétat. Au contraire, dit M. Necker, 
c'est puiser les secours de Timagination , et con*' 
sommer les capitaux de Tétat , c'est contrarier To-* 
pinion publique , cette opinion que rien n'égale en 
bons services journaliers, qui est plus forte que les 
lois, plus active et plus sûre que les gendarmes. 

Les Réflexions Philosophiques de M. Necker 
contre les privilèges étaient d'ime grande impor- 
tance en 1798; elles sont malheureusement encore 
très-dignes d'attention. U est bien prouvé que l'éga* 
lité absolue , et sans aucune gradation d'égards , 
en raison de Tâge, du sexe^ des talens, de l'exercice 
des fonctions et de l'autorité , soit domestique, soit 
publique, est destructive de tout ordre social ; qu'elle 
contrarie la liberté même ; qu'elle est , en outre , 
incompatible avec la morale et le bonheur. Apre» 
avoir démontré ces propositions , l'auteur conclut 
en ces termes : « Les inégalités mises en harmonie, 
» voilà le mot de l'univers. » Le développement de 
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cette idée eût formé la consigne des législateurs de 
la France , s'ils avaient voulu prendre Tordre du 
génie des choses ou du génie des siècle3* 

« Etrange bizarrerie de Thomme ! U fait la route 
de la vie , au milieu de tous les genres d'inégalités : 
disparités de beauté , d'esprit et de talent ; dispa- 
rités de lumières, de mémoire elAe prévoyance; 
disparités de fortune et d'éducation; disparités de 
force et de santé : il se soumet, il se résigne au 
moins à ces différences réelles, et il jie veut pas 
supporter la supériorité la plu& idéale ^ celle des 
rangs et des conditions; il. ne le veut pas; et pour 
la détruire, il compromet la liberté,' il ébranle 
tous les fondemens de l'ordre social; il se joue des 
leçons de l'expérience , et c'est pour une chimère 
qu'il est prêt a troubler le repos du monde. » 

Yoilk des passages brillans et une réflexion très- 
juste en un sens , mais équivoque , dont on peut 
aisément abuser; il n'y a rien de moins idéal que 
la supériorité des moyens, augmentée, aggravée 
par la loi ou par l'allure du gouvernement. 

Mais la vraie questiop qui divise encore les 
hommes , Fauteur ne ^a pose pas avec clarté. Aussi 
ne l'a-t-ll pas résolue. Elle est complexe : il y a des 
inégalités réelles, il y en ^û^ idéales ou de simple 
opinion, d'opinion arbitraire et fondée même sur 
des faits vrais ou feux , prouvés , ou simplement al- 
légués ou présumés. Les inégalités réelles sont, ou 
naturelles , comme les qualités du corps ou de l'es- 
prit; ou naturelles et ciç^iles^ comme la propriété; 
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OU cwiles; comme les professions privées et les em- 
plois sans comma*ndemént ; ou tout kJa-ibis réelles^ 
naturelles^ cmles et politiques : telles sont les fonc- 
tions électorales et législatives, soit héréditaires , 
soit temporaires, les fonctions suprêmes executives, 
les fonctions judiciaires, administratives, militaires 
ou religieuses; et toutes ces' inégalités réelles for- 
ment i;ans doute des rangs, des conditions, ou re- 
connus et protégés, ou créés par la loi, toujours 
régies par elle. 

Quand on respecté véritablement ces-justes iné- 
galités , et leurs conséquences légitimes , dans les 
limites de la Charte , de la loi , des usages et des 
mœurs publiques conformes h Tesprit de ces lois ; 
alors , s'il arrive que , par esprit de justice , par 
système, par' sentiment, par habitude, on fasse 
peu de cas de toutes les autres inégalités , qui sont 
€n elles-mêmes idéales dans leur principe , de Ta- 
veu même de M. Necker, leur zélé patron; si 
même on les voit de mauvais œil , si Ton se résigne 
avec chagrin, mais avec calme, à des lois, à des 
coutumes protectrices , exagératrices de ces supé- 
riorités arbitraires de leur nature , et d'autant plus 
nuisibles, qu'elles seraient renforcées encore par 
des administrateurs injustes, y aurait-il Ik une 
étrange bizarrerie ? Non , car c'est une manière de 
penser fort commune ou plutôt générale chez les 
savans , et même chez les ignorans , parmi toutes 
les nations civilisées ; disons mieux , c^est le cri* du 
bon sens ; quoi que l'on fasse , il triomphera plus 
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tôt OU plus tard : pourquoi donc , sur ce point, ir- 
riter les hommes par des luttes et des afiectations 
yexatoires? /^ 

. Dans les Dernières Vues de Politique et de Fu 
nonces, offertes à la nation française , en i8o3, 
M« Necker fait la critique de kt constitution con- 
sulaire de novembre 1799; il se livre de nouveau 
à Texamen comparatif du gouvernement républi* 
cain un et indivisible, du gouvernement républi- 
cain fëdératif , et du gouvernement monarchique 
tempéré par deux chambres législatives. G^est tou- 
jours ce dernier qu'il préfère avec raison pour 
les Français. Mais il veut bien reconnaître qu'il 
était impossiUe de TétaUir kr^K>que de f 8o3, et 
conséquemment en 1799. 

Une chose curieuse et piquante est de voir com- 
ment il s'explique sur l'article 75 de la constitution 
consialaire , portant que « les agèns du ^ouveme- 
» ment ne peuvent être poursuivis pour des faits 
I» relatif k leurs fonctions , qu'en vertu d'une dé- 
» cision du conseil^d^état; » c^est Va. cet article 
odieux et inique d'une constitution avec conseil- 
d'état , que l'on nous force à observer depuis i8i4) 
comme taisant partie interprétatâveçaent supplétive 
•d'une constitution qui ne connaît point de eonscA- 
d'état / et qui s^rogea nécessairên^ont la constitua 
tion coqsulaire. 

Notre auteur (tome XI, pag. 73 et suivantes) 
proclame que cet artide 75 est une disposition ab- 
solument contraire aux idées de responsabilité , et 
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qu'elle met au-dessus des lois des agens du gou- 
vernement En dernier résultat, n'est-elle pas 

pour ces agens un affranchissement déhonté , de 
toute espèce de poursuite de k p^rt des tribu- 
naux ? U faut que le ministre qui ^ commandé Tabus 
consente k le corriger lui-même , ou bien le mal 
reste irréparable et se perpétue. Ainsi , que les mi- 
nistres et leurs agens prévfiriquent avec impudence 
et avec scandale contre les lois, c'est le premier or- 
donnateur, c'est l'auteur du mal qui décide si l'on 

peut se plaindre! « Jamais un gouvernement 

modéré n'a pu subsister k de telle;; conditions. En 
Angleterre , de pareilles lois seraient considérées 
comme une dissolution absolue de toute liberté. 
Jamais , sous l'ancienne monarchie française , un 
parlement , ixi même une justice inférieure , n'au- 
rait demandé le consentement du prince ' pour sé- 
vir contre une prévarication d'un agent public , 
contre un abus de pouvoir manifeste..... La cour 
des aides n'avait pas besoin d'upe permission spé-* 
ciale, pour acquitter ce devoir dans toute son éten- 
due Une lettre d'un ministre , d'un préfet , d'un 

chef de police , suffit pour créer des âgens ; si , dans 
Fexercice de leurs fonctions, tous ces agens sont 
placés hors de l'attdnte de la justice, k moins de per- 



' Notez pourtant cpie les officiers da ministère public , amovibles de- 
puis 1S144 ^titi^mt inumoTiblcs daas Fancien régime , et «pie ces ardens 
accusateurs sont réyoc^bles par le ministre même , cpii les dirige , qui 
commande leurs actes , et qui , pour en assurer Timpunité , n^a besoin qu< 
de fermer les oreilles aux cris lointains des victimes. 
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mission spéciale du goaverneineiit , celui-ci a dans 
sa main des hommes qu'uii tel affranchissement ren- 
dra fort audacieux, et qui seront encore kTabri d^ 
la honte. Quels instrumens pour la tyrannie ! » 

On lit, page 17 , une autre maxime, une règle 
très*remarquable posée par M. Necker, et bien en 
contraste avec ce qu'on a mis en fait illégal, et 
puis en lois, depuis i8i4 : « Un traitementconve- 
nable doit être attribué au corps législatif, et je le 
fixerais à douze mille francs pour les deux conseils 
(les deux chambres) indistinctement. » On sait 
que cette privation de traitement érigée en loi , 
contre la loi , par les hommes h supériorité idéale^ 
par les introuvables de 181 5, et à leur profit, 
élude le vœu certain de la Charte ; elle prive la 
France de plus des trois quarts de ces éligibles , et 
constitue , pour un petit nombre , un privilège ré- 
voltant. Les serviteurs les plus chèrement indem- 
nisés furent toujours ceux dont la rétribution n'est 
pas connue. Yoyeis ce qui se passe en Angleterre, 
où d'ailleurs , par suite de ce défaut même d'indem- 
nité , il sufiit de quarante membres pour représen- 
ter, ^n toute chose, les six cent cinquante-huit. 
On demandait k certains hommes de la majorité 
comptée dans les chambres ^ et de la grande mino- 
rité comptée hors des chambres, on leur demandait 
pourquoi ils ne veulent pas qu'on indemnise les 
représentans , dans un pays où la liste civile peut 
être à^ quarante millions pour une seule famille , 
dans un pays où fourmillent des représentans , peu- 
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sîonnaires rëvocables de$ ministres ; ils n'ont pas 
voulu dire : « C'est pour que nous soyons , k cause 
de nos fortunes et de nos doubles votes , assurés 
d-ètre élus ; » mais ils ont déclaré être contraires 
k ce genre d'indemnité , parce qu'il consoliderait 
les chambres , et rendrait impossible le rétablis^ 
sèment des trois ordres. Il n'jr a point de réponse 
honnête k ce genre d'argumentation , qui n'est que 
la théorie du parjure et du machiavélisme. 

Les Français qui savent que notre chambre des 
comptes 9 par la loi napoléonique de son établisse- 
ment , est soumise k la correction du prince et de 
son conseil-d'état; qu'ainsi elle ne saurait atteindre 
vraiment au but de $on institution, verront avec 
plaisir les avis suivans que donne M. Necker sur 
ce sujet (pages 170 et suivantes) : <( La révision 
( des comptes ) doit être confiée k des fonctionnai- 
res indépendans du gouvernement y puisqu'ils sont 
appelés k contrôler les actes mêmes de son autorité. 
On devrait donc prononcer constitutionnellement 
qu^ik seront nommés par le corps législatif, et sur 
la proposition que se feraient alternativement 
les deux conseils de trois candidats pour chaque 
place, etc. » 

On pourrait multiplier les citations de cette na- 
ture. Elles font honneur- au jugement de M. NecLer, 
et démontrent qu'au milieu des orages révolution- 
naires, il refît un peu son éducation de publiciste, 
qu'il finit par se montrer assez libéral , c'est-k-dire 
assez juste, ou , si l'on veut, très-mal pensant ; car 
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je ne saurais perdre de vue le beau langage du tems 
où j*éçris. 

ti-' ■ ■ - ■ ... 

N» XXVIII. 



correspondance;. 

( M. Lanjnifiais avait Thabitade de brûler les lettres qa^ïl recevait , et c^e&t 
par haswd que celles qu'on piiûd&e ici ont été conservées. ) 



I. 

19 février 179B. 

« Je n'ai point oublié , mon cher et ancien col- 
lègue , je n'oublierai jamais les témoignages d'es- 
time et d'intérêt que vous m'avez donnés au mo- 
ment où j'ai brisé violemment la chaîne dont mon 
courage ne pouvait plus supporter le poids ' ; en 
blâmant ma résolution , je sais que vous en avez 
respecté les motifs. Croyez, mon cher compatriote, 
que si j'avais trouvé dans la convention un plus 
grand nombre d'hommes de votre trempe , je n'au- 
rais pas désespéré de la chose publique , ou du 
moins je n'aurais pas pepsé comme je l'ai fait , que 
la convention nationale actuelle , qui mettait la pa* 
trie dans. un si grand péril , était incapable de l'en 

' Kersaint avait donné sa démission après le procès de Louis XVI* 
{IVoledePÉditeur.) 
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retirer; je ne suis pas de ces hommes qui mettent 
leur amour-propre en halance avec les intérêts de 
la patrie, puissé-je m'être trompé, puissë-je voir 
la convention remplir sa glorieuse mission. Mes 
inquiétudes n'ont qu'un objet, j'appréhende d'a- 
voir trop bien jugé le présent et l'avenir : mais un 
point me tranquillise , c'est la nation , et si la con- 
vention n'est pas digne des circonstances, le peuple 
français saura bien s'y élever, il se sauvera lui- 
même , et la liberté ne périra pas , quoique fassent 
contre élite les patriotes du 2 septembre , ces irré- 
conciliables ennemis de ceux du 10 août. Mais lais- 
sons faire k la nation et au tems , et venons-en à 
l'objet de ma lettre. Je suis chargé de vous deman- 
der quelques éclaircissemens sur la loi de l'adoption . 

)) J'espère que vous voudrez bien ajouter aux 
marques d'amitié que vous m'avez données lorsque 
j'étais votre collègue , celle de me répondre et de 
croire k la profonde estime de votre concitoyen 

RERSAINT. 

)) P. S. Je vous fais mon compliment sur votre 
courageuse résistance au rapport du décret sur les 
assassinats du 2 septembre. J'espère qu'on n'aura 
plus le front de m'appeler à la barre pour me de- 
mander ce que j'ai voulu dire en dédarant que je 
ne voulais pas m'asseoir plus long-tems k côté des 
provocateurs et des panégyristes de ces assassinats. 
Que je vous plains , et tant d'honnêtes gens avec 
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vous, d'endurer le supplice d'être les collègues de 
ces ennemis de là nation. » 



II'. 



(( Homme respectable , législateur courageux , 
permettez à une femme qui admire l'austérité de 
vos principes et votre dévoûment héroïque, de 
vous adresser l'expression de sa sensibilité. Le 
mérite persécuté, l'innocence flétrie, la. ver tu ca- 
lomniée, eurent toujours droit k ses hommages, 
et déjk vous auriez reçu les siens, si elle avait pu 
se procurer plus tôt votre adresse. Ah ! sans doute, 
l'oppression où l'on veut vous faire gémir est pour 
vous un véritable triomphe . Je ne vous dirai point 
persévérez; non ce n'est pas k des caractèi*es tels 
que le vôtre qu'on peut témoigner ce doute inju- 
rieux. Un jour \'iendra, mon cœur me le présage, 
où la France reconnaissante bénira votre fermeté 
sublime , et saura mettre k leur place vos implaca- 
bles ennemis. En attendant, souffrez que j'aille 
vous voir, vous admirer , vous- offrir mes services 
s'ils pouvaient vous être utiles. 

c( Je ne signe point ma lettre , non que je n'eusse 
le courage d'avouer hautement une démarche dont 
je suis fîère, mais de peur de compromettre un 

' Cette lettre est de M"^* de BeauhamaU , depnîs M"** Bonaparte. EUe 
parait avoir e'te écrite après le 3i mai. Le général Beauhamais était en 
prison. ( Note de l* Éditeur. ) 
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être qui m'est cher, et dont la destinée est irrévo- 
cablement attachée à celle de la république. » 



III. 

1 5 thermidor au III. 



a Mon père m'écrivait encore hier , monsieur , 
que vous étiez l'homme de France dont il estimait 
le plus le courage et les opinions; j'aime k vous 
transmettre ce suffrage que vous savez apprécier ; 
y joindrai- je le mien? vous dirai-je qu'il n'est pas 
une action , une opinion de vous que je ne bénisse 
du fond de l'anie , et.qu'un des plus grands sacri- i 

fices que j'aie faits, a été de ne pas vous persécuter I 

pour passer votre vie , à me voir et k m'^ntendre 
vous remercier au nom de l'humanité que vous 
défendez sans transiger avec la popularité ? —Vous 
vous occupez de la loi du divorce : » mon père me 
charge de vous envoyer quelques réflexions de ma 
mèie sur ce sujet; elles sont bien pures pour le 
moment où nous vivons, mais malheur aux pen- 
sées, aux sentimens uniquement adaptés k cette 
époque ! — Je vous remets aussi en mon nom seul, 
cette pétition, pour faire rayer mon père de la 
liste des émigrés. Il ne veut pas que son nom soit 
prononcé k l'assemblée; il ne m'avait pas même 
V permis de réclamer ; mais le sort de .mes enfans 
me le commande ; et ce qnir me déplaît dans une 
pétition^ personnelle, est adouci en la remettant k 
l'homme dont Iç tiom peut tout honorer., — Il 
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m'en coûte, txt effet, de redemander le bien de 
mon père , la nation lui doit plus que la cessatioq 
d'un vol. — Quoiqu'il en soit, voyez k le faire 
rayer par le comité, selon la marche employée pour 
tous les Suisses mis sur la liste des émigrés ; mais 
si l'on voulait porter l'affaire k l'assemblée , veuil- 
les alors seulement me répondre de l'arrêter. 
J'aime mieux point de décision, qu'une décision 
dans laquelle M. Dubois de Crancé signalerait son 
éloquence. — • Avec quelle confiance je vous écris ! 
il me semble que je vous connais , que vous êtes de 
mes amis; en efiet, dans ces tems d'orage, on 
sent une liaison intime avec l'homme qui a le cou-* 
rage de dire ce que vous ne cesser pas de penser. 
-^ Permettez - moi de vous envoyer un homme 
d'affaire excellent, M. Brunetière, qui est digne 
de vous entendre et saura mieux expliquer que 
moi tout ce qui tient k la loi. 

«Recevez Phommage que je rends k vos vertus. 

NËGKEH , BAROiriis STAËL DE BOLSTËOr. 

IV. 

i 
Le 2 thermidor, 3* année répnblicaine. 

(c Vous êtes une ame pure et juste , mon cher 
Lanjuinais , nous avons été collègues pendant près 
de trois ans; vous avez éprouvé les horreurs de la 
persécution; je dois donc pouvoir compter sur 
vous , ou il ne faut plus compter sur personne. Je 
ne me suis refusé si long«-tems de répondre k l'ex* 
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trayagant ouvrage de Louvel , que parce que je 
sais me sacrifier au bonheur de tous ; et lorsque 
j'y aurai repondu complëtement (ce qui se fera en 
deux ou trois ouvrages), vous verrez la force de 
mon sacrifice. En attendant , laissons Ik ce méchant 
i*omaiQ. Voici ce dont il s'agit. 

» Aussitôt que les Bâchas en mission apprirent 
que les ëmigrés faisaient une descente , ils saisirent 
ce prétexte pour me persécuter. Le Bâcha Porget 
envoya, dans la nuit du 1 5 au 16 de messidor, une 
armée sous les ordres du général Nôblet , investir 
la maison de ma femme, où je n'étais point; et 
après avoir fouillé , fouillé, fouillé, il apposa les 
scellés sur des armoires et des secrétaires qui ne 
sont pas plus à moi qu'à vous , puisque durant ma 
longue proscription on m'a tout Volé conformé- 
ment k là loi Je me plaignis de ce procédé au 

comité de sûreté générale , mais ma lettre fut sous- 
traite k son arrivée. 

» Dans là matinée du 24 ? une armée plus for- 
midable toujours sous les ordres dû général No- 
blet., fait un second investissement, fouille, fouille, 
fouille, fouille, etc., etc., etc.^ etc., par exprès 
commandement des Bâchas près leô armées de 
l'Ouest, Tallien, Mathieu et Plade. 

» Savez^vous pourquoi ce bruit ? D'abord pour 
plaire au seigneur Louvet , et ensuite parce qu'il 
est présumable que je suis d'accord avec Puîsaie 
pour favoriser la descente. 

<( Lanjuinaîs , je fus proscrit après le 3i mai et 
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ma tête avait été misek prix; eh bien! T Angleterre 
et la Vendée étaient a ma porte , et j'ai préféré de 
m'exposer a tous les genres de mort plutôt que de 
chercher mon salut chez les ennemis de ma patrie. 
Tirez la conséquence 

» Lanjuinais, si les émigrés remportaient je se- 
rais le premier pendu de la Normandie. » 

)) Lan juinais , il dépend en ce moment de moi 
d'aller aux îles Saint-Marcou , et je n'y vais point, 
quoique depuis trois ans je ne reçois que des ou- 
trages et des persécutions du pays que j'ai servi 
avec fidélité , intelligence , utilité , et pour lequel 
j'ai versé mon sang. 

» Lanjuinais, s'il existe de moi une syllabe d'écrit, 
si Ton prouve une démarche, une parole , un geste 
qui donne seulement k penser k un être juste que 
j'ai conservé aucune correspondauce avec Puisaie 
ou ses semblables 9 je prononce moîrmême mon 
arrêt de mort. 

» Lan juinais, il n'y a rien, il ne peut rien y avoir 
contre moi , et je suis en fiiite après m'être inmaolé 
k vous et aux autres proscrits, et avoir gémi 
vingt et un mois dans les ténèbres. J'écris par le 
même courrier une seconde lettre au comité de 
sûreté générale , veuillez bien en demander com- 
munication et appuyer ma demande. Veuillez aussi 
intéresser k mon sort mes anciens collègues Fermon 
et Couppé, desCôtes-du-Nord, et d'autres qui me 
connaissent. 

» Lanjuinais , Robespierre n'est en vérité mort 



I 

i 
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que pour ceux qui l'ont tue , et qui se sont partagé 
ses dépouSles^; il vit pour moi et pour beaucoup 
d'aùtre$ , pour quiconque a un ennemi dans votre 
assemblée. Songez donc que les vrais révolution- 
naires ne le som devenus^ que par passion pour la 
justice 9 et que sous l'hoirible règne de la tjrrannie 
où nous ne cessons dé gémir, Içs vrais révolution- 
naires sont forcés k devenir contre-révolution- 
naires par la force même du sentiment qui les dé- 
cida en 1 789 , parce tjue la loi impérieuse de la 
nature, veut que nous préférions le moindre mal 
au plus grand , et que jamais il n*y ait sur la terre 
de peuple plus avili et afiligé par la tyrannie que 
le peuple français. Je. vous parle avec francliise 
parce que nous nous connaissons, et que je n*ai 
pas k cramdre que vous donniez à mes paroles une 
fausse interprétation. Mais de ce que la droite 
triomphe enfin , chacun d'eux s'imagine que tout 
va au mieux , et chacun de ses membres passionnés 
fait la même chose que faisaient les montagnards 
en 1794* Ajoutez à cela que des Bâchas que vous 
envoyez dans les départemem , le plus grand nom- 
bre n'est composé que de terroristes déguisés , qui 
se sont mis .à l'ordre du jour simplement pour la 
forme. Partout nous voyons nos ennemis, nos 
persécuteurs , les assassins de nos proches, ^verser 
le sang et rougir le soleil de leur présence : tandis 
que sous l'imbécile dénoi^ination de royalistes, 
on continue k persécuter les meilleurs citoyens. Je 

ne demande que la liberté d'un esclave paisible, 
I. 29 
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et je veux qu^un million de ^lUotinqs me tombent 
sur le cou , si je îue mêle en aucune manière de h 
chose publique* Grand Dieu ! j'abhorre Te^ce 
humaine, c'est le sentiment que tous vos règnes 
de la justice, de la morale et de ^ i;^a^z^ toujours 
à Tordre du jour, ont substitué à mes douces af- 
fections philantropiques» Oui , Ton m'a ibrcë d'en- 
vier le sort des Africains ; quelle dérision de dé- 
créter continuellement des droits de llioRHne, 
comme pour nous montrer les trésors qu'an nous 
a ravis ! Tout mon sang se bouleverse dans mes 
veines, ma rage est en proportion de la passion 
dont j'étais animé pour la liberté et la justice, dont 
on a* banni les derniers vestiges. . 

19 Pardonnez , mon cher Lanjuinais , k ua eœnr 
déchiré, les faibles expressions de son inexprimable 
douleur. » 

FiLix WIMPFEK. 



;.vi. 

« 

AUX CITOYENS LANJUINAIS ET DEFERMON. 

Rennes ; le i*« fioréal, an lU lépnUicain. 

r 

Citoyens, 

c< Puis-je vous prier de jefer les yeux sur la ré- 
ponse que je fais -à la personne qui m'a annoncé 
mon remplacement ? elle contient k-peu-près ma 
profession de foi. La carrière où vous allez rentrer 
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et les étâsaemMs i|ui àrmierput d'ici à six mois , 
vous inâUrcait peut-être dam le cas àe chercher ou 
sont les amis ' de' k patrie, je serai totijours dn 
nombre.; lorsi^u*il:faiidra défendre les lois^ Tétat ou 
la Y/ertu opprimée par te crime, je retrouverai 
mon épée que je Tais déposer avec une sorte de 
plaisir. Puissie&'Vous être les mahres de feine 1^ 
bien que vous désirez! ^intrigue, le royalisme, 
Tenvie, la malveillance , les cajoleries des* femmes, 
Tor corrupteur des luDinmes ne vous feront jamais 
dévier de vos devoirs , mais avoir ces ennemis à 
combattre est une tâche bien péiïible. » 

L. HOCHE. 



VII. 



Rennes , le 3o germinal âln IH. 

A UN AMI , 

■ • ■ . /. . . , _•.,.. 

« Si vonsàvies pu |)atveiiir à votre destinatiotii 
c'est-à-dire fe Paris, vous auriez reçu , mon chef 
général , la lettre quç je vous écrivis il y a quelques 
jours. Je vous donipe les nouvelles du moment, 
puis je r^ondrai à votre lettre. 

» Demain les chouans signent la paix ^ puisse-t^ 
elle être sincère et durable ! j'en double* Les A li- 
vrais se spnt présentés le 2!2 pour faire une des- 
cente aux esfviroxis de Portbrieuc. La présence 
.des troupes et quelques coups de canon les eu ont 
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empêché ; ils sont partis le 27 au matin ; je crois 
qu'ils reviendront : je désire <{ue mon successeur 
Dubayet soit arrivé assez tôt pour les recevoir.. 

» L^arrivée k Rouen des trois bataâlons que j'y 
ai envoyés vous a mis certainement k votre aise ; je 
ne puis guère vous envoyer de cavalerie ; si pour- 
tant vous en avez besoin/ marquez^le moi, mais 
plutôt allez lire ma lettre k Paris. 

» Je connais Saint-Martin , c'est un assez bon 
officier, ami de mon frère; je l'aurais employé il y 
a quatorze mois, sans l'influence de Bouchotte, qui 
m'en empêcha. 

» Ma compagne, k qui j'ai verbalement fait part 
de l'article de votre lettre concernant les disposi- 
tions du gouvernement k mon égard, m'a répondu 
assez vivement qu'elle était très-satisfaite que je 
pusse la reconduire. Nous babiterons une métairie 
k-peu-*près dans un désert, et Ik je ferai le misan- 
trope k mon aise. Il est juste que les patriciens 
relèvent les plébéiens qui ne savent point intri- 
guer pour conserver les places que leurs services 
leur ont acquises; je suis las ,' mon cher ami , d'être 
sans cesse ballotté ; né républicain, je veux vivre tel 
et ne pas être soumis au caprice des circonstances. 
Qu'il vienne, mon successeur, je lui promets qu'il 
aura de la besogne. - 

)) Vous devez me connaître assez, mon ami,- pour 
croire que je ne serai jamais courtisan, j'aurais cru 
en remplir les fonctions en dénigrant les hommes 
qui servent de leur mieux, et qui valent ceux 
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qu'on leur désigne pour successeurs. Régnier est 
destilué , Humbert peut rendre de très-grands ser- 
vices; j'ai dit la vérité sur le reste, ou plutôt je n'ai 
rien dit. L'homme du pur eût fraternellement 
dénoncé , l'homme probe ne ^suit que les immua- 
bles principes de la justice , il doit se sacrifier pour 
la vérité ! croyez-moi , mon cher, le ciel vous fit 
faire des vers , ne vous occupez que de cela tant 
que votre destinée sera d'avoir des hommes pour 
arbitres ; si vous faites des journaux, je vous enver- 
rai des articles , critiques peutrêtre , 4uais vrais . 

» Que m'importe, après tout, que les hommes me 
rendent justice cm non, si ma conscience ne me re- 
proche rien. Heureux habitant du Morbihan, qui 
ne vis que . pour adorer Dieu et travailler, j'envie 
ton sort ; que tie suis^je k ta place , bien que des 
pillards bleus , gris ou verts vinssent m'arracher le 
fruit de mes peines, je vivrais content; l'on me 
pille aussi et l'on veut exiger que je fasse bonne 
figure; non, parbleu! 

Sachez, mon bon ami, à quoi l'on me destine, ou 
plutôt, n*étànt pas noble et par conséquent ne pou- 
vant être employé, qud reproche on me fait. Est- 
ce d'avoir dit la vérité? je la dirai toujours. Hélas ! 
il y a un an j'étais au fond d^un cachot bien hu- 
mide pour l'avoir dite, cela ne m'a pas corrigé. Je 
vous embrasse. AUez à Paris. » 

L. HOCHE. 
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X. 



( Comté db Ha&bhgo ) , Aigleville , i4 juillet 1818. 

<x Vénérable et bien cher Patriarche , a 

)> J*ai reçu ton affectueuse et aimable lettre avec 
la chanson des Carabas... C'est un sage qui me 
donne des grelots de Momus. J'aime k rire dans les 
déserts comme à la ville , et j'ai adopté depuis 
long^tems la philosophie de Nigodinos Démocrite ; 
mais tu ne -ris pais , mon vénérable ami , avec ta 
robuste et vieille sagesse de Caton. . . Que j'aime ta 
vertueuse colère , mon bravé ami ! Tu crois que 
ton tonnerre ne s'entend qu'au sénat... prends «t 
lis un extrait de nos journaux libres et archilibres, 
et ils sont répandus ici comme la lumière 'du soleil. 

» Finis lentement ta belle carrière , et console- 
toi si les vingt-quatre lettres de l'alphabet peuvent 
librement circuler sous les yeux des pauvres hu- 
mains (au'xquels il faiU apprendre à lire). C'est le 
projectile de la vérité , et la vérité conduira tôt ou 
tard les hommes , et ils seront libres ! ! ! 

» Tu vois sans doute souvent un autre véné- 
rable, un autre patriarche, un autre bienfaiteur. 
Il a fait les merveilles que j'admire ici. Présente-lui 
l'honunage de mon respect , de mon admiration , 
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de ma reconnaissance, et de tout mon dévoûment. 
Je n'ai pas besoin dé te nommer le général Lai-. 

» Je suis pour vous deux, exemples de vertus 
et de patriotisme , le plus sincère et le plus dévoué 
de vos nombreux admirateurs et amis* , 

J. PÉNIÈRES. 

» P. S. Je ne te parle pas de notre jolie colonie : 
on a fait beaucoup de fautes, beaucoup de sottises, 
et de nombreux frelons ont sucé le miel des abeilles . 
Les Frai?.çais sont fous partout. . . Si la hache et la 
pioche n'avaient rendu ma plume aussi lourde 
qu'une poutre, je te dirais mille choses qui te fe-. 
raient rire ou pitié... il vaut bien mieux que je te 
prie de me rappeler au souvenir des respectables 
Manuel et Benjamin Constant , des braves Dupin , 
Flaugergue , Dupont, etc. , etc. Je me console en 
pensant qu'il y a en France un beau groupe de 
bons çt estimables citoyens. La vie n'est rien , mais 
l'honneur et les vertus sont tout. 

» Je ne te parle pas des honneurs, ^ans quoi je 
te dirais que je suis petit président de la petite as- 
semblée coloniale ; mais garde-toi de me donner ce 
titre , tu me ferais rougir. . . Croirais-tu qu'on pen- 
sait k moi pour me faire grand-juge de ce comté ; 
mais je ne puis siffler la langue anglaise. Toute 
mon ambition se borne à la charrue que je conduis 
tout comme un autre , et je suis le premier menui* 
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sier ds la oolome. Ta peux ssds iByustice me ^fosH 
lifior tel. 

» Adieo^ ram trè94Mm et TenéraUe and; on 
petit mot smr tasaméet celle de ta dunuoie &* 
nûDe , à qui je te prie d'offirir l e tp e tts et 



Xf. 



« MossiEux t£ CojnrE , 

» Je vous remercie de ratteation qae tous ayez 
eue de m^eorojer tos Etudes Biographiques et 
Littéraires. J*ai reçu cet ourrage fl y a deux jours, 
et je me suis eui^Kresse de le lire. 

» Dans T05 écrits coimne dans tos decoors , 
quand Toos défendez le Port-Rojal, conune quand 
vous luttiez contre le 3i mai , à rassembla consti- 
tnante et à la conrention, conmie an sàiat con- 
senratenr et a la chambre des pairs, tous êtes 
tonjoars Tapôtre de la liberté, de la Terité et de 
la justke. J^apprends arec plaisir, par FaTts placé 
en tête des Études Biographiques ^ qoe toos allez 



' PcnîcTcs , aatmr de cette lettre , était Thd des couTcn tiuiio e U pKO> 
feril» «r la le» «k 19 jaBTÎEriSitf. 
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publier Tédition générale de vos ouvrages. Ce sera 
un monument élevé aux gaines doctrines en poli- 
tique , en religion et en morale. 
» J'ai l'honneur d'être, e|tc. » 

M. FOY. 



FIN DU TOME PREMIER. 
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ERRATA. 

Page 3$ , ligne i8 , dan» les affaires , Uses ; dans les questions. 

Page 93 f ligne i4 1 le 27 jnin , lisez s le 27 mai. 
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